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La construction de relations de confiance au sein des équipes-écoles 
d’établissements en milieu autochtone du Québec selon les perceptions de leur 
direction 
Par Émilie Deschênes 
RÉSUMÉ 
La gestion des ressources humaines dans les écoles situées au sein de communautés 
autochtones est marquée par différents enjeux d’ordres social, culturel, ethnoculturel, 
économique et administratif qui impactent les pratiques de leurs directions. Ceux-ci touchent 
à tous les aspects de la gestion des écoles et peuvent être révélateurs d’un malaise dans 
l’encadrement des actrices et des acteurs à travers des structures administratives, juridiques, 
éducatives ou de gouvernance qui comportent des défis relationnels et interactionnels 
majeurs. Ce type de malaise peut moduler les actions des actrices et des acteurs des 
établissements et peut entrainer des impacts dans leurs relations, notamment au niveau de 
leurs relations de confiance, essentielles à la qualité de leurs actions communes. 
L’approfondissement de cette problématique porte essentiellement sur les conditions 
associées à la construction de la confiance qui sont de différents ordres, c’est-à-dire 
contextuel, institutionnel, organisationnel, relationnel ou individuel. Utilisant une approche 
qualitative, cette recherche repose sur vingt-trois entrevues semi-dirigées avec des directions 
d’établissement provenant de dix-sept communautés et de trois nations autochtones 
différentes. L’analyse est menée à partir d’une approche exploratoire constructiviste et 
interprétativiste.  
Les conclusions permettent de dégager que la construction de relations de confiance entre des 
actrices et des acteurs sont tributaires de conditions dans lesquelles s’inscrivent des 
dynamiques interactionnelles particulières. Influencées par le contexte autochtone singulier, 
ces conditions sont préalables aux actrices et aux acteurs ou associées à leurs comportements, 
attitudes, actions ou pratiques. Il apparait que ces dynamiques s’inscrivent dans une 
configuration des équipes-écoles se caractérisant par six catégories-types d’individus qui se 
déclinent selon leur origine et leur appartenance ou leur identité ethnique, à savoir les 
voyageurs autochtones et allochtones, les étrangers autochtones et allochtones et les natifs 
autochtones et allochtones. La meilleure compréhension de cette organisation conduit à une 
conception large de la configuration des dynamiques interactionnelles entre des individus et 
des groupes et entre des communautés d’individus. Ces individus s’affilient spécifiquement 
selon des identités ou des appartenances individuelles ou de groupe qui peuvent être de 
différents ordres soit particulièrement, mais non exclusivement, ethnique, linguistique, 
familial ou se rapportant à des croyances particulières. 
MOTS-CLÉS : Confiance, autochtones, école, directions, gestion des équipes, 
management interculturel 
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SOMMAIRE 
 
 
 Cette recherche consiste à l’étude de la dynamique de la construction de 
relations de confiance entre les actrices et les acteurs au sein d’équipes 
d’établissements scolaires situés en milieu autochtone. Cette dynamique est étudiée à 
partir de perceptions de directions d’établissement selon leurs observations de leur 
équipe-école et du milieu, leur expérience, leurs pratiques professionnelles, leur vécu 
et les significations qu’elles en donnent. Elle se veut une démarche globale vers une 
meilleure compréhension du contexte de la gestion et de l’administration des écoles 
en milieu autochtone. Pour mener cette étude, je me suis penchée plus 
particulièrement sur les conditions préalables aux actrices et aux acteurs ou aux 
conditions associées à leurs comportements, attitudes, actions ou pratiques qui les 
conduisent à accorder ou non leur confiance ou à susciter ou non la confiance de 
l’autre dans ce contexte.  
  
 Cette recherche repose, d’une part, sur la problématique particulière liée au 
contexte autochtone caractérisé par différents enjeux sociaux, culturels, 
ethnoculturels, économiques ou administratifs où l’exercice efficace des rôles, des 
responsabilités et des devoirs des administratrices et des administrateurs scolaires, 
notamment en ce qui concerne les répercussions de ces enjeux sur les relations 
humaines et sur la gestion du personnel, apparait particulièrement complexe. D’autre 
part, elle repose sur l’idée que la confiance entre les membres du personnel pourrait 
avoir le potentiel de teinter ces relations et qu’elle constituerait peut-être une clé pour 
les directions des écoles dans la gestion optimale des relations entre les membres de 
leur équipe-école, vers un climat favorisant le travail efficace de tous. 
 
 Les objectifs spécifiques de recherche visent la meilleure compréhension des 
dynamiques de confiance au sein des équipes-écoles d’établissements scolaires situés 
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en milieu autochtone, à savoir : 1) l’analyse d’entretiens avec des directions 
d’établissements scolaires autochtones, afin de les interpréter et de les comprendre au 
regard de la notion de confiance et des conditions associées à sa construction au sein 
de leur établissement ; 2) l’analyse transversale permettant de déterminer ces 
conditions qui, selon des directions, participent à la construction de relations de 
confiance au sein de leur équipe-école ; et 3) la proposition de modèles suggérant 
divers éléments de compréhension des dynamiques de construction de relations de 
confiance selon différentes perspectives.  
 
 Ces objectifs m’ont conduite à privilégier une méthodologie de recherche 
qualitative avec une posture épistémologique constructiviste et interprétativiste. 
Aussi, il s’agit d’une recherche exploratoire et j’ai choisi la méthode particulière de 
l’entrevue semi-dirigée pour la mener. Vingt-trois directions provenant de dix-sept 
communautés et de trois nations différentes ont été interrogées. 
 
 L’analyse thématique des données a permis de dégager, à partir du matériel 
recueilli, que la construction de relations de confiance et de la modulation des 
relations de méfiance entre des actrices et des acteurs aux caractéristiques 
hétérogènes sont tributaires de conditions dans lesquelles s’inscrivent des 
dynamiques interactionnelles particulières. Marquées par le contexte autochtone 
singulier, ces conditions déterminant la construction de relations de confiance sont 
préalables aux actrices et aux acteurs ou associées à leurs comportements, attitudes, 
actions ou pratiques. Il apparait que ces dynamiques s’inscrivent dans une 
composition singulière des équipes-écoles se caractérisant par six catégories-types 
d’individus qui se déclinent selon leur origine et leur appartenance ou leur identité 
ethnique, à savoir les voyageurs autochtones et allochtones, les étrangers autochtones 
et allochtones et les natifs autochtones et allochtones.  
 
 La meilleure compréhension de cette organisation conduit à une conception 
plus large de la configuration des dynamiques interactionnelles entre des individus et 
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des groupes (dynamiques intracommunautés d’individus) et entre des communautés 
d’individus (dynamiques intercommunautés d’individus) caractérisant la culture 
organisationnelle des écoles situées en milieu autochtone. Ces individus s’affilient 
spécifiquement selon des identités ou des appartenances individuelles ou de groupe 
qui peuvent être de différents ordres soit particulièrement, mais non exclusivement, 
ethnique, linguistique, familial ou suivant des croyances particulières. 
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ABSTRACT 
 
 
 This research studies the dynamic of building trust relationships between 
actors in schools that are located in Aboriginal communities. This dynamic is studied 
based-on school administrators’ perceptions, according to their observations of their 
school team and the environment, their professional practices, their professional and 
life experiences and the meanings that they attach to them. The study can be 
considered as a global approach in order to provide a better understanding of the 
context of school management and school administration in an Aboriginal context. In 
order to conduct this study in this particular environment, a specific focus lied on the 
examination of the conditions that lead actors to build or not to build trust with 
others. 
 
 On the one hand, the concern of this research relied on the particular 
Aboriginal context that is characterized by social, cultural, ethno-cultural, economic 
or administrative issues, where the effective execution of the roles, responsibilities 
and duties of directors and school administrators appears complex. This complexity 
particularly concerns the impact of these issues on human relations and personnel 
management. On the other hand, this study was based on the idea that trust between 
staff members could have the potential to tinge these relationships. Trust might even 
be considered as key to optimal education management, to a climate that leads to 
efficient work, and therefore, to the students’ success. 
 
 Specific research objectives are the better understanding of the dynamics of 
trust within school teams at schools located in Aboriginal communities, namely: 1) 
the analysis of interviews with principals of indigenous schools in light of the 
conceptual framework; 2) a cross-sectional analysis that allows to determine the 
conditions that contribute to building trust relationships within their school team; and 
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3) the proposal of models that suggest various elements that help to understanding the 
dynamics of building relationships of trust, when seen from different perspectives. 
 
 These objectives led to the choice of a qualitative research methodology with 
a constructivist and interpretativist epistemological position. This research is also of 
an exploratory nature, using semi-structured interviews. Twenty-three principals from 
seventeen communities and three different Nations were interviewed. 
 
 The thematic data analysis of the collected material permitted to point out that 
building trustworthy relationships and modulating relationships of mistrust between 
actors with heterogeneous characteristics depend on various conditions.  
   
 Under the influence of the singular Aboriginal context, these conditions that 
determine how trust relationships are built are anterior to the actors, or associated 
with their behaviors, attitudes, actions or practices. It seems that these dynamics are 
context-related to a singular organization of school teams. They can be characterized 
by determining six categories of individuals, according to their origin and their 
affiliation or their ethnic identity: indigenous and non-indigenous travelers, 
indigenous and non-indigenous foreigners and indigenous and non-indigenous 
natives. 
 
 Providing a better understanding of this organization leads to a broader 
conception of the possible configurations of the organizational culture of schools in 
Aboriginal communities: the configuration of interactional dynamics between 
individuals and groups (intracommunity dynamic of individuals), and between 
individuals and communities (intercommunity dynamic of individuals). Specific 
affiliations exist among those individuals, depending on their identities or on 
individual or group affiliations. In particular, but non-exclusively, these affiliations 
are ethnic, linguistic, family, or they are related to particular beliefs.  
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INTRODUCTION1 
 
 
 Cette recherche porte sur les conditions associées à la construction de 
relations de confiance entre les différents membres d’équipes-écoles d’établissements 
d’enseignement situés dans des milieux autochtones du Québec. Elle s’intéresse à ce 
phénomène selon des perceptions de directions de ces établissements. Ces perceptions 
ont été recueillies grâce à des entrevues semi-dirigées. 
 
 Les conditions associées à la construction de relations de confiance sont de 
plusieurs ordres, dont les ordres institutionnel, organisationnel, relationnel et 
individuel. Elles concernent tous les membres du personnel selon leurs 
caractéristiques, leurs actions, leurs pratiques, leurs comportements ou leurs attitudes. 
Elles peuvent être préalables ou associées aux individus qui peuvent ou non exercer 
un contrôle sur elles. 
 
 Le premier chapitre de cette thèse concerne la problématique à l’étude, à 
savoir la compréhension de certains éléments du contexte autochtone et 
l’identification des enjeux liés à la confiance dans ce contexte. C’est aussi à la fin de 
ce chapitre que sont présentés le problème, les questions et les objectifs de la 
recherche. Le deuxième chapitre se consacre au cadre conceptuel et théorique ; il 
s’intéresse à la confiance, à ses fondements, à sa définition et aux conditions 
associées à sa construction. Aussi, il présente quelques éléments de la régulation des 
organisations et leur rôle dans la construction de relations de confiance. Le troisième 
chapitre se concentre sur la méthodologie utilisée pour mener à bien cette recherche. 
Le quatrième chapitre présente les résultats et le cinquième les analyse et les 
interprète.  
                                                     
1 À noter que la thèse a été écrite dans le souci du respect des règles d’écriture de la graphie rectifiée. 
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PREMIER CHAPITRE — LA PROBLÉMATIQUE 
 
  
 Ce premier chapitre situe la problématique à l’origine de la recherche. Il 
permet l’identification des éléments justifiant l’importance de l’étude des conditions 
de la construction de relations de confiance au sein des équipes-écoles de milieux 
autochtones. Dans un premier temps sont identifiés les éléments du contexte 
historique touchant l’éducation et le système d’éducation chez les peuples 
autochtones du Canada. Dans un deuxième temps, ces éléments sont situés dans le 
cadre québécois. Dans un troisième temps, l’organisation de l’administration scolaire 
chez les Autochtones du Québec est expliquée et dans un dernier temps sont présentés 
les défis et les enjeux principaux de la gestion et de l’administration de l’éducation 
chez les Autochtones du Québec pour les différentes actrices et différents acteurs 
impliqués. Ce chapitre se termine avec l’identification du problème ayant mené à 
cette recherche ainsi qu’avec la présentation de la question, des sous-questions et des 
objectifs de la recherche. 
 
 Le lecteur trouvera en fin de document un glossaire des principaux termes 
utilisés. Le Guide terminologique autochtone (2006) produit par l’Union des 
municipalités du Québec a servi de référence pour l’écriture de cette thèse. À noter 
que le terme « Autochtones » désigne les Inuits et les Amérindiens, tandis que le 
terme « Premières Nations » ne désigne que les Amérindiens. Les termes 
« Autochtones » et « Allochtones » — lorsqu’il s’agit des non-Autochtones travaillant 
ou vivant au sein des communautés — sont utilisés dans tout le document. Aussi, le 
terme « Indiens » n’est plus dans l’usage, sinon que dans le titre de la Loi sur les 
Indiens (gouvernement du Québec, 2011).  
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1. HISTORIQUE DE L’ÉDUCATION DES AUTOCHTONES DU CANADA 
 
 L’histoire de l’éducation des Autochtones au Canada a commencé bien avant 
l’arrivée des Européens sur le continent. Leur système d’enseignement et 
d’apprentissage aurait été bien différent de celui que les Européens leur ont imposé 
par la suite. Selon Agbo (2005), l’éducation traditionnelle était basée sur les récits de 
voyage, les histoires transmises oralement d’une génération à l’autre, les cérémonies 
d’enseignement, les apprentissages de la vie courante et des responsabilités de la vie 
de famille. Pour lui, il s’agissait d’une forme d’éducation qui permettait aux enfants 
de se préparer à la vie adulte (Friesen et Friesen, 2002, cité dans Agbo, 2005). 
D’après Carr-Steward (2006), les communautés s’organisaient de façon autarcique et 
étaient autosuffisantes et autogouvernées avec une économie, des traditions et des 
mœurs qui leur étaient propres. Rochelle-Bressette (2008) ajoute que les leaders et les 
anciens possédaient une tradition de travail, un gouvernement efficace et compétent, 
un style de vie bien organisé et intelligent, ainsi qu’un système d’éducation, une 
religion et des mécanismes avancés de socialisation. Toujours selon cette autrice, leur 
philosophie en était une d’harmonie avec la Terre, à travers le maintien d’une 
économie basée sur les relations sociales (« socialist-based ») (Rochelle-Bressette, 
2008, p.2). Elle rapporte aussi que leur vie, leur religion et leur société en général 
auraient été organisées à travers une éducation et un leadeurship efficaces.  
 
 Selon les recherches de Rochelle-Bressette (2008) l’éducation était organisée 
autour d’une socialisation au jour le jour et qu’il appartenait à toute la communauté 
de faire l’éducation des enfants qui apprenaient en imitant et en observant. Selon elle, 
l’apprentissage a été continu, mais intermittent. Pour cette autrice l’implication de 
toute la communauté jouait une part importante de la réussite de l’éducation des 
jeunes, de même que des pratiques de leadeurship exceptionnelles des différents 
membres des communautés. 
 Puis arrivèrent les Européens. Au départ, comme l’explique Hare (2007), la 
scolarité était fournie par les Européens qui gardaient à l’esprit l’idée de convertir les 
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Autochtones au christianisme et de les « civiliser ». Les premières écoles connues 
datent de 1620. À ce moment, il y a eu quelques alliances entre les missionnaires et 
les Autochtones, ceux-ci ayant invité les missionnaires sur leurs territoires. Comme le 
relate Hare (2007), les écoles étaient près des communautés et les élèves pouvaient 
acquérir de nouvelles connaissances en fonction de leur compréhension du monde. 
 
 À partir du 19e siècle, plusieurs décisions liées à la scolarisation des 
Autochtones ont été prises. D’abord, l’Acte de l’Amérique du Nord britannique 
(1867) a créé deux systèmes parallèles d’éducation (provincial pour tous les 
Canadiens et fédéral pour les Autochtones) dans lesquels les attentes, les standards, 
les modes de scolarisation et le niveau d’instruction, les services aux élèves, le 
développement et l’adaptation des curriculums, notamment, sont devenus différents 
pour les élèves de chacun des systèmes. Aussi, il faut noter que, par cet Acte, le 
Canada devenait responsable des « Indians, and lands reserved for Indians » (Carr-
Stewart, 2009, p.3). Cependant, l’Acte en tant que tel ne définit pas l’éducation ; il 
laissa les provinces établir leurs politiques et leurs façons de faire en ce domaine.  
 
 De même, explique Carr-Steward (2009), l’éducation des Autochtones ne sera 
pas non plus définie par le gouvernement fédéral qui ne promulgua aucune législation 
éducative particulière, mais s’appuiera plutôt sur la Loi sur les Indiens et sur les 
directives éducatives du Département des Affaires indiennes et du Nord Canada 
(actuellement les Affaires autochtones et du Nord Cananda) pour établir ce qu’il 
considérait être « its constitutional obligations for educational services for First 
Nations people »2 (Carr-Stewart, 2009, p.4). À noter que les Inuits ne sont pas soumis 
à la Loi sur les Indiens (Gouvernement du Québec, 2013). 
 
 Au départ, continue Carr-Steward (2009), la Loi sur les Indiens limitait 
l’autorité du chef et des conseils de bande quant à des décisions qui concernaient la 
                                                     
2 Traduction française : « ses obligations constitutionnelles pour les services d’éducation pour les 
Premières nations ». 
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communauté, puis des amendements leur ont donné plus de pouvoir (restant toutefois 
sujet à l’approbation du Canada), notamment en ce qui concerne les règles concernant 
la confession religieuse des enseignantes et des enseignants sur les réserves, la 
construction et la réparation des écoles (« school houses ») ou encore la présence 
obligatoire à l’école des élèves entre 6 et 15 ans (Carr-Stewart, 2009, p.5).  
 
 Plus tard, comme le souligne la même autrice, un autre amendement renforça 
la politique de non-participation des parents, de la communauté ou des anciens dans 
l’éducation des enfants et ainsi les enfants auraient été forcés d’aller étudier dans les 
écoles résidentielles (1894), sous peine d’amendes et d’emprisonnement des parents 
(Carr-Steward, 2006).  
 
 Hare (2007) écrit que, l’influence des missionnaires étant limitée, les plans 
d’assimilation du gouvernement devaient être intensifiés : « Assimilation could best 
be achieved if children were removed from the influences of their family and 
community (…) »3 (p.55). Pour lui, les écoles résidentielles avaient comme but 
affirmé d’isoler les enfants de leur structure sociale connue. C’est une époque (jusque 
dans les années 1960), comme il l’écrit, où les politiques et pratiques éducatives 
auraient eu comme but l’éradication de la culture et du langage autochtone. Hare 
(2007) écrit que les familles ont certainement souffert et que le lien intime entre 
enfant et famille aurait été brisé. Toutefois, selon Brade, Duncan et Sokal (2003), 
l’assimilation des Autochtones par l’éducation n’aurait pas réussi. Par ailleurs, suite à 
la Commission de vérité et de réconciliation (Gouvernement du Canada, 2015), il a 
été formalisé que l’instruction dans les écoles résiduelles aurait constitué ce qui a été 
défini comme un « génocide culturel ». 
 
 Puis, rapporte Carr-Steward (2009), c’est en réponse à des pressions des 
parents autochtones afin que leurs enfants soient intégrés dans les écoles provinciales 
                                                     
3 Traduction française : « L’assimilation peut être réalisée au mieux si les enfants ont été retirés de 
l’influence de leur famille et de la communauté (…) » 
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qu’il y a eu recommandation que les enfants autochtones et non autochtones soient 
mélangés. Elle écrit que c’est le curriculum provincial qui a été enseigné. Toutefois,  
 
school systems were not prepared to create intellectual space for 
Aboriginal knowledge, culture, and languages, resulting in lags in age-
grade placement, streaming for special education, high dropout rates, and 
the consequent lack of economic opportunities.4 (Hare, 2007, p.57)  
 
 Dans cette nouvelle démarche, selon Hare (2007), les Autochtones n’auraient 
toujours pas eu la possibilité de participer à l’organisation du système éducatif de leur 
enfant. Il écrit aussi que ce serait ainsi qu’ils seraient devenus insatisfaits et qu’ils 
auraient commencé à protester contre les accords entre les entités provinciale et 
fédérale, qu’ils jugeaient inacceptables. 
 
 Vient alors, en 1969, le Statement of the Gouvernment of Canada on Indian 
Policy (ou White Paper) qui suggère que tous les services pour les Autochtones 
soient transférés aux provinces. Parmi les propositions de ce rapport, telles qu’elles 
sont rapportées par Carr-Steward (2006), on peut lire que les Autochtones ont le droit 
à une participation complète et égale à la vie politique, culturelle, sociale et 
économique du Canada et qu’afin d’y arriver, le gouvernement propose de 
démanteler le Département des Affaires indiennes et de transférer les responsabilités 
en matière d’éducation aux provinces, ainsi que de supprimer certains accords 
législatifs et constitutionnels historiques. Comme le confirme Carr-Steward (2006), le 
White Paper a beaucoup fait réagir les Autochtones. 
 
 En réaction à ce document, les Autochtones du Canada seront conduits à 
travailler ensemble. Le National Indian Brotherwood (l’actuelle Assemblée des 
Premières Nations) s’opposera à cette déclaration avec le document Indian Control of 
                                                     
4 Traduction française : « Les systèmes scolaires n’étaient pas prêts à créer un espace intellectuel pour 
les connaissances autochtones, la culture et les langues, ce qui a entrainé de mauvais ajustements pour 
le placement des élèves (classes d’âge et niveau) et dans la répartition pour l’éducation spécialisée, des 
taux élevés d’abandon scolaire et le manque d’opportunités économiques. » 
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Indian Education ou, en français, « La maitrise indienne de l’éducation indienne », 
qui constitue une déclaration de la philosophie éducative, des valeurs et de la 
direction des Autochtones en ce qui concerne l’éducation, et qui, explique Carr-
Steward (2006), préconise le contrôle local de l’éducation en focalisant sur 
l’importance du rôle des parents dans l’établissement d’objectifs éducatifs pour leurs 
enfants. Comme l’explique l’autrice, ce document demandait au gouvernement 
fédéral d’entreprendre les étapes nécessaires pour transférer le contrôle de l’éducation 
et des fonds de l’éducation aux bandes, afin qu’elles deviennent impliquées ou 
responsables des décisions quant aux budgets et aux dépenses et quant à 
l’établissement des priorités éducatives, à la détermination des types de facilités 
nécessaires pour satisfaire les besoins des écoles, à l’embauche du personnel de 
l’école et au développement du curriculum, avec une préoccupation particulière quant 
aux langues et à la culture (Carr-Stewart, 2006). 
 
 En 1973, cette proposition est acceptée par le Ministère qui s’engage vers la 
décentralisation et le transfert des responsabilités administratives de l’enseignement 
aux Autochtones. Carr-Stewart (2009) écrit que le rôle du Ministère se 
transforme avec cette proposition : à partir de ce moment, il s’occupera du 
financement et s’assurera du développement juste et annuel de l’information 
statistique liée aux élèves (par exemple, l’âge et le grade). Ainsi, le nombre d’écoles 
gérées par les Autochtones a augmenté énormément entre 1971-1972 (1 seule école) 
et 2001-2002 (494 écoles - la totalité) (Carr-Stewart, 2006).  
 
 Toutefois, Carr-Steward (2009) écrit que, malgré tout ce développement, 
plusieurs enjeux administratifs, éducatifs et de gouvernance demeuraient. 
Notamment, écrit-elle, subsistaient des enjeux liés à la persistance d’un grand écart 
éducatif entre les élèves des écoles de réserves et ceux du reste du Canada, à 
l’augmentation du temps estimé pour l’amélioration de cet écart et à la régression des 
taux de diplomation. Elle estime d’ailleurs que, à ce moment, « educational 
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governance and administration is part of the problem as is the absence of federal 
educational legislation and long term educational planning »5 (p.8). 
 
 En 2002, le Ministère des Affaires indiennes note que la décentralisation ainsi 
effectuée n’a pas inclus un système d’éducation qui soutient les écoles comme celui 
des provinces ou les services aux élèves de second niveau. Vint alors la décision de 
l’augmentation du financement de 2 % par année, financement qui, selon Mendelson 
(2008), ne prend toutefois pas en considération l’augmentation du cout de la vie ce 
qui a pour effet, selon Carr-Stewart (2009), de conserver le « fractured mirror » 
existant (p.9). 
 
 Enfin, plus récemment (octobre 2013), à des fins d’examen public, le 
Ministère des Affaires autochtones et du Développement du Nord Canada a publié le 
rapport « Travaillons ensemble pour les élèves autochtones : une ébauche de projet de 
loi sur l’éducation des Autochtones ». Cette proposition fait suite à une consultation 
de membres des Premières Nations et d’autres intervenants au cours de séances 
régionales de consultation dont des membres des collectivités, des parents, des élèves, 
des enseignantes et des enseignants et des administratrices et des administrateurs 
(notamment des organisations d’éducation des Premières Nations) pour lesquels 
l’expertise dans l’éducation des Autochtones ou l’intérêt envers celle-ci sont 
reconnus. Bien qu’elle ait été contestée et qu’elle n’a jamais vu le jour, le projet de loi 
proposé offrait notamment la possibilité :  
 
d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes de langue et de 
culture adaptés à leurs besoins. La proposition prévoit aussi la 
possibilité pour les Premières Nations de structurer leurs écoles de 
façon à ce que cela respecte les préoccupations culturelles et 
communautaires. (Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada, p.5) 
 
                                                     
5 Traduction française : « la gouvernance de l’éducation et son administration sont une partie du 
problème comme le sont l’absence de législation éducative au fédéral et de la planification de 
l’éducation à long terme ». 
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 Aussi, en plus d’une reformulation de certains rôles et responsabilités de la 
direction d’établissement et du directeur de l’éducation, le projet de loi propose la 
formation d’organismes que les Premières Nations dirigeraient : les autorités scolaires 
des Premières Nations.  
 
Ces organisations de plus grande taille seraient en mesure de fournir 
aux élèves et aux écoles une gamme plus vaste de services qu’une 
seule Première Nation pourrait offrir. D’ailleurs, ces organisations 
constitueraient un moyen important de surmonter certains défis tels 
que l’isolement et la fragmentation qui ont été identifiés tant par les 
Premières Nations que les organisations des Premières Nations, de 
même que dans les rapports du gouvernement, comme ceux du 
Bureau du vérificateur général. (Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, p.4) 
 
 En conclusion, la qualité de l’éducation prodiguée dans les réserves pour les 
Autochtones aurait rarement atteint le niveau établi pour les enfants éduqués dans les 
systèmes d’éducation provinciaux. Selon Carr-Steward (2009), les Autochtones 
seraient très peu connectés aux efforts des provinces, la responsabilité de leur 
éducation étant de compétence fédérale.  
 
 La section suivante présente quelques données démographiques, 
socioéconomiques et politiques du contexte autochtone québécois.  
 
2. CONTEXTE QUÉBÉCOIS : QUELQUES DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES, 
SOCIOÉCONOMIQUES ET POLITIQUES 
 
 Selon le ministère des Affaires autochtones et du Développement du Nord 
Canada (AADNC – Registre des Indiens, 31 décembre 2012), 98 731 personnes 
répondent au statut d’Autochtones au Québec (représentant un peu plus de 1 % de la 
population québécoise). L’âge moyen de celles-ci est moins élevé que celui de 
l’ensemble de la population québécoise ; en effet, selon le recensement de 2006 de 
Statistique Canada, environ 48 % de la population autochtone du Québec aurait 
moins de 25 ans. Aussi, la moitié des Autochtones vivent dans trois régions 
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administratives québécoises seulement (le Nord-du-Québec, l’Abitibi-
Témiscamingue et la Côte-Nord) et représentent 14 % de la population de ces trois 
régions. Au total, il existe onze nations autochtones : 10 nations amérindiennes et 1 
nation inuite (les nations métisses ne jouissent pas du statut de nation autochtone 
reconnue par l’État québécois [Bernier et Rigaud, 2009]), réparties en 55 
communautés (voir Annexe A).  
 
 En ce qui concerne l’organisation politique des villages, elle diffère entre les 
Inuits et les Amérindiens. Les Inuits habitent dans 14 villages nordiques qui sont tous 
dirigés par un maire et son conseil. Ils assument des responsabilités semblables à 
celles des élus des autres municipalités du Québec. Quant aux Amérindiens, ils vivent 
plutôt sur des réserves administrées par un conseil de bande qui est composé d’un 
chef et de conseillers (Gouvernement du Canada, 2012). 
 
 Le Secrétariat aux Affaires autochtones du Québec (2011) indique qu’il y a de 
grandes différences entre chacune des nations, mais aussi entre chacune des 
communautés à l’intérieur d’une même nation (par exemple, le mode de vie, 
utilisation de la langue ou situation socioéconomique des habitants). De même, selon 
cette même source, trois facteurs principaux font varier le développement de chaque 
communauté : l’accessibilité au réseau routier, la proximité des marchés et le niveau 
de scolarisation des résidents. 
 
 Il y a trois familles linguistiques et culturelles à distinguer : (1) la famille 
algonquienne, qui comprend les Waban-Aki (Abénaquis), les Anishinabeg 
(Algonquins), les Atikamekw, les Eeyou (Cris), les Welustuk (Malécites), les 
Mi’gmaq (Micmacs), les Innus (anciennement appelés les Montagnais) et les 
Naskapis, (2) la famille iroquoïenne, qui comprend les Hurons-Wendat et les 
Kanien’kehá : kas (Mohakws) et (3) les Inuits, qui proviennent d’une vague de 
peuplement différente et forment un groupe ethnique distinct (Secrétariat aux Affaires 
autochtones du Québec, 2011). 
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 Enfin, quant à la scolarité, Bernier et Rigaud (2009) mentionnent qu’à peine 
5 % des Autochtones détiennent un diplôme universitaire et que près de 35 % n’ont ni 
diplôme ni certificat. Par ailleurs, ils rapportent que le taux de décrochage est élevé et 
mène à un taux de chômage de 2 à 3 fois plus élevé dans les communautés 
autochtones que dans les communautés québécoises environnantes. 
 
 En conclusion, selon le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du 
Québec (2013), malgré l’amélioration de la situation de la scolarisation des 
Autochtones au Québec, des défis demeurent, notamment la transition difficile entre 
le primaire et le secondaire, le cheminement plus long des élèves autochtones pour la 
même formation, le bas taux d’obtention d’un diplôme (secondaire ou professionnel 
ou universitaire) ou le faible accès à l’éducation postsecondaire. Enfin, toujours selon 
ce ministère, la prise en charge par les Autochtones et la décentralisation — discutée 
dans la section suivante — des services éducatifs mène à l’hétérogénéité de 
l’organisation scolaire entre les commissions scolaires (CS) issues des Conventions 
(voir la section suivante), les écoles de bande gérées par le conseil et les écoles du 
système scolaire québécois qui accueillent des élèves autochtones. La section 
suivante s’intéresse à l’organisation de la gouvernance scolaire et présente des 
implications de différents paliers administratifs et décisionnels dans l’éducation des 
Autochtones. 
 
3. ORGANISATION DE L’ADMINISTRATION SCOLAIRE CHEZ LES 
AUTOCHTONES DU QUÉBEC 
 
 L’organisation scolaire comprend plusieurs paliers de décisions. Aussi, ces 
paliers sont en interaction dans un système complexe impliquant plusieurs parties 
prenantes. Dans cette section, il est d’abord expliqué que dans le contexte autochtone, 
ce ne sont pas les mêmes parties prenantes qui sont impliquées dans la prise de 
décision, selon qu’il s’agisse d’une réserve conventionnée ou non. Ensuite sont 
identifiées d’autres caractéristiques de l’administration des réserves autochtones au 
Québec. 
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 Au Québec, l’administration scolaire et son financement diffèrent entre les 
nations autochtones. Avant 1978, c’est le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
Canada (actuel ministère des Affaires autochtones et du Nord Canada ou AANC) qui 
gérait l’éducation des Autochtones. Les élèves du primaire étaient regroupés dans une 
trentaine d’écoles et ceux du secondaire et du postsecondaire se retrouvaient dans les 
écoles publiques conformément à des ententes entre les gouvernements provincial et 
fédéral. 
 
 C’est à la fin des années 70, au Québec, que l’administration et le financement 
de l’éducation des Autochtones ont été modifiés pour les Cris, les Inuits et les 
Naskapis. La situation restera la même pour les autres groupes autochtones du 
Québec — c’est-à-dire gérée par le gouvernement fédéral. L’opposition aux projets 
des barrages hydroélectriques de la baie James a mené à la signature d’ententes 
particulières entre le gouvernement du Québec et les Cris, les Inuits et les Naskapis. 
La Convention de la baie James et du Nord québécois (1975) et la Convention du 
Nord-Est québécois (1978) ont permis la création de deux Commissions scolaires 
(crie [CSC] et kativik [CSK]) et d’une école chez les Naskapis qui prendront à partir 
de ce moment la charge de l’enseignement primaire, secondaire et de l’éducation des 
adultes (l’école naskapie est affiliée à la Commission scolaire centrale Québec).  
 
 Au regard de leur financement, retenons que le gouvernement provincial 
contribue à 25 % des couts d’investissement et de fonctionnement de la CSC et de 
l’école naskapie, contre 75 % pour le gouvernement fédéral. Pour les Inuits, c’est 
exactement l’inverse (Gouvernement du Québec, 2013). Pour toutes les autres 
Nations du Québec, en vertu de la Loi sur les Indiens, c’est le gouvernement fédéral 
qui finance l’éducation, l’argent étant distribué directement aux conseils de bande et 
partiellement par l’entremise d’institutions tierces qui gèrent certains programmes 
gouvernementaux (Conseil en éducation des Premières Nations ou l’Institut 
Tshakapesh). Par ailleurs, depuis la publication de « La maitrise indienne de 
l’éducation indienne » en 1972, et tel qu’expliqué dans la section précédente, les 
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écoles des réserves, les unes après les autres, sont devenues administrées par leur 
conseil de bande respectif. Il deviendra alors de la responsabilité du directeur général 
ou du chef du conseil de nommer les personnes responsables de certaines fonctions 
administratives pour la gérance de l’éducation (Carr-Steward, 2006) et de négocier 
des ententes avec les CS de leur région administrative, par exemple pour la passation 
des examens ministériels. Toutefois, comme l’écrit Carr-Steward (2006), le 
financement des études postsecondaires (cégep et université) sont assumés par 
Québec et les étudiantes et les étudiants reçoivent, par le biais des conseils de bande, 
une aide financière d’Ottawa pour assumer leur frais de scolarité, de logement et de 
transport. 
 
 Les paragraphes suivants examinent plus particulièrement les pouvoirs, les 
droits et les responsabilités de chacun des paliers en matière d’éducation des 
Autochtones. 
 
3.1 Gouvernement fédéral 
 
 Le gouvernement fédéral s’occupe de l’éducation primaire et secondaire des 
Autochtones dans les réserves. Son pouvoir (en ce qui a trait aux questions touchant 
« les Indiens et les terres réservées pour les Indiens ») découle du paragraphe 91 (24) 
de la Loi constitutionnelle de 1867 en vertu de laquelle il a adopté plusieurs lois, dont 
la Loi sur les Indiens. Cette Loi ne permet pas aux communautés autochtones 
d’établir et de diriger leurs propres écoles et elle ne mentionne aucune responsabilité 
des conseils de bande et des autorités autochtones en matière d’éducation ou de 
gestion de l’éducation.  
 
 Au palier fédéral, c’est le ministère des AANC qui est responsable de 
l’éducation grâce à son programme d’éducation primaire et secondaire qui soutient 
les services d’enseignement dans les écoles des réserves, à des mesures de 
remboursement des frais de scolarité aux élèves des réserves qui fréquentent les 
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écoles provinciales, ainsi que d’autres mesures de soutien relatives au transport et à 
l’aide financière.  
 
 Selon Carr-Stewart (2009), en dépit de l’intention du gouvernement fédéral de 
fournir un système d’éducation comparable aux Autochtones et au reste des 
Canadiens, l’éducation des premiers continuerait à être « a fractured image of the 
provincial system and does not furthermore build on the indigenous education 
practices, culture and languages of Canada’s First peoples »6 (Carr-Stewart, 2009, 
p.2). Le système fédéral, selon elle, manque de structures de gouvernance, de 
législations et de politiques afin de soutenir des écoles efficaces et de promouvoir 
l’éducation des élèves autochtones. 
 
 Aussi, selon Mendelson (2008), ce financement ne serait pas suffisant et non 
comparable à celui des provinces. En réalité, écrit-il, il n’y a pas de données 
collectées régulièrement pour comparer le financement provincial et le financement 
fédéral et il n’y a aucun mécanisme dans le processus d’établissement du budget pour 
l’éducation des Autochtones afin de s’assurer que les niveaux de financement sont en 
effet comparables à ceux des provinces. Toujours selon cet auteur, la parité devrait 
devenir le critère raisonnable pour établir le financement de l’éducation des réserves 
par le fédéral. 
 
 Mendelson (2008) écrit aussi que, malgré la législation, le ministère, depuis 
les trois dernières décennies, aurait davantage limité son rôle au financement des 
services en éducation. En fait, sur papier, il est toujours responsable de l’éducation 
sur le plan légal et constitutionnel (il est toujours responsable de l’éducation selon la 
Loi sur les Indiens), mais pour Mendelson (2008), il laisse plutôt aux communautés et 
autres organismes le soin de gérer les différents programmes selon le principe de 
                                                     
6 Traduction française : « une image fracturée du système provincial et qui n’est pas construit sur les 
pratiques éducatives autochtones, la culture et les langues des Premières nations du Canada. » 
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prise en charge des Autochtones de leur propre éducation, tandis que lui résumerait 
son rôle à celui de bailleur de fonds.  
 
 Au sens où l’entend Pelletier (2001), il s’agirait ici d’une forme de dévolution, 
c’est-à-dire une forme encore plus poussée de décentralisation, notamment politique, 
car accordant une relative autonomie de gouverne.  
 
Elle consiste à la remise à d’autres organismes à caractère public ou 
privé des responsabilités et des services qui pourraient être assumés 
par un gouvernement central. […] Les instances dévolues disposent 
généralement de compétences propres, de sources de financement 
originales et de postes forts d’autorité. (Pelletier, 2001, p.7)  
 
 D’autres formes de décentralisation peuvent aussi être perçues lorsqu’il s’agit 
des pouvoirs dévolus et de l’autonomie accordée aux nations autochtones. Pour Agbo 
(2005), la décentralisation est une occasion pour les Autochtones d’avoir droit de 
parole en ce qui a trait à la gouvernance de leurs écoles. Selon lui, il s’agit d’une 
solution qui répondrait mieux aux besoins des élèves et qui impliquerait davantage les 
parents, tout en constituant un mouvement vers l’autodétermination des Autochtones. 
Toutefois, pour y arriver, écrit-il, le gouvernement doit déterminer les objectifs et les 
politiques pour chaque communauté par une structure spécifique qui concorde avec la 
réalité de chaque communauté (Agbo, 2002). 
 
 Par ailleurs, les défis de la décentralisation sont vastes. Pour Agbo (2002), 
même dans le cas d’une décentralisation, il y aurait nécessité de formuler des 
objectifs et des standards, des méthodes d’évaluation et des processus afin de rendre 
des comptes aux différents groupes d’intérêts. Il faut déterminer qui a la 
responsabilité de quoi, comment sont utilisés les fonds publics et qui prend les 
décisions. 
 
 L’argument de l’efficacité pour la décentralisation, explique Agbo (2002), 
concerne la croyance que la communauté et l’administration des écoles connaissent 
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davantage les besoins et les fonctions de l’école qu’une autorité centrale et qu’ainsi 
les décisions prises seraient plus efficaces et permettrait l’amélioration de l’école. 
Dans ce cas, continue-t-il, il faudrait cependant se questionner à savoir comment les 
écoles prendraient leurs décisions et comment elles obtiendraient leurs informations, 
entre autres choses. 
 
 Dans le contexte du passage du contrôle de l’éducation aux Autochtones, 
Brady (1995, cité dans Agbo, 2002, p.289) écrit que peu aurait été fait en réalité pour 
leur transférer le contrôle législatif de l’éducation. Pour Hall (1992), le transfert s’est 
fait vite et était très peu planifié. Agbo (2002) ajoute que les mécanismes de contrôle 
local n’auraient pas toujours été clairs et dans certains cas contestés. Dans les faits, 
« community people indicated that there is no clear assignment of responsibilities, 
school authorities do not seem to have information on finance and performance, and 
there seem to be no effective mechanisms in place by which to hold decision makers 
accountable »7 (Agbo, 1996, cité dans Agbo, 2002, p.290). 
 
 Toutefois, Agbo (2002) écrit que la décentralisation favoriserait mieux 
l’efficience des structures dans les communautés, car (1) le contrôle local crée ou 
mobilise des ressources que les gouvernements ne peuvent pas générer et parce que 
(2) les bandes locales peuvent utiliser les ressources disponibles plus intelligemment 
et plus efficacement. 
 
 Il semble donc que la décentralisation des écoles des réserves et ses 
différentes formes (la dévolution, notamment) ne constituent pas en soi une solution 
parfaite, malgré plusieurs avantages. Pelletier (2001) écrit : 
 
                                                     
7 Traduction française : « Les gens de la communauté ont indiqué qu’il n’y a pas d’attribution claire 
des responsabilités, que les autorités scolaires ne semblent pas disposer d’informations sur les finances 
et le rendement et qu’il semble n’y avoir aucun mécanisme efficace permettant de rendre les décideurs 
imputables ». 
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(…) si dans le cadre de conditions appropriées, certaines formes de 
décentralisation peuvent susciter une participation politique accrue des 
citoyens et être le moteur d’une relance socioéconomique en 
simplifiant les excès de bureaucratisation et en développant une plus 
grande sensibilité aux conditions locales, d’autres formes de 
décentralisation peuvent conduire à une perte de vue des intérêts de 
l’ensemble de la collectivité. (p.11) 
 
 Si on considère cette position actuelle vers une décentralisation — partielle — 
de certains pouvoirs aux communautés autochtones, il semble selon Agbo (2002) que 
les autorités fédérales n’ont pas réussi à donner du pouvoir aux écoles et aux 
communautés dans un cadre qui fournira une éducation qui est spécifiquement 
adaptée aux Autochtones. De plus, poursuit-il, les ressources humaines et matérielles 
seraient limitées et les autorités locales auraient du mal, compte tenu de cette 
situation, à ajuster l’éducation aux conditions locales. Comme l’écrivent Hare (2007), 
Carr-Steward (2006) et Mendelson (2008), les compétences des Autochtones en 
matière d’éducation ne seraient pas optimales et les conséquences de cette prise en 
charge, sans les ressources nécessaires, pourraient être importantes dans un domaine 
aussi fondamental que l’éducation.  
 
 Selon Agbo (2002), les conseils de bande devraient développer une approche 
systématique pour le développement d’un processus collaboratif de prise de décision 
encourageant la participation des parents, des enseignantes et des enseignants et des 
élèves à l’école. Pour que la décentralisation fonctionne, écrit-il, les communautés 
doivent clairement déterminer leurs tâches et doivent être capables de fournir un 
moyen de lier l’allocation des ressources aux priorités d’apprentissage des élèves, ce 
qui implique la mobilisation et la participation de ressources humaines locales. 
 
 Enfin, quant à la centralisation, au contraire, elle permettrait peut-être 
l’uniformité des pratiques scolaires, des procédures, des salaires, et ce, peu importe 
les disparités locales. Cependant, il résulte souvent d’un tel système une bureaucratie 
qui devient lourde et qui peut engendrer la dépersonnalisation des besoins des élèves. 
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3.2 Gouvernement provincial   
 
 Bernier et Rigaud (2009) précisent que, en ce qui concerne le gouvernement 
provincial, quelques éléments de la Loi constitutionnelle de 1867 auraient tendance à 
réduire la marge de pouvoir du gouvernement du Québec au regard de l’éducation 
dans les communautés autochtones. Notamment, comme ils l’écrivent, il faut savoir 
que « les Indiens et les terres réservées pour les Indiens » relèvent de la compétence 
exclusive du gouvernement fédéral (article 91 [24] de la Loi constitutionnelle de 
1867) ; cet article inclut les aspects qui touchent à l’éducation. De plus, selon Bernier 
et Rigaud (2009), au Québec, en 2004, une déclaration ministérielle devant 
l’Assemblée nationale a augmenté la complexité de la gestion des affaires 
administratives et politiques : 
 
Une déclaration ministérielle devant l’Assemblée nationale a 
officialisé les normes gouvernementales concernant la consultation des 
nations autochtones sur tous les sujets qui les intéressent. Conséquence 
de cette intervention de l’État québécois dans les affaires autochtones, 
on comptait en juin 2009 pas moins de 123 conventions ou ententes 
formelles sur diverses questions d’intérêt commun dans différents 
domaines (Bernier et Rigaud, 2009, p.4). 
 
 Aussi, depuis les années 70, une série d’articles ont été signés par le 
gouvernement provincial à l’égard des Autochtones, qui auront, selon Bernier et 
Rigaud (2009), un impact sur l’éducation et sur les prises de décisions de l’État 
québécois. Notons, entre autres, la Convention de la Baie-James et du Nord québécois 
(1975), la Convention du Nord-Est québécois (1978), l’adoption des principes relatifs 
aux relations entre le gouvernement du Québec et les Autochtones, au nombre de 15 
(1983) et l’adoption d’une motion unanime de l’Assemblée nationale reprenant ces 
principes et reconnaissant solennellement les Autochtones comme des nations 
distinctes (1985), l’adoption de la Loi sur les Cris et les Naskapis du Québec (1984), 
la signature de la Paix des Braves (2002), l’entente de principe pour la création d’un 
gouvernement régional au Nunavik (2007) ou l’accord-cadre entre les Cris et le 
gouvernement du Québec (2011) (Gouvernement du Québec, 2011). 
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 Actuellement, le gouvernement provincial intervient particulièrement auprès 
des Inuits du Québec et auprès des Cris et des Naskapis (depuis la signature des 
Conventions). De plus, son rôle auprès des autres nations autochtones prend de plus 
en plus d’importance dans différents secteurs d’activité, notamment depuis l’annonce 
des orientations gouvernementales sur les affaires autochtones (1998). Ces 
orientations, que l’on peut lire dans le document intitulé Partenariat, Développement, 
Actions publié en 1998, visent l’amélioration des relations entre l’ensemble de la 
population québécoise et les Autochtones et favorisent la conclusion d’ententes de 
développement ainsi que l’autonomie gouvernementale et financière des 
communautés autochtones pour de meilleures conditions socioéconomiques.  
 
 Aussi, au Québec, au sein du ministère du Conseil exécutif, le Secrétariat aux 
affaires autochtones a été créé. Ce dernier a pour mission la promotion de 
l’établissement et du maintien de bonnes relations avec les Autochtones, ainsi que le 
soutien à leur développement. Contrairement au gouvernement fédéral, dont l’action 
est centralisée à un seul ministère, l’approche du Québec prévoit que chacun de ses 
ministères ou organismes exerce ses compétences auprès des différentes nations 
autochtones, chapeauté et coordonné par le Secrétariat aux affaires autochtones 
(Gouvernement du Québec, 2001). 
 
 Enfin, depuis 2000, au Québec, la Loi modifiant la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif a permis d’élargir les responsabilités du Secrétariat qui s’occupe 
maintenant de mener les négociations globales avec les Autochtones avec la 
participation des ministères et organismes gouvernementaux impliqués, dont le 
ministère de l’Éducation, de mettre en œuvre les ententes entre les Autochtones et le 
gouvernement et de fournir l’information appropriée à l’ensemble de la population 
(Gouvernement du Québec, 2001). 
 
 En conclusion, notons qu’au Québec, sauf en ce qui concerne les 
communautés dont les écoles sont gérées par une commission scolaire, la structure 
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fait qu’il n’y a pas d’éléments provinciaux dans les communautés qui touchent 
l’éducation ou qui l’encadrent particulièrement. 
 
3.3 Conseil de bande 
 
 Le conseil de bande est composé d’un chef et d’un conseiller par 100 
membres (2 conseillers minimum et 12 conseillers maximum). Bernier et Rigaud 
(2009) expliquent que, selon la communauté, les conseillers (18 ans et plus, inscrits à 
la liste de la bande) seront élus ou désignés par le chef pour des mandats 
habituellement de 2 ans, sauf exception. Les domaines de compétences du conseil 
sont nombreux et ses rôles et fonctions ont un caractère essentiellement administratif 
et politique. Notamment, écrivent-ils, il représente la communauté auprès du 
gouvernement et d’autres pouvoirs publics (non autochtones). Ces auteurs notent 
également qu’il s’agit d’une instance exécutive, c’est-à-dire qu’il est le principal 
responsable de la production et de la prestation des services auxquels ont droit les 
« Indiens » inscrits et résidents appartenant à la bande. Ces compétences, expliquent 
Bernier et Rigaud (2009), concernent la prestation des services collectifs de proximité 
tels que la santé, les services sociaux et l’éducation.  
 
 Aussi, le conseil détient la capacité règlementaire (déléguée du ministère des 
AANC) en matière de conservation de la faune, d’urbanisme et, selon les cas, de 
sécurité publique (le service de police) et d’usage des boissons alcoolisées. De plus, il 
agit à titre d’agent fournisseur de services publics fédéraux (pour le compte du 
ministère des AANC) et il intervient en matière de protection de la jeunesse et dans 
les démarches relatives à l’occupation de terres ou à la possession de biens mobiliers 
dans les réserves (Bernier et Rigaud, 2009). 
 
 Cela étant dit, comme l’expliquent Bernier et Rigaud (2009), le conseil de 
bande, dans un contexte de décentralisation forte des pouvoirs par le gouvernement 
fédéral qui garde toutefois certains droits décisionnels et administratifs de contrôle et 
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de vérification, notamment des états financiers, reçoit l’argent du gouvernement 
fédéral et prend les décisions quant à l’allocation des ressources financières reçues, 
ceci incluant le financement reçu pour l’éducation, sa gestion et son administration 
(Bernier et Rigaud, 2009).  
 
 Ainsi, le conseil gouverne le système éducatif sur son territoire. À ce titre, il 
désigne ses administratrices et ses administrateurs qui peuvent être, selon les 
contextes, les communautés et le degré de décentralisation accordé aux écoles, une ou 
d’un responsable de l’éducation locale (« Local Education Authority » ou LEA), une 
coordonnatrice ou un coordonnateur de l’éducation (« Education Coordinator »), une 
directrice ou un directeur de l’éducation, une directrice ou un directeur d’école ou 
d’une combinaison de ces fonctions. Selon Agbo (2005), les rôles sont parfois 
confondus lorsque plusieurs de ces fonctions sont occupées par la même personne. En 
règle générale, écrit Agbo (2005), on s’attend de cette administratrice ou de cet 
administrateur (ou de ces administrateurs) de l’école ou des écoles qu’il contrôle le 
budget, détermine les objectifs éducatifs, détermine et fournisse les programmes, aide 
à leur implantation, approuve les matières enseignées et voit au transport des élèves, 
entre autres fonctions. 
 
 Quant aux fonctions du chef et de son conseil dans la gouverne des services 
éducatifs, ils s’étendent à deux domaines : l’approbation des décisions de 
l’administrateur principal de ou des écoles et le soutien politique nécessaire pour 
l’implantation des programmes. Toujours selon Agbo (2005), les conseils de bande 
n’interviendraient pas dans le travail des enseignantes et des enseignants. 
 
 Le ministère des AADNC attribue les ressources financières directement aux 
conseils de bande et par l’intermédiaire d’organismes tiers qui gèrent des programmes 
particuliers — au Québec, l’institut Tsakapesh pour les Innus et le Conseil en 
éducation des Premières Nations (CEPN) pour plusieurs autres Nations qui gèrent 
certains programmes. Pour Agbo (2005), les administratrices et administrateurs de 
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l’école ou des écoles au sein des communautés autochtones ne sont pas concernés par 
la gestion du financement, malgré les responsabilités que leur confère leur rôle. Ainsi, 
selon lui, ils n’ont aucun mandat clair quant au financement de l’éducation, sinon la 
gestion budgétaire des sommes reçues.  
 
3.4 Commissions scolaires 
 
 Il y a deux Commissions scolaires (CS) au Québec gérées par des 
Autochtones : la Commission scolaire crie (pour les communautés cries) et la 
Commission scolaire kativik (pour les communautés inuites). Elles ont été créées 
dans les suites de la signature en 1975 de la Convention de la baie James et du Nord 
québécois afin de servir les populations cries et inuites et pour leur permettre de 
diriger leur propre éducation. Les deux sont régies par la Loi sur l’instruction 
publique pour les Autochtones cris, inuits et naskapis (Gouvernement du Québec, 
2016) qui leur permet d’assurer l’enseignement sur leurs territoires au niveau du 
préscolaire, du primaire, du secondaire et de l’éducation des adultes (incluant les 
écoles professionnelles). Leurs responsabilités couvrent notamment l’élaboration des 
programmes et du matériel didactique en Cri ou en Inuktitut, en français et en anglais, 
la formation des enseignantes et des enseignants cris et inuits conformément aux 
normes provinciales, ainsi que l’organisation et la supervision de l’éducation au 
niveau postsecondaire. Par ailleurs, les programmes conçus doivent respecter les 
objectifs prescrits par le ministère de l’Éducation du Québec.  
 
 Pour le secteur des jeunes et le secteur des adultes, les enseignantes et les 
enseignants engagés par les deux Commissions scolaires doivent être légalement 
qualifiés pour enseigner au Québec ou au Canada. Tandis que pour le secteur 
professionnel, le brevet n’est pas obligatoire, plutôt considéré comme un atout.  
 
 Les commissions scolaires sont dirigées à l’interne par un conseil des 
commissaires dont les membres sont élus dans chacune des communautés (mandat 
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habituellement de 3 ans). L’organisation et la gestion de ces commissions scolaires 
ressemblent à celles des autres commissions scolaires du Québec (voir Annexes B et 
C). Aussi, les principaux pouvoirs et responsabilités des CS, sont : 
 
 La possibilité de conclure des ententes sur l’éducation postsecondaire ; 
 La détermination de la langue d’enseignement ; 
 La possibilité de conclure des ententes avec un autre établissement 
d’enseignement ou une autre commission scolaire ; 
 L’élaboration des programmes et du matériel didactique et la responsabilité de 
l’offre d’une éducation dans les trois langues (Inuktitut ou Cri, français et 
anglais) (à cet effet, à noter que le ministère de l’Éducation du Québec n’a pas 
le droit de regard sur les ordonnances des CS en ce qui a trait à 
l’enseignement de la culture) ; 
 L’établissement d’un calendrier scolaire établi selon les besoins particuliers 
des communautés avec comme seule contrainte le nombre de jours d’école par 
année requis par la loi ; 
 La négociation de leurs propres conventions collectives (enseignantes et 
enseignants, professionnelles et professionnels et personnel de soutien) ; 
 La formation du personnel autochtone (inuit ou cri) conformément aux 
normes provinciales ; 
 La détermination de l’utilisation de tests standardisés ; 
 L’acquisition, la construction et le maintien d’habitation pour les enseignantes 
et les enseignants. 
 
 En conclusion, l’organisation scolaire des écoles au sein de communautés 
autochtones au Québec est en général gérée par le conseil de bande et ses 
administrateurs désignés et subventionnée dans la presque majorité des cas par le 
gouvernement fédéral, bien que les cas des réserves conventionnées diffèrent. Pour 
tous, les rôles, devoirs et responsabilités sont partagés à différents degrés entre trois 
paliers de décision, qui parfois se chevauchent, à savoir le gouvernement fédéral, le 
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gouvernement provincial et les conseils de bande qui, dans un contexte de 
décentralisation, agissent comme un gouvernement local. Toutefois, le pouvoir 
principal demeure dans les mains du gouvernement fédéral, puisque c’est 
principalement lui qui finance les communautés. La section suivante explique les 
divers enjeux reliés à l’organisation scolaire dans ce contexte et à sa gouvernance. 
 
4. ENJEUX DE LA GESTION ET DE L’ADMINISTRATION SCOLAIRE 
AUTOCHTONE  
 
 Les enjeux de la gestion et de l’administration scolaire des établissements 
d’enseignement autochtones ont le potentiel de poser différents problèmes éthiques 
ou administratifs et peuvent présenter d’autres défis ayant trait aux valeurs ou aux 
principes des actrices et des acteurs. Cette partie décrit certains de ces enjeux 
auxquels les gestionnaires de l’éducation, dont les directions des établissements 
d’enseignement, pourraient faire face dans le système d’éducation autochtone. 
 
 Un enjeu en amont des autres, selon Bernier et Rigaud (2009) consisterait à la 
difficile marge de manœuvre des Autochtones assujettis à l’application de la Loi sur 
les Indiens, loi qu’ils disent imparfaite et dont la faiblesse, selon eux, remet en 
question son application par les Autochtones. 
 
Les peuples autochtones qualifient la loi de paternaliste, tandis que 
[périodiquement] le gouvernement avoue qu’elle ne constitue pas un 
cadre satisfaisant pour ses relations avec les Autochtones. Or, si la Loi 
a été un instrument d’assimilation, elle a aussi garanti certaines 
protections aux collectivités indiennes. Ces rôles contradictoires, ainsi 
que les approches différentes qu’adoptent le gouvernement fédéral et 
les Autochtones à l’égard de l’autonomie gouvernementale dans le 
cadre constitutionnel, rendent encore plus complexe la réforme de la 
Loi sur les Indiens (Hurley, 1999, cité dans Bernier et Rigaud, 2009, 
p.7). 
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4.1 Les responsabilités et pouvoirs des institutions locales 
 
 En vertu de la Loi sur les Indiens, les Autochtones (inscrits et résidents) sont 
représentés par un conseil de bande (sauf exception pour les Inuits). Un conseil, 
écrivent Bernier et Rigaud (2009), est une « instance politico-administrative 
décentralisée territorialement en vertu d’une loi fédérale et est doté de compétences 
statutaires plus étendues que celles conférées aux conseils municipaux du Québec » 
(p.8). Selon ces auteurs, les capacités endogènes des conseils de bande ne seraient pas 
toujours optimales et les responsabilités seraient très lourdes pour des institutions de 
gabarit local. Ainsi, les conseils de bande joueraient un rôle très important malgré une 
diversité de déploiements de ressources à cet égard dans le domaine communautaire 
(ou local). Par ailleurs, ils exercent leurs pouvoirs sous la tutelle du gouvernement 
fédéral qui, en vertu de l’article 4 de la Loi sur les Indiens, peut désavouer toute 
décision ou tout statut administratif ou même désavouer une élection, en plus de faire 
la vérification et le contrôle de leurs états financiers (Bernier et Rigaud, 2009). 
 
 Selon certains auteurs, plusieurs enjeux existent en raison de cette 
organisation du pouvoir. Pour Bernier et Rigaud (2009), les conseils de bande et les 
communautés demeureraient dans une certaine mesure toujours à la charge du 
gouvernement fédéral, notamment parce qu’ils ne disposeraient pas selon eux de tous 
les outils nécessaires leur permettant de reconnaitre leurs besoins. De plus, comme 
l’écrivent ces auteurs, puisqu’elles sont enclavées, « ces modestes structures 
institutionnelles ne peuvent faire face à l’ampleur de l’évolution des problèmes 
sociaux, sanitaires, éducationnels et économiques (notamment du fait du cout des 
transports des biens et des personnes) » (p.9).  
 
 Pour Bernier et Rigaud (2009), le paradoxe d’une coordination difficile entre 
deux niveaux perdure : d’une part, étant donné les ressources communautaires 
financières et d’expertise limitées de certaines communautés autochtones, il pourrait 
être difficile pour elles d’assumer de façon optimale les responsabilités leur étant 
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dévolues. D’autre part, la gestion publique centralisée pour certains aspects de la 
gestion des communautés pratiquée par l’État ne connait pas suffisamment les réalités 
locales et les enjeux locaux pour moduler leurs interventions aux besoins des 
communautés. 
 
 À noter que, comme l’écrit Salée (2003), « par-delà les dynamiques 
communautaires internes, l’État doit aussi composer avec la réalité sociale et 
culturelle polymorphe qui marque l’ensemble des peuples autochtones au Québec » 
(p.30), ce qui inclut des problématiques socioéconomiques vécues ou abordées 
différemment ou des objectifs politiques devant être ajustés différemment et qui 
seront parfois contradictoires. 
 
 Enfin, Hall (1992) écrit que les fonctionnaires travaillant à l’intérieur des 
conseils de bande sont parfois perplexes devant des rôles et responsabilités 
insuffisamment explicités ; cette situation pouvant devenir problématique. 
 
4.2 Le partage d’informations 
 
 Agbo (2005) écrit qu’un grand défi consiste pour le gouvernement fédéral à 
apprendre comment générer, évaluer, sélectionner et partager le nombre énorme 
d’informations nouvelles, opportunes et pertinentes à la communauté autochtone. De 
plus, Hall (1992) mentionne que le partage d’informations entre les conseils et les 
écoles, notamment la directrice et le directeur de celles-ci, et entre les écoles et les 
conseils n’est pas optimal. 
 
4.3 Les qualifications et les compétences des gestionnaires 
 
 Hall (1992) explique qu’un enjeu de l’administration scolaire chez les 
Autochtones serait le manque de politique nationale ou d’institut national pour former 
les gestionnaires de l’éducation des réserves, dont particulièrement les directrices et 
les directeurs des écoles et de l’éducation. En conséquence, écrit-il, les conseils de 
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bande et des directions d’école prendraient en charge des écoles sans être formés pour 
ce faire, ce qui engendrerait des situations problématiques non désirées et parfois 
difficiles à résoudre, dont l’issu éventuelle ou ultime pourrait être la reprise des 
pouvoirs par le gouvernement fédéral. Il s’agit d’un enjeu majeur qui entraverait la 
demande autochtone d’un contrôle formel de leur système d’éducation. Pour Agbo 
(2005), il serait incontournable de mieux former le personnel d’administration 
scolaire. En effet, selon lui, la qualité du personnel administratif des écoles, personnel 
qui pourrait être sous-qualifié et qui pourrait avoir trop peu d’impact sur 
l’amélioration des écoles, constituerait un enjeu, car, écrit-il, la gestion correcte du 
système scolaire et les solutions des problèmes dans ce contexte nécessitent une 
formation adéquate du personnel administratif et éducatif, et ce, à tous les niveaux 
dans la communauté. 
 
 
4.4 La planification à long terme coordonnée entre les écoles fédérales et 
provinciales  
 
 Selon Hall (1992), qui évoquent des raisons de financement inégal entre le 
provincial et le fédéral et le manque de coordination entre les deux, de façon 
générale, il n’y aurait que peu, voire pas du tout dans certains cas, de planification à 
long terme entre les différents paliers de décision. Carr-Stewart (2009) va dans le 
même sens lorsqu’elle écrit, en se rapportant aux problèmes d’administration de 
l’éducation en contexte autochtone, que, selon elle, la planification éducative à long 
terme ferait partie des enjeux liés à la gestion et de l’administration scolaire des 
établissements au sein des communautés autochtones. 
 
4.5 L’utilisation du programme éducatif 
 
 Sydney Philip (2011) écrit que, bien que le gouvernement fédéral veule que 
les Autochtones se référent aux directives et aux encadrements scolaires des 
provinces pour administrer leurs écoles, à aucun moment il n’aurait fourni le 
financement nécessaire pour ce faire en ce qui a trait aux programmes, aux services 
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ou aux structures administratives ou en matière d’embauche ou de rétention du 
personnel. Entre autres, lorsque certains traités rassemblent des communautés 
d’Autochtones de plusieurs provinces, celles-ci devraient-elles importer deux ou trois 
programmes éducatifs différents bien qu’ils fassent partie de la même nation 
autochtone (Sydney Phillip, 2011). 
 
4.6 Les relations entre le conseil de bande et les enseignantes et les enseignants 
 
 Selon Hall (1992), la qualité des relations entre les conseils de bande et les 
enseignantes et les enseignants non autochtones seraient faibles. Ils se parleraient peu, 
ne connaitraient pas leurs besoins réciproques et, ainsi, la satisfaction des deux parties 
en souffrirait. Notamment, selon cet auteur, les attentes des enseignantes et des 
enseignants ne sont pas satisfaites en matière de salaire, de conditions de travail, mais 
aussi en matière de climat de travail (abus de pouvoir de la bande et congédiements, 
par exemple) ce qui aurait comme conséquence selon Hall (1992) d’augmenter le 
taux de roulement, mais qui contribuerait également à diminuer le moral du personnel 
enseignant. Aussi, la direction de l’école jouerait alors un rôle d’intermédiaire non 
établi de façon claire et les placerait dans une position pas toujours facile à gérer. 
 
4.7 Les relations entre les Autochtones et le peuple québécois 
 
 On peut comprendre que, dans le contexte d’une société libérale 
démocratique, des sociétés multiculturelles comme le Québec fassent des 
revendications identitaires, comprenant des enjeux d’éducation et de gouvernance. 
Pour Salée (2003), il en va de même pour les Autochtones. Comme il l’écrit, par 
ailleurs, il demeure de grandes tensions sociopolitiques fondamentales irrésolues 
logées au cœur de nos sociétés modernes. Selon lui, ces tensions s’exprimeraient, 
pour les Autochtones, sur deux fronts : 1) l’idée que la population allochtone vivant 
hors réserve se fait des privilèges reçus par les Autochtones et 2) les pratiques 
étatiques à leur endroit. En effet, selon cet auteur, la légitimité de leurs droits ne ferait 
pas l’unanimité dans la population du Québec et soulèverait des questions voire une 
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opposition citoyenne aux revendications. Pour Salée (2003), il est difficile lorsqu’on 
endosse les principes de l’égalitarisme libéral formel d’accepter la légitimité d’une 
politique qui accorde des revendications particulières à un groupe particulier, surtout 
lorsqu’il s’agit de territoires et de reconnaissance de droits ou de statuts spéciaux ou 
en matière d’éducation. Cette cogestion de certains dossiers amènerait selon lui des 
conflits et des luttes de pouvoir qui se termineraient souvent par l’imposition par le 
gouvernement de sa vision et par la diminution de la latitude administrative et 
décisionnelle des Autochtones (stipulée par exemple dans la CBJNQ) (Salée, 2003). 
 
4.8 L’implication des parents en éducation dans les communautés 
 
 Pour Hall (1992), un enjeu de l’administration en éducation autochtone 
concerne l’implication minime ou nulle des parents dans le système. Les tentatives du 
gouvernement pour le transfert du contrôle vers les communautés auraient été 
superficielles. Pour cet auteur, les familles et les communautés auraient été 
marginalisées dans le processus d’éducation et privées de participation et de pouvoir 
de décision dans l’administration de l’éducation, dans la configuration des 
programmes et dans la responsabilité d’éduquer leurs enfants suivant leur conception 
de l’éducation. 
 
 Pour Rochelle-Bressette (2008), l’implication de la communauté et la 
participation des parents sont essentielles. Elle écrit qu’il faut faire attention au 
stéréotype répandu voulant que les parents ne s’intéressent pas à l’éducation de leurs 
enfants, c’est plutôt qu’ils seraient résistants à l’institution scolaire en tant que telle. 
Selon elle, les parents voient le succès d’une manière collective où tous les membres 
de la communauté ont une responsabilité pour l’atteinte de ce succès qui dépasse le 
seul succès académique individuel en incluant toutes les sphères de compréhension 
sociale et culturelle. Selon Rochelle-Bressette (2008), une raison de la faible 
contribution des parents tiendrait à une faible estime d’eux comme individus, mais 
aussi comme nation, au choc culturel et à des malentendus. Un autre facteur 
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consisterait en leur perception de la pertinence de la scolarisation, mais elle souligne 
que la détermination de ce qu’est la pertinence pour eux doit encore être étudiée. 
Aussi, elle conclut que la contribution des parents à l’école doit être accrue.  
 
4.9 Le financement fédéral de l’éducation dans les réserves  
 
 Selon Mendelson (2008), le financement par le fédéral, qu’il évalue comme 
étant insuffisant, ne permettrait pas le développement optimal des ressources 
nécessaires à une bonne gouvernance des écoles, ce qui constituerait en soi un défi 
majeur entre autres pour les gestionnaires de l’éducation dans les communautés 
autochtones, en particulier pour l’embauche et la rétention du personnel, notamment 
du personnel de direction. Sydney Phillip (2011) explique que de dépendre de 
politiques fédérales en lieu et place de lois adéquates — contrairement à la Loi sur les 
Indiens — poserait un problème pour les Autochtones, car les politiques n’ont pas le 
même poids que des lois et ce phénomène pourrait affecter leur capacité à obtenir un 
financement suffisant. 
 
4.10 La compréhension de l’histoire des Autochtones 
 
 Schmold (2011) écrit qu’une bonne compréhension des principaux facteurs 
historiques et socioéconomiques qui affectent négativement la réussite des élèves 
autochtones contribuerait à préparer le terrain pour le travail important des 
administrateurs scolaires au regard de la question du rendement des élèves. Selon lui, 
il s’agirait notamment de l’histoire mouvementée des pensionnats et des facteurs 
socioéconomiques tels que la pauvreté, les conditions sociales et le logement. Pour 
Cherubini, Hodson, Manley-Casimir et Muir (2010), l’enjeu concernerait aussi :  
 
the spiritual wounds inflicted on Aboriginal children as they search for 
personal representation and relevance within provincial classrooms, 
and it is the realization that Aboriginal children are especially 
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vulnerable because they exist in communities already burdened by the 
outcomes of the colonial period.8 (Cherubi et coll., 2010, p.342). 
 
4.11 Les politiques en matière d’administration scolaire 
 
 Selon Hall (1992), il y aurait absence de politiques claires en matière de 
gestion des écoles de réserves (ou « The No-Policy Policy » [Hall, 1992]). Cette 
situation constitue pour lui un grand défi, car c’est à travers des politiques écrites de 
développement, des publications, des politiques d’implantation et des révisions 
constantes de telles politiques qu’on peut évaluer les objectifs et les façons de faire et 
qu’on peut ensuite fournir des outils et de la formation pour les manques à combler.  
 
 Pour cet auteur, leur absence mènerait à de l’instabilité, à une pauvre 
communication, à de la confusion, à de l’injustice, à des incohérences ou encore à de 
la redondance. Un enjeu encore plus grand que la gestion sans politique serait selon 
lui lié à l’écriture, à la création et à la publication de telles politiques et 
éventuellement à leur évaluation. 
 
 Selon Cherubini et coll. (2010), l’éducation des Autochtones serait 
significativement déterminée par la discontinuité des politiques provinciales et 
fédérales, mais aussi par l’impact profond de l’invasion des Européens qui ont 
exploité et opprimé les traditions autochtones de culture et de langue. 
 
 Quant à Agbo (2005), il écrit qu’une source de problèmes proviendrait des 
politiques scolaires : malgré la passation des pouvoirs aux institutions locales, 
« the community continues to see INAC competencies as central to school practice 
                                                     
8 Traduction française : « (...) les blessures spirituelles infligées aux enfants autochtones dans leur 
recherche d’une représentation personnelle et de sa prise en compte dans les classes provinciales et du 
constat que les enfants autochtones sont particulièrement vulnérables dans des communautés déjà 
accablées par les résultats de la période coloniale. » 
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and continue to use its policies as the underlying model »9 (Agbo, 2005, p.314). 
Ainsi, poursuit-il, les administrateurs de l’éducation dans les conseils de bande et 
dans les écoles, dont les directions, pourraient ne pas connaitre à l’échelon local d’où 
proviennent les politiques formelles et manqueraient de moyens pour communiquer 
ces politiques aux membres du personnel des écoles. 
 
 Enfin, Rochelle-Bressette (2008) écrit que le manque, voire l’absence, de 
politiques éducatives et le manque d’implication dans les processus de 
développement de celles-ci nuiraient à l’efficacité de l’administratrice ou de 
l’administrateur scolaire autochtone. « Without effective policy development and 
implementation by Native people, Native education administered by Native people 
will continue to be defined by instability, poor communications, confusions, 
unfairness, irrelevance, and redundancy »10 (p.27).  
 
4.12 L’attribution des pouvoirs entre les différentes parties prenantes 
 
 Selon Agbo (2005), un défi de certains gestionnaires des écoles dans le 
contexte des communautés autochtones consisterait à la nécessité de définir plus 
clairement qui détient les pouvoirs et la distribution de ces pouvoirs au bénéfice de la 
gestion de l’éducation dans la communauté.  
 
4.13 Des principes de bonne gouvernance 
 
 Selon Graham et Wilson (2004), il existerait cinq principes majeurs de bonne 
gouvernance qui, si appliqués aux collectivités autochtones, permettraient de mieux 
cerner d’autres enjeux de la gouvernance en général et de l’administration scolaire en 
particulier et de démêler les principaux défis auxquels ils seraient confrontés. Ainsi, 
                                                     
9 Traduction française : « La communauté continue de voir les compétences du ministère comme 
centrales à la pratique de l’école et de continuer à utiliser ses politiques comme le modèle à utiliser. » 
10 Traduction française : « Sans l’élaboration de politiques efficaces et leur mise en œuvre par les 
Autochtones, l’éducation administrée par les Autochtones continuera d’être définie par l’instabilité, le 
manque de communication, les confusions, l’injustice, la non-pertinence et la redondance. » 
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pour ces auteurs, le principal enjeu en ce qui concerne la gestion scolaire dans le 
contexte autochtone provient du non-respect des principes suivant : 
 
(1) Légitimité et voix (p.7) : Les systèmes électoraux diviseraient, seraient 
souvent imposés et ne seraient pas culturellement appropriés ; 
(2) Équité (p.10) : D’abord, les questions de « membership », de statut et de 
résidence diviseraient les communautés en différentes classes de résidents en 
accordant des droits politiques différents. Aussi, les questions relatives au rôle 
des femmes dans les collectivités des Autochtones ne seraient pas claires et 
justes, notamment en ce qui concerne quelques enjeux légaux, comme les 
déficiences dans les politiques et dans le système criminel sur les réserves, 
particulièrement au regard de la prévention des abus domestiques. Enfin, il y 
aurait rareté et insuffisance des instruments fondamentaux de la gouvernance : 
politiques, lois et mécanismes d’application, ce qui rejoint l’idée de Hall 
(1992) ; 
(3) Direction (p.14) : L’héritage laissé de l’oppression et de la colonisation des 
Autochtones empêcherait certaines communautés ou certains individus de 
prendre le contrôle de leurs programmes de développement ; 
(4) Performance/Résultats (p.17) : Il y aurait certains enjeux liés à la petite taille 
des collectivités des Autochtones par rapport aux responsabilités qu’elles ont 
(responsabilités à l’échelon local, provincial et parfois fédéral). En d’autres 
mots, elles auraient trop de responsabilités (exemples : éducation, santé ou 
services sociaux) par rapport à la taille de leur communauté (tel que le 
décrivent Bernier et Rigaud [2009], par ailleurs). Aussi, un accent excessif 
serait mis sur le logement public, ce qui mènerait à plusieurs problèmes 
sociaux, sanitaires et économiques ; 
(5) Responsabilisation (p.21) : Les régimes de responsabilisation seraient faibles, 
étant donné différents facteurs, dont la presque totale dépendance à des 
sources de financement extérieures et à un grand secteur public dominant. 
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 En conclusion, il est possible d’affirmer que plusieurs de ces enjeux ont le 
potentiel de limiter les gestionnaires des établissements scolaires des communautés 
autochtones dans leurs activités au quotidien. De plus, compte tenu de ce qui est 
présenté dans ce chapitre, il est possible de considérer que les liens qui unissent 
chacune des parties prenantes jouant un rôle dans la gestion de ces enjeux particuliers 
prennent une place déterminante dans l’exercice du travail de ces directions 
d’établissements. 
 
 Le rôle des directions est déterminant dans tout le système scolaire pour 
l’efficacité de l’enseignement et il a un impact sur plusieurs enjeux (Hallinger, P. et 
Heck, R. H., 1998 ; Leithwood, K., Seashore Louis, K., Anderson, S. et Wahlstrom, 
K., 2004 ; Scheerens, J. (Ed.), 2012). Dans ce contexte difficile caractérisé par ces 
différents enjeux sociaux, culturels, ethnoculturels, économiques ou administratifs, 
l’exercice efficace de ses rôles, responsabilités et devoirs, notamment en ce qui 
concerne les répercussions de ces enjeux sur les relations humaines à établir et à 
maintenir, de même que sur la gestion du personnel, peut apparaitre complexe. C’est 
dans ce contexte que l’enjeu de la confiance devient fondamental, d’une part, car elle 
constitue un mécanisme de régulation dans ces contextes (Maroy, 2011 ; Quéré, 
2005) et, d’autre part, car ses effets positifs documentés (Dirks et Ferrin, 2001) 
permettraient de faciliter la gestion de ces enjeux vécus ou perçus par les actrices et 
acteurs de l’organisation scolaire. Aussi, cette thèse étudie la possibilité que la 
confiance entre les membres du personnel puisse avoir le potentiel de teinter ces 
relations et qu’elle constituerait peut-être une clé pour les directions des écoles dans 
la gestion optimale de l’éducation à l’échelle de l’école, vers un climat favorisant le 
travail efficace de tous et ainsi, vers la réussite des élèves. 
 
 Les retombées de la confiance pourraient être considérables à tous les niveaux 
hiérarchiques de l’organisation. En plus de pallier le manque d’information et de 
contrôle (Quéré, 2001), la confiance entraine des conséquences positives autant dans 
les relations entre employées ou employés et gestionnaires qu’entre collègues ou pairs 
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ou encore qu’entre gestionnaires. Dirks et Ferrin (2001) constatent que la confiance 
facilite une large part des processus organisationnels. Elle jouerait un rôle quant à 
plusieurs aspects de l’organisation qu’il est possible pour eux de diviser en deux 
grandes catégories : les effets sur les comportements au travail et sur la performance 
et les effets sur les attitudes au travail et sur les construits perceptuels et cognitifs. 
 
 D’une part, les études rapportées dans cette thèse (voir chapitre 2) portant sur 
le sujet des effets de la confiance ont démontré des évidences quant aux effets de la 
confiance sur la communication et le partage d’information, les comportements 
organisationnels citoyens, le processus de négociation, la performance individuelle et 
la performance des équipes de travail. Dans tous les cas, il s’agit d’un effet positif, 
c’est-à-dire que la confiance agit sur les comportements des individus de façon à ce 
qu’une amélioration par rapport à ce qu’ils étaient puisse être perçue. L’évolution 
vers des comportements qui entrainent des bénéfices pour l’organisation et sa 
performance sont alors améliorées par la présence d’un climat de confiance. De 
même, la performance individuelle d’un membre du personnel dans son propre travail 
tend à être parachevée dans l’organisation où règne un climat de confiance.  
 
 D’autre part, l’attitude des individus au travail diffère selon le milieu. Dans les 
organisations où le climat en est à la confiance entre les individus, plusieurs 
paramètres organisationnels semblent être améliorés. Notamment, la satisfaction au 
travail et l’acceptation des décisions sont de beaucoup facilitées. Dans ce sens, la 
confiance mutuelle chez les travailleuses et les travailleurs a des conséquences 
positives sur leurs développements perceptuels et cognitifs. 
 
 En résumé, pour Dirks et Ferrin (2001) les effets récurrents de la confiance 
sont : (1) des attitudes positives au travail ; (2) un haut niveau de coopération ; (3) un 
meilleur processus de travail d’équipe ; et (4) une meilleure performance.  
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 Les effets de la confiance sur les comportements des individus et ses effets sur 
l’organisation confirment l’intérêt d’explorer les conditions associées à la 
construction de relations de confiance dans le contexte des écoles en milieu 
autochtone. En effet, il y a lieu de croire que les mêmes questionnements sont à 
soulever dans ce contexte et qu’elle constituerait une avenue importante dans la 
productivité et dans la performance de ces organisations, mais aussi une source de 
résolution de déséquilibres et d’instabilités qui peuvent fragiliser les relations entre 
les actrices et les acteurs d’un milieu. Considérant les particularités et les besoins du 
milieu scolaire autochtone, il apparait essentiel d’approfondir la question en étudiant 
des perceptions de directions d’établissement quant aux conditions de la construction 
de relations de confiance au sein de leur équipe-école.  
 
5. PROBLÈME DE RECHERCHE ET PERTINENCE SOCIALE ET 
SCIENTIFIQUE 
 
 Les nombreux enjeux présentés dans la dernière section témoignent de défis 
qui sont ou peuvent être vécues dans les écoles de milieux autochtones et qui, en 
créant un environnement de travail, impactent les gestionnaires de l’éducation et le 
climat relationnel entre eux et le personnel des écoles. Loin d’être exhaustives, ces 
difficultés ne se limitent pas à des défis de nature politique, financière ou de 
gouvernance. Ils touchent à tous les aspects de la gestion des écoles et peuvent être 
révélateurs d’un plus grand malaise, celui de l’encadrement des différentes actrices et 
des différents acteurs à travers des structures administratives, juridiques, éducatives 
ou de gouvernance qui comportent des défis relationnels et interactionnels majeurs.  
 
 Ce type de malaise peut moduler les actions des actrices et des acteurs des 
établissements et peut entrainer des impacts dans leurs relations, notamment en ce qui 
concerne leurs relations de confiance, essentielles à la qualité de leurs actions 
communes. Il s’agit bien là d’un des intérêts de se pencher sur la question. 
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 Dans les suites de recherches thématiques dans plusieurs banques de données 
et ressources bibliothécaires (ERIC, Proquest, Thèses Canada, Érudit, Cairn, etc.), il 
semble qu’aucune recherche n’aurait été publiée sur la problématique de la confiance 
en milieu autochtone ou sur l’importance de la construction de relations de confiance 
dans le contexte du travail au sein de communautés autochtones dont l’organisation 
scolaire semble parfois instable, incertaine ou en construction. 
 
 Or, considérant les particularités et les besoins du milieu scolaire autochtone, 
ainsi que l’importance de construire des relations de confiance dans un contexte 
souvent d’instabilité qui peut provoquer des déséquilibres et fragiliser les relations 
entre les actrices et les acteurs, il apparait pertinent d’étudier les conditions associées 
à la construction de relations de confiance au sein des écoles de ce milieu. Ces 
conditions apparaissent particulièrement marquantes pour les pratiques des directions 
d’établissement qui ont comme tâche fondamentale de réguler ces relations afin de 
générer la qualité des services éducatifs. 
 
 L’approfondissement de cette question concernant l’enjeu fondamental de la 
confiance dans l’organisation scolaire autochtone portera essentiellement sur les 
conditions associées à la construction de relations de confiance qui sont de différents 
ordres, c’est-à-dire institutionnel, organisationnel, relationnel ou individuel. Ces 
conditions, selon les écrits recensés (voir chapitre 2), peuvent être fondées 
préalablement sur l’action des actrices et des acteurs, gestionnaires ou non, ou dans la 
mise en œuvre de celle-ci. Elles concernent tous les membres du personnel, leurs 
pratiques, leurs actions, leurs comportements, leurs attitudes et leurs caractéristiques 
personnelles et elles peuvent être intrinsèques ou extrinsèques aux individus qui 
peuvent ou non exercer un contrôle sur elles. 
 
 Bref, avant de formuler la question de recherche et ses objectifs, il faut 
préciser que ce qui distingue cette recherche des autres recherches — ou de ce que 
certains auteurs décrivent comme le « vide réel ou virtuel laissé par l’état de la 
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connaissance » (Karsenti et Savoie-Zajc, 2000) — réfère au fait que bien que la 
notion de confiance soit beaucoup documentée, surtout dans la littérature anglo-
saxonne, il n’en demeure pas moins que : 
 
 Peu d’études se sont intéressées aux perceptions de directions d’établissement 
scolaire en ce qui concerne la construction de relations de confiance au sein 
d’équipes-écoles ; 
 Encore bien peu de recherches ont été effectuées dans le domaine de la 
gestion scolaire chez les Autochtones ; 
 Les déficits de structures et de structuration des écoles en milieux autochtones 
qui gagneraient à être optimisés sont peu étudiés ;  
 Les défis et les questionnements que pose l’état actuel de l’éducation chez les 
Autochtones au regard de sa dynamique d’organisation demeurent peu 
documentés ; La confiance dans les organisations, notamment les 
organisations scolaires, a fait l’objet de plusieurs études dans des contextes 
non autochtones qui démontrent qu’elle constitue une piste intéressante pour 
soutenir le développement du fonctionnement optimal des écoles, mais elle 
n’a pas, à notre connaissance, été étudiée sous l’angle des organisations 
scolaires au sein de communautés autochtones québécoises. 
 
6. LA QUESTION, LES SOUS-QUESTIONS ET LES OBJECTIFS DE 
RECHERCHE  
 
 Compte tenu de ces derniers éléments, il semble important de se questionner 
sur les conditions de la construction de relation de confiance préalables aux actrices et 
aux acteurs et associées à leurs comportements, attitudes, pratiques ou actions qui 
peuvent être liées aux caractéristiques institutionnelles, organisationnelles, 
relationnelles et individuelles. Cette recherche sera conduite et ce questionnement 
sera traité à partir de perceptions de directions d’établissement quant aux conditions 
associées à la construction de relations de confiance dans leur école. Ce point de vue 
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de la direction est privilégié, car c’est elle qui fait principalement l’interface entre 
l’école et la communauté et cette dernière détient un rôle important dans la gestion de 
l’école. De plus, c’est l’angle qui semble le plus riche pour alimenter les pratiques de 
gestion. 
 
 Cela dit, suivant une posture constructiviste et interprétativiste, la question de 
recherche principale peut être formulée comme suit : 
 
Quelles conditions influencent la construction de relations de confiance au 
sein d’équipes-écoles d’établissements situés en milieux autochtones du 
Québec selon les perceptions de leur direction ? 
 
 Aussi, de façon à disposer d’éléments de réponses à cette question et pour 
orienter plus précisément la collecte et l’analyse des données, des questions 
spécifiques de recherche peuvent être énoncées, la première portant sur les conditions 
externes aux actrices et aux acteurs, celles sur lesquelles ils n’ont pas ou peu de 
contrôle ou qu’ils subissent et la deuxième portant sur des conditions internes que 
mettent en place les actrices et les acteurs impliqués dans les relations de confiance à 
bâtir. Elles se lisent comme suit : 
 
 Quelles conditions préalables à l’action des actrices et des acteurs 
influencent la construction de relations de confiance ? 
 Quelles actions, quelles pratiques, quels comportements, quelles 
caractéristiques ou quelles attitudes des actrices et des acteurs des écoles 
sont considérées comme des conditions ou sont associées à des 
conditions de la construction de relations de confiance ? 
  
 Cette recherche se veut à la fois analytique, interprétative et compréhensive. 
Ainsi, les objectifs principaux consistent à analyser des entretiens avec des directions 
d’établissements scolaires autochtones à la lumière du cadre conceptuel afin de les 
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interpréter et de les comprendre au regard de la notion de confiance et des conditions 
associées à sa construction au sein de leur établissement. De plus, cette recherche a 
comme ambition de réaliser une analyse transversale permettant de déterminer ces 
conditions. Enfin, elle vise la proposition d’un cadre analytique suggérant divers 
éléments de compréhension des dynamiques de construction de relations de confiance 
selon différentes perspectives.  
 
 Bref, une contribution fondamentale de cette recherche consiste à l’étude des 
perceptions relatives aux dynamiques de construction de relations de confiance entre 
les actrices et les acteurs au sein d’équipe-école d’établissements autochtones 
québécois. Cette dynamique est étudiée à partir de perceptions de directions 
d’établissement selon leurs observations de leur équipe-école et du milieu, leur 
expérience, leurs pratiques professionnelles, leur vécu et les significations qu’elles en 
donnent. Enfin, elle se veut une démarche globale contribuant à une meilleure 
compréhension du contexte de la gestion et de l’administration des écoles en milieu 
autochtone. 
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DEUXIÈME CHAPITRE — LE CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL 
 
 
 Ce chapitre s’intéresse à la confiance en tant qu’objet de cette recherche. 
Après une introduction sur les domaines de connaissances interpelées, il introduit ses 
fondements, en propose une définition, puis fait l’examen des relations entre la 
confiance et les différents mécanismes de régulation en place dans les écoles.  
 
 La notion de confiance est polysémique et multifactorielle. Sa nature 
complexe provient des différences de regard qu’on pose sur elle et elle peut être 
abordée selon différents contextes. Diverses disciplines scientifiques s’y intéressent, 
plusieurs s’appuient sur des principes de la psychologie et il est difficile de ne pas en 
tenir compte dans les fondements mêmes de ce qu’est la confiance, et ce, peu importe 
la discipline (Rousseau, 1998). Toutefois, aux fins de cette recherche, ce sont 
principalement les bases de certains courants sociologiques qui sont retenus, dont 
ceux de la sociologie des organisations ou ceux de la sociologie de l’intervention. De 
façon plus générale, certains aspects des sciences de l’administration, dont ceux de la 
gestion des ressources humaines (GRH), sont également retenus et, dans une moindre 
mesure, ceux des sciences politiques, de l’ethnologie et, dans certains cas, de 
l’anthropologie structurale. Ces disciplines seront suffisantes afin de comprendre 
l’approche qui a été privilégiée pour traiter de la confiance dans cette recherche. 
Enfin, si la discipline de la psychologie est volontairement mise de côté, c’est que le 
point de vue de la confiance étudié ici concerne moins, voire pas du tout, la confiance 
en soi ou très peu d’autres aspects de la psychologie individuelle et de groupe.  
 
 La question de la confiance peut être appréhendée comme une qualité 
recherchée entre les membres d’une organisation particulière (Thuderoz, Mangematin 
et Harrisson, 1999). Elle permet l’anticipation des comportements d’autrui, car 
lorsqu’elle est présente, ceux-ci sont basés sur des attentes réciproques. Par ailleurs, 
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cette réciprocité d’attentes entre les individus fait en sorte que les incertitudes reliées 
aux comportements des autres sont réduites. Les interactions deviendraient alors plus 
fluides. Un aspect sociologique de cette notion réside, entre autres, dans les relations 
entre l’organisation et les employés lorsqu’il est question d’une confiance qui permet 
d’éviter des couts transactionnels. Par exemple, d’accorder d’office sa confiance est 
un comportement beaucoup plus avantageux pour une organisation qui, alors, n’a pas 
à mettre en place un système élaboré de contrôle des employés pour obtenir de leur 
participation. L’approche sociologique de la confiance se concentre donc davantage 
sur les normes dans les relations de groupe.  
 
 Enfin, le point de vue de la confiance adopté dans cette thèse s’inscrit en 
sciences de l’administration dans des théories de la gestion des ressources humaines. 
Dès la fin des années 90, les théories de l’échange social et de la justice 
organisationnelle intégraient cette notion dans leur modèle. La compréhension du 
fonctionnement organisationnel a plus récemment passé par l’étude de l’engagement 
affectif et de ses liens avec la justice et la confiance (Camerman, Stinglhamber et 
Vandenberghe, 2002). Enfin, certains auteurs l’ont considérée dans un contexte de 
mobilisation du personnel (Tremblay et Simard, 2005) ou d’autres pratiques de 
gestionnaires. 
 
1. LES FONDEMENTS DE LA CONFIANCE  
 
 La littérature présente de multiples fondements de la confiance. Pour certains 
auteurs, il s’agit d’une dichotomie entre confiance et méfiance, entre confiances 
instrumentale et personnelle (Atkinson et Butcher, 2003), conditionnelle et 
inconditionnelle (Jones et Georges, 1998), instrumentale et sociale (Tyler, 1996), 
fragile ou résiliente (Ring, 1996) ou encore impersonnelle ou enfouie (Shapiro, 
Sheppard et Cheraskin, 1992). De ces lectures, retenons qu’elle s’inscrit, pour ces 
auteurs, dans un continuum aux extrémités bien définies et qu’elle existe à différents 
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degrés d’intensité, en fonction de nombreuses conditions externes et internes 
auxquelles l’individu est assujetti.  
 
 La confiance peut être graduelle (McAllister, 1995), c’est-à-dire accordée 
faiblement ou pas du tout au début, puis modifiée selon le contexte. Selon McAllister 
(1995), elle est rarement accordée du jour au lendemain et se décrit plutôt comme un 
phénomène progressif. Aussi, elle peut être absente de la relation, sans pour autant 
qu’il y ait méfiance ou défiance. Il peut y avoir méfiance même lorsqu’une relation de 
confiance est établie. En ce sens, elle est dynamique (Akrout et Akrout, 2010 ; Miles 
et Creed, 1995 ; Rousseau et coll., 1998), dans la mesure où elle peut se développer, 
se maintenir, diminuer et se briser.  
 
 Selon McAllister (1995), la confiance peut reposer sur l’affection ou sur la 
cognition. Il s’appuie sur des bases de la psychologie sociale pour distinguer la 
confiance d’ordres cognitif (cognition-based trust) et affectif (affective-based trust). 
À ce sujet, Quéré (2001) écrit que les réponses entourant les questionnements liés à 
cette notion ont souvent trait à sa nature cognitive, mais que les descriptions de sa 
structure sont limitées du point de vue moral ou affectif, étant donné, entre autres, 
qu’« elles la ramènent trop facilement à une forme ou une autre de connaissance 
inductive, de calcul prédictif ou de décision rationnelle, ce qui laisse de côté les 
dimensions qui ne sont pas subsumables sous la dualité connaissance/ignorance » 
(p.128).  
 
 Pour McAllister (1995), la confiance cognitive est forgée par l’information 
disponible et les justifications personnelles des individus. Dans cette perspective, les 
informations sur la compétence, la responsabilité, ainsi que la fiabilité et la 
dépendance sont aussi des éléments importants permettant à l’individu d’accorder ou 
non sa confiance. Comme l’écrivent Lewis et Wiegert (1985), dans la mesure où 
l’individu cumule des connaissances sur les autres et sur son environnement, il choisit 
à qui il l’accorde et dans quelles circonstances. 
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  Quant à la confiance affective, McAllister (1995) écrit qu’elle concerne 
davantage les liens émotifs qui unissent deux personnes ou une ou des personnes à 
leur organisation. Pour ce type de confiance, l’investissement personnel accordé à une 
relation et le soin qui y est porté font que les gens souhaitent dans leur for intérieur 
que cette situation soit réciproque. Ainsi, c’est le souci de l’autre et la préoccupation 
interpersonnelle qui forment la base de la relation de confiance. Elle est alors dite 
basée sur la relation ou sur l’identification à l’autre.  
 
 À ces deux types de confiance, Akrout et Akrout (2010) ajoutent la confiance 
conative qu’ils considèrent comme l’adoption d’un comportement confiant, c’est-à-
dire qu’il y aura un effort, une tendance, une volonté, une impulsion dirigée vers un 
passage à l’action. Elle provient alors de l’intention d’agir et du comportement 
confiant. 
 
 D’autres auteurs (Lewicki et Bunker, 1996 ; Rousseau et coll., 1998 ; Shapiro 
et coll., 1992 ; Sheppard et Tuchinsky, 1996) ayant travaillé sur les fondements de la 
notion de confiance en distinguent plusieurs degrés qualitatifs. Leurs modèles 
suggèrent certains fondements.  
 
 Afin d’illustrer ces propos, le tableau ci-après présente les principales 
expressions utilisées par les auteurs lorsqu’ils parlent des fondements de la confiance 
et les parallèles pouvant être faits les uns envers les autres, car même si les termes 
utilisés ne sont pas les mêmes, ils font référence à des réalités similaires (titres des 
colonnes). Ainsi, les termes utilisés par les auteurs pour désigner les fondements sont 
organisés en colonnes selon la définition qui se rapproche le plus du sens décrit par 
les auteurs dans leur texte. Chacun de ces fondements est repris et expliqué par la 
suite. 
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Tableau 1 Les fondements de la confiance 
FONDEMENTS 
RETENUS DANS CETTE 
RECHERCHE/AUTEURS 
CONFIANCE 
FONDÉE SUR LE 
CALCUL 
CONFIANCE FONDÉE 
SUR LA CONNAISSANCE 
CONFIANCE FONDÉE SUR 
LA RELATION ET 
L’IDENTIFICATION À 
L’AUTRE 
McAllister 
(1995) 
 Fondée sur la cognition  
(Cognition-based trust) 
Fondée sur l’affection 
(Affective-based trust) 
Shapiro et coll. (1992) Fondée sur la 
dissuasion  
(Deterrence-
based trust) 
Fondée sur la 
connaissance 
Fondée sur l’identification 
(Identification-based trust) 
Quéré (2001)  Confiance catégorielle  
Lewicki et Bunker 
(1995) 
Fondée sur le 
calcul  
(Calculus-based 
trust) 
Fondée sur la 
connaissance 
Fondée sur l’identification 
(Identification-based trust) 
Rousseau et coll. 
(1998) 
 Fondée sur le calcul  
(Calculus-based trust) 
Fondée sur la relation 
(Relational trust) 
 
 
 Confiance fondée sur le calcul : Selon Shapiro et coll. (1992), le premier 
fondement de la confiance est la dissuasion (deterrence-based trust), c’est-à-dire 
l’estimation par une des parties que l’autre partie est digne de confiance, et ce, parce 
que le cout des conséquences en cas de rupture du lien est plus élevé que les 
bénéfices potentiels à retirer d’un comportement opportuniste. Pour Lewicki et 
Bunker (1995), ce fondement se rapporte plutôt à un calcul (calculus-based trust) et il 
se définit comme l’importance accordée aux conséquences résultant de la création et 
de la durabilité d’une relation et des couts associés à la rupture du lien de confiance. 
À ce stade, la confiance est faible ou inexistante.    
 
 Entre cette confiance dissuasive et calculée et la suivante, un seuil est traversé. 
En effet, lorsque les soupçons de l’individu quant à la bienveillance de l’autre 
s’amenuisent, ils tendent alors à être remplacés par des attentes positives envers cet 
autre. C’est à ce moment, selon Dietz et Den Hartop (2006) qu’on commence à parler 
de « vraie » confiance. Ensuite, au fur et à mesure que les attentes seront satisfaites, 
des degrés plus forts peuvent être développés. 
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 Confiance fondée sur la connaissance : Peut alors être discuté le fondement 
s’appuyant sur la connaissance de Shapiro et coll. (1992) et de Lewicki et Bunker 
(1995). Pour Rousseau et coll. (1998), il provient d’un choix rationnel, c’est-à-dire 
que l’individu qui accorde sa confiance le fait parce qu’il perçoit que l’autre a 
l’intention de réaliser une action qui lui est bienveillante. Pour appuyer cette 
perception, l’individu se base sur l’information crédible qu’il possède quant aux 
intentions ou aux compétences de l’autre. Pour Rousseau et coll. (1998), il s’agit 
d’une confiance qui doit se limiter à des échanges particuliers, non personnels. Ici, 
pour obtenir l’information dont il a besoin, l’individu se fie à la réputation ou à sa 
connaissance personnelle de l’autre, bâtie notamment grâce à une communication 
fréquente. C’est précisément cette connaissance qui explique qu’un individu peut 
prédire le comportement fiable ou non de l’autre partie et prendre ainsi sa décision 
d’accorder ou non sa confiance. À cet effet, Quéré (2001) parle de confiance 
« catégorielle », expression qu’il emprunte de Nooteboom (2001) et qu’il explique 
comme consistant  
 
à accorder sa confiance à quelqu’un sur la base de son 
appartenance à un groupe, à un collectif ou à une catégorie, étant 
entendu que la fiabilité et la loyauté figurent dans les propriétés 
attribuées à ce groupe ethnique ou à telle religion, etc. parce que je 
connais les traditions et les valeurs de ces collectifs ou la 
réputation, qui est celle de leurs membres en général, d’être loyaux 
et dignes de confiance (p.134). 
 
 Confiance basée sur la relation et l’identification à l’autre : Quant au dernier 
fondement de la confiance, selon Shapiro et coll. (1992) et Lewicki et Bunker (1995) 
il s’appuie sur l’identification (identification-based trust). Il renvoie à 
l’internalisation des préférences et des valeurs de l’autre et à une prise de décision qui 
est dans l’intérêt des deux parties. L’individu s’identifie alors aux désirs de l’autre. 
De plus, leur compréhension mutuelle le pousse à agir pour lui ou, du moins, dans 
son sens. Rousseau et coll. (1998) décrivent ce fondement comme s’appuyant sur la 
relation (relational trust) et provenant d’interactions positives répétées depuis un 
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certain temps. La fiabilité et le sérieux démontrés lors de ces interactions amènent 
alors des attentes positives au sujet des intentions de l’autre partie (Rousseau et coll., 
1998). 
 
 En résumé, la confiance s’inscrit dans un continuum en trois temps. Elle est 
dynamique, évolutive et répond à une progression temporelle qui dépend de facteurs 
cognitifs et affectifs : (1) la dissuasion et le calcul qu’un individu peut faire de sa 
relation ; (2) les connaissances et l’information qu’il détient sur l’autre partie et qui 
l’aideront à juger de sa fiabilité ; et (3) l’identification à l’autre en matière de valeurs 
et de préférence.  
 
 Elle n’est pas en opposition à la méfiance (ou vigilance) qui peut être présente 
à différents degrés ou absente entre un individu et un autre individu ou envers une 
organisation ou une institution. Elle peut également être absente. Aussi, plus 
l’individu s’abandonne dans la confiance, plus il est vulnérable et plus le risque qu’il 
prend est grand. Cette dynamique suit une logique où la confiance est basée à 
différents degrés sur la cognition ou sur l’affect (Lewis et Wiegert, 1985 ; McAllister, 
1995 ; Quéré, 2001). Ainsi, des caractéristiques cognitives et affectives dans 
lesquelles s’inscrit la dynamique de confiance interagissent avec plus ou moins 
d’importance selon le contexte et influencent la profondeur de la relation. Ces 
éléments suggèrent une relation non statique dans le temps qui évoluera en fonction 
des conditions associées à la construction de relations de confiance qui sont 
présentées dans la section suivante, à savoir les caractéristiques institutionnelles, 
organisationnelles, relationnelles et individuelles. 
 
 Cette dynamique confirme le caractère complexe et multifactoriel de la 
confiance dans la relation entre les actrices et les acteurs d’une même organisation et 
des actrices et des acteurs évoluant autour de cette organisation et l’influençant à 
divers degrés. Aussi, la construction de relations de confiance se réalise via un 
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processus difficile à déterminer exactement, puisqu’il existe plusieurs conditions 
susceptibles de l’influencer. 
 
2. DIFFÉRENTES CONDITIONS ASSOCIÉES À LA CONSTRUCTION DE 
RELATIONS DE CONFIANCE 
 
 Cette section vise à recenser les conditions associées à la construction de 
relations de confiance dans une organisation. Le terme construction fait ici référence 
à la création chez les actrices et les acteurs en interactions de l’état cognitif ou affectif 
qui les conduit à la confiance, sur la base de leur production de représentations et de 
sens.  
 
 Cette construction est en partie déterminée par des conditions individuelles, 
organisationnelles, relationnelles ou institutionnelles, elles-mêmes sous-tendues par 
des facteurs d’ordres affectif et cognitif propres à chacun. Ces conditions, qui sont ici 
définies comme les éléments existants ou à mettre en place et qui doivent encourager, 
susciter, favoriser, voire déterminer l’établissement de la confiance entre individus, 
sont présentées dans cette section. On retrouve en fin de section un tableau qui 
reprend les différentes conditions et qui les classe selon leur appartenance à l’une ou 
l’autre des catégories telles qu’elles sont présentées ci-après. 
 
 La littérature traitant de la confiance interpersonnelle, principalement 
anglophone, présente les deux individus impliqués dans la relation de confiance 
comme le trustor et le trustee, termes qui, en français, se traduisent respectivement 
comme la « porteuse » ou le « porteur » de confiance et comme la « réceptrice » ou le 
« récepteur » de confiance. Ces deux individus sont liés : 
 
La confiance engage non seulement la personne qui l’accorde, mais 
aussi celle qui en profite : celui qui donne sa confiance, sur la base 
d’un jugement de fiabilité et de loyauté, attend que son engagement ne 
soit pas déçu ; et celui qui bénéficie de la confiance est presque 
engagé par un jugement porté sur lui par avance, qu’il se doit de ne 
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pas décevoir — il se sent moralement tenu d’honorer la confiance qui 
lui est faite ou (…) d’éteindre la dette créée par le crédit qui lui a été 
fait. (Quéré, 2001, p.135) 
 
 Aussi, et toutefois, il ne faut pas confondre les conditions associées à la 
construction de relations de confiance, présentées plus loin, et l’objet de la confiance, 
c’est-à-dire l’entité envers qui l’individu la dirige. Avant de présenter lesdites 
conditions, ces trois entités sont expliquées : a) la confiance envers l’autre ou les 
autres (confiance interpersonnelle) ; b) la confiance envers l’organisation ; et c) la 
confiance envers l’institution.  
 
 Confiance envers l’autre ou les autres (interpersonnelle) : La confiance 
interpersonnelle considère les relations des individus entre eux, par exemple entre 
deux collègues, deux gestionnaires, entre un supérieur et son employé ou vice-versa. 
Elle prend place entre des individus, au-delà de leur titre ou de leur poste. Elle repose 
sur des bases affectives et cognitives telles qu’expliquées au début de ce chapitre. Il 
s’agit pour Quéré (2001) d’une confiance ponctuelle qui concernera une situation 
particulière, un rôle particulier ou un domaine particulier entre deux actrices ou 
acteurs. 
 
 Confiance envers l’organisation (organisationnelle) : La confiance 
organisationnelle traite des relations qu’un individu manifeste envers son groupe ou 
son organisation, donc envers un système et, écrivent Hadj Khalifa et Kammoun 
(2013), elle est construite sur la base d’une présomption selon laquelle l’organisation 
est honnête et bienveillante. Pour Simon (2007), elle se produirait quand les membres 
d’une organisation choisissent de s’engager dans une action collective favorable à 
l’organisation. 
 
 Confiance envers l’institution (institutionnelle) : La confiance institutionnelle, 
c’est-à-dire envers une institution de la société, est basée sur une structure sociale 
formelle, soit le cadre juridique et règlementaire qui régit chaque société ou encore le 
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contexte normatif propre à une discipline (Côté, 2003 ; Laurent, 2009 ; Mcknight, 
Cummings et Chervany, 1998 ; Rousseau, Sitkin, Burt et Camerer, 1998). Pour 
Zucker (1986), la confiance envers l’institution s’attache à une structure formelle qui 
garantit les attributs spécifiques d’un individu ou d’une organisation. 
 
 En outre, au sujet de cette dernière, Laurent (2009), qui distingue les 
confiances interpersonnelle et généralisée, appelle confiance politique celle envers les 
institutions publiques (gouvernement, service de police, justice ou système de santé 
ou d’éducation, notamment). Selon Quéré (2005), également, si une telle confiance 
envers un gouvernement ou une autre institution existe, elle est d’une autre nature que 
celle envers une personne (interpersonnelle). Notamment, l’individu n’ayant pas de 
connaissances personnelles de ses gouvernants, elle serait alors fondée sur des raisons 
de croire que ceux-ci sont en effet dignes de cette confiance (Laurent, 2009). Aussi, la 
confiance institutionnelle renvoie-t-elle au principe abstrait, à l’idée normative qui 
guide l’action de l’institution et aux sanctions appliquées, en cas de déviation de 
l’institution de cette idée normative à ses représentants (Warren, 1999). Quant à Côté 
(2003), il réfère à celle-ci comme l’ensemble des croyances institutionnalisées 
auxquelles adhère l’ensemble des actrices ou acteurs du système d’interaction, qui, 
comme l’écrivait Maroy (2011), se plieront aux normes et exigences particulières de 
l’institution s’ils estiment que celles-ci leur serviront. 
  
 Dans cette recherche, ces trois entités envers lesquelles l’individu dirige sa 
confiance sont considérées. Il est question : (1) de confiance interpersonnelle lorsqu’il 
s’agit de celle entre deux individus ou entre un individu et d’autres individus, comme 
des groupes ; (2) de confiance organisationnelle lorsqu’il s’agit de celle de l’individu 
envers l’organisation, c’est-à-dire aussi envers ses représentants, par exemple la 
direction de l’établissement ; et (3) de confiance institutionnelle lorsqu’il s’agit de 
celle de l’individu envers le système. Dans le cas de cette recherche, le système 
d’éducation est davantage considéré et approché comme une institution sociale et 
sociétale (institution scolaire, éducative ou institutions politiques et 
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gouvernementales qui légifèrent ce système). Toutefois, le niveau intra personnel, qui 
touche davantage à l’aspect psychologique de l’individu, n’est pas abordé puisque 
cette recherche se concentre sur l’aspect interpersonnel de la confiance. 
 
Offe (1999) fait le rapprochement suivant entre confiances institutionnelle et 
interpersonnelle. 
 
La confiance politique dans les institutions médiatise la confiance 
entre les citoyens. Il peut y avoir confiance sans expérience préalable 
et sans partage visible d’indices leur permettant de s’identifier comme 
membre d’une même communauté (langue ou origine, par exemple). 
[…] Ainsi, une confiance dans les dispositions à coopérer s’exerce, 
non pas entre individus, mais entre citoyens régis par les mêmes lois, 
en référence à un espace politique commun. (p.6) 
 
 Ces entités envers lesquelles l’individu dirige sa confiance ne se présentent 
pas hiérarchiquement, mais plutôt comme partageant des caractéristiques et 
s’interinfluençant. L’individu peut décider de construire une relation de confiance 
avec plus d’une entité à la fois, ou non, et avec des intensités différentes, ou non. 
Dans les cercles, illustrant ces diverses configurations et présentés dans la figure ci-
après (voir figure 1), les espaces communs entre eux peuvent être plus ou moins 
grands et plus ou moins égaux. À titre d’exemple, les confiances institutionnelle et 
organisationnelle présentent des points communs (espace politique commun et 
normes partagées) (Offe, 1999) et les confiances organisationnelle et interpersonnelle 
aussi (asymétrie de la relation et réciprocité) (Harrisson et Laplante, 2007 ; Laurent, 
2009). De même, les trois cercles ont des caractéristiques communes. L’actrice 
centrale ou l’acteur central, pour sa part, navigue dans ces différents cercles et 
recherche l’équilibre dont l’atteinte dépendra de sa capacité à se déployer à l’intérieur 
de ces trois interfaces, parfois minimisant un cercle plus qu’un autre.  
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Figure 1 Les entités envers lesquelles l’individu dirige sa confiance 
 
 Les paragraphes qui suivent présentent maintenant les conditions associées à 
la construction de relations de confiance. Afin d’améliorer la compréhension de la 
présentation des conditions, elles sont présentées selon un ordre. En effet, un cadre 
universel et considéré comme neutre au regard des théories de l’organisation a été 
choisi. Ainsi, comme illustré dans la figure 2 suivante, l’ordre d’apparition se 
rapporte aux niveaux à l’intérieur des systèmes sociaux — adaptés de Desjeux 
(2004) : le niveau macro social (les caractéristiques de l’institution comme conditions 
de construction), le niveau du méso social (les caractéristiques de l’organisation 
comme conditions de construction), le niveau micro social (les caractéristiques des 
relations dans la dyade réceptrice ou récepteur et porteuse ou porteur comme 
conditions de construction) et le niveau micro-individuel (les caractéristiques des 
individus comme conditions de construction). Il s’agit donc d’une lecture 
quadridimensionnelle des conditions associées à la confiance. L’approche est 
holistique ; elle prend en compte tous ces systèmes sociaux et leurs interactions. Les 
paragraphes qui suivent la figure 2 précisent ces éléments. 
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Figure 2 Ordre de présentation des conditions associées à la construction de relations 
de confiance 
 
2.1 Le niveau macro social et les conditions institutionnelles 
 
 Le niveau macro social réfère, d’une part, aux grands groupes sociaux 
entourant l’organisation qu’est l’école, dont des institutions gouvernementales et 
ministérielles et leurs valeurs, régularités (Desjeux, 2004) et fondements 
idéologiques, normatifs, législatifs, stratégiques et politiques, de même que leurs 
représentants locaux qui gèrent l’administration de l’éducation. Aussi, le terme 
institution renvoie à l’ensemble des lois, des règlements et des normes qu’une société 
se donne et qu’elle observe (Bernoux, 2010). Essentielles à la régulation des 
systèmes, elles encadrent tous les systèmes sociopolitiques et économiques. D’autre 
part, elles renvoient aux caractéristiques de l’institution éducative dans son sens large. 
Une série de caractéristiques du niveau macro social liées à l’institution conditionnent 
la construction de relations de confiance dans l’organisation. Elles sont nommées ici 
les conditions institutionnelles. 
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 La prémisse en ce qui a trait à ces conditions est que la construction de 
relations de confiance reposerait en partie sur le jugement d’un individu que l’autre 
appartient au même système commun de valeurs, de croyances et de normes que lui. 
C’est donc en quelque sorte la confiance dans la normativité de l’institution (ou ses 
idées directrices comme ses valeurs et croyances) qui fonderait la confiance entre 
individus (Maroy, 2011 ; Warren, 1999). C’est l’ensemble des normes communes 
auxquelles les actrices et les acteurs adhèrent qui constitue la condition de sa 
construction dans l’organisation. 
 
Vivant sous les mêmes institutions, les membres d’une collectivité 
sont imprégnés des idées normatives qu’elles incorporent ; ils y 
adhèrent, s’engagent en leur faveur et s’obligent à s’y conformer ; 
chacun tend donc à compter sur l’adhésion des autres, même s’il ne 
les connait pas, à ces mêmes idées et à leur engagement en leur 
faveur ; cet attachement commun aux mêmes idées normatives fait 
ainsi de chacun un partenaire potentiel digne de confiance. (Quéré, 
2001, p. 145) 
 
 Cependant, l’institution devra alors rendre son fonctionnement et ses normes 
crédibles et les justifier en acceptant aussi une certaine forme de contrôle (Quéré, 
2005). Il faut donc des dispositifs qui « donnent aux citoyens des garanties, les 
incitant à s’en remettre aux institutions pour la réalisation du bien public. Ces 
garanties ne sont pas seulement celles des lois. Elles sont aussi fournies par la 
publicité des institutions » (Quéré, 2005, p.14). 
 
2.2 Le niveau méso social et les conditions organisationnelles 
  
 Au niveau méso social, qui consiste aux caractéristiques de l’organisation, 
certaines conditions peuvent elles aussi être associées à la construction de relations de 
confiance ; il s’agit des conditions organisationnelles. 
 
 Pour Chan (1997) et Whitener et coll. (1998), non seulement les politiques et 
les pratiques organisationnelles ainsi que la forme organisationnelle auront un impact 
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sur l’individu quant à sa décision de faire ou non confiance, mais également la vision 
et la mission de l’entreprise, ainsi que le leadeurship des cadres.  
 
 Une autre caractéristique de l’organisation agissant comme une condition à sa 
construction consiste aux mécanismes de régulation mis en place dans cette 
organisation (supervision directe, normalisation du travail, normalisation des 
qualifications, normalisation par l’évaluation du système et de ses unités et 
ajustement mutuel) (Pelletier, 2001). L’actrice ou l’acteur, dans cette perspective, se 
base sur des attentes positives que l’autre respecte le même système régulé par des 
normes, lois ou règles que lui dans l’organisation (voir la section suivante sur les 
modes de régulation dans ce contexte). Cette observance du système conditionne la 
construction de relations de confiance dans le sens où l’individu aura alors davantage 
tendance à accorder sa confiance (Akrout et Akrout, 2010 ; Carneval et Weschler, 
1992 ; Cummings et Bromiley, 1996 ; Das et Deng, 2001 ; Lewicki et Bunker, 1996 ; 
McAllister, 1995 ; Quéré, 2001 ; Shockley-Zalabak, Ellis et Winograd, 2000 ; 
Whitener, Brodt, Korsgaard et Wesner, 1998). Il ne faut pas négliger que ces mêmes 
mécanismes peuvent toutefois être perçus par celui qui les subit comme un manque 
de confiance de l’autre à son égard et, en ce sens, ils ne conditionneraient pas 
positivement la construction de relations de confiance (Maroy, 2011). 
 
 Pour Mayer et coll. (1995), ce sont les enjeux impliqués, qu’il est possible de 
lier à la théorie économique, ainsi que l’équilibre du pouvoir dans la relation, les 
alternatives disponibles de celui qui accorde sa confiance et la perception du niveau 
de risque qui agissent sur les individus lors de la construction de relations de 
confiance.  
 
 Whitener et coll. (1998) proposent que la structure organisationnelle 
détermine le degré de contrôle pouvant être exercé. Comme chez Chan (1997), ils 
mentionnent les politiques et procédures de ressources humaines, par exemple les 
systèmes de rémunération ou d’évaluation de la performance, comme des conditions 
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qui devraient influencer positivement la construction de relations de confiance entre 
individus, notamment lorsque ces dernières sont perçues justes. Enfin, selon eux, les 
caractéristiques de la culture organisationnelle, puisqu’elles structurent les patrons 
généraux de communication, constitueraient des conditions à la construction du lien 
de confiance entre les individus en inhibant ou en encourageant les comportements 
caractéristiques de son émergence.  
  
 Une dernière caractéristique de l’organisation conditionnant la construction de 
relations de confiance consiste à la légitimité de la gouvernance — à travers son 
influence quant au recours à un type ou à un autre de régulation (Pelletier, 2001) — et 
au respect des principes de bonne gouvernance et de bonne gestion.  
  
 Pour terminer, Guerrero et Herrbach (2009) écrivent que les représentants de 
l’organisation, dont les gestionnaires, à travers leurs pratiques, joueraient un rôle 
majeur dans la construction de relations de confiance. Ainsi, selon eux, les pratiques 
de GRH fourniraient aux individus les bases d’une relation de confiance et cela serait 
les représentants de l’organisation qui auraient la responsabilité de faire les premiers 
pas pour amorcer sa construction, par la création des bases d’un échange propice à 
son développement. Une organisation qui prend des risques en formant ses employés, 
en développant leurs compétences et en communiquant avec eux serait perçue alors 
comme soucieuse du bienêtre des employés, ce qui constituerait une condition 
organisationnelle vers la construction de relations de confiance. Ainsi, toujours selon 
ces auteurs, les représentants de l’organisation auraient intérêt à démontrer l’attention 
qu’ils portent aux employés s’ils veulent développer un échange social réciproque 
avec eux (par exemple, des actions de communication régulières et valorisantes ou 
des possibilités de développement) et conditionner ainsi la construction de relations 
de confiance au sein de l’organisation. 
 
  
57 
 
 
2.3 Le niveau micro social et les conditions relationnelles  
 
 Le niveau micro social est constitué des caractéristiques des relations dans la 
dyade réceptrice ou récepteur et porteuse ou porteur comme conditions de 
construction de relations de confiance en ce qui concerne les rites d’interaction du 
quotidien (Desjeux, 2004). Ce sont les conditions relationnelles associées à la 
construction de relations de confiance. Ces conditions concernent les aspects sociaux 
et humains qui régissent l’interaction entre deux individus (Côté, 2003). Elles sont 
associées à la construction de relations de confiance entre les individus en cela, 
notamment, qu’elles favorisent ou non la réciprocité de la relation. Les paragraphes 
qui suivent présentent les caractéristiques relationnelles qui conditionnent la 
construction de relations de confiance. 
 
 Whitener et coll. (1998) identifient des caractéristiques de la relation qui 
jouent selon eux un rôle dans la création de comportements susceptibles de construire 
la confiance entre les individus. La première condition, les interactions initiales entre 
deux individus, qui correspond à ce que Chan (1997) nomme la relation initiale, 
consiste à l’idée selon laquelle l’individu se fait en général une première opinion de 
l’autre sur ses qualités et capacités dès les premières interactions avec lui. Le 
comportement de l’individu est ainsi influencé par cette première opinion, même si 
celle-ci a tendance à évoluer dans le temps.  
 
 La deuxième condition concerne les attentes réciproques des individus qui 
favorisent ou inhibent l’émergence de comportements susceptibles de conditionner la 
construction de relations de confiance. Partant du postulat de la théorie de l’échange 
social de Blau (1964, cité dans Whitenet et coll., 1998), les chercheurs placent cette 
réciprocité au cœur de la relation de confiance pour sa grande influence sur les 
comportements des individus.  
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 Enfin, la dernière caractéristique de l’étude de Whitener et coll. (1998) est le 
cout associé à l’échange, c’est-à-dire que, dans tout échange, il y a un risque 
d’inégalité entre les deux individus ou de non-réciprocité et qu’ainsi, une partie 
tirerait avantage de l’autre. Cette inégalité risquerait d’avoir des conséquences sur les 
comportements influençant la décision d’accorder sa confiance. En fait, pour ces 
auteurs, plus les couts associés à un manque de réciprocité sont élevés, moins les 
comportements susceptibles de faire émerger le lien de confiance risquent d’être 
fréquents.  
 
 Selon Johnson (1996), la nature et la durée de la relation sont des 
caractéristiques décisives dans la construction de relations de confiance. En effet, le 
degré de familiarité augmente avec le temps et détermine ainsi une part de 
prévisibilité du comportement de l’autre lors d’une situation donnée qui devient 
déterminante dans la dynamique de confiance. 
 
 Aussi, pour Gabarro (1978), la propension à faire confiance dépend de la 
position des individus impliqués dans l’organisation, c’est-à-dire de leurs rôles 
respectifs. En d’autres mots, les conditions déterminant la construction de relations de 
confiance entre un supérieur et son employé ne sont pas les mêmes que ceux qui 
déterminent sa construction entre un employé et son supérieur immédiat, par 
exemple.  
 
 Par ailleurs, la réciprocité du sentiment de confiance est une des conditions 
décisives de sa construction. Ainsi, dans l’étude de Butler (1991), celle d’un supérieur 
envers son subordonné est plus facile à construire lorsque celui-ci est convaincu que 
son employé lui fait confiance et vice-versa.  
 
 En somme, la construction de relations de confiance est associée à différentes 
caractéristiques spécifiques de la relation entre la réceptrice ou le récepteur et la 
porteuse ou le porteur de confiance.  
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2.4 Le niveau micro individuel et les conditions individuelles 
 
 Ce niveau réfère aux caractéristiques des individus impliqués dans la 
construction de relations de confiance. Il s’agit des conditions individuelles, qu’il est 
possible de diviser en deux sous-groupes : celles liées aux caractéristiques de la 
porteuse ou du porteur de confiance et celles liées aux caractéristiques de la réceptrice 
ou du récepteur de confiance. Ces deux postures correspondent aux actrices et aux 
acteurs impliqués dans la relation. Les prochains paragraphes s’intéressent 
particulièrement à cette notion d’actrice ou d’acteur que Bernoux (2010) définit 
comme un « sujet qui garde au milieu de contraintes de toutes sortes une certaine 
autonomie, suffisante pour lui permette d’agir » (p.191). 
 
2.4.1 Caractéristiques de la porteuse ou du porteur de confiance 
 
 Le premier sous-groupe des conditions associées à la construction de relations 
de confiance au niveau du micro individuel se rapporte aux caractéristiques de 
l’individu porteur de confiance. Ce dernier est habituellement caractérisé par une 
propension naturelle stable à l’accorder (Bigley et Pearse, 1998 ; Lewicki et coll., 
1997 ; Mayer et coll., 1995 ; Whitener et coll., 1998). La porteuse ou le porteur serait 
ou au contraire ne serait pas susceptible d’accorder sa confiance compte tenu de sa 
personnalité. Toutefois, les antécédents culturels ou encore les expériences 
antérieures joueraient un rôle important dans sa décision de l’accorder ou non 
(Doney, Cannon et Mullen, 1998 ; Quéré, 2001 ; Whitener et coll., 1998). En effet, 
comme l’écrit Quéré (2001) : 
 
L’expérience instruit sur les traits de caractère et le mode régulier 
de comportement d’un certain nombre de personnes. Elle permet 
donc de former des attentes quant aux conduites futures et de 
procéder à des estimations sur les chances qu’une éventuelle 
confiance soit honorée. (p.145) 
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 En ce qui a trait à la culture, celle-ci demeure une caractéristique essentielle 
influençant sa construction (Chan, 1997 ; Dietz et Den Hartog, 2006 ; Gillespie et 
Mann, 2000 ; Huff et Kelley, 2003 ; Inglehart, 1999 ; Mayer et Davis, 1999 ; 
Whitener et coll., 1998 ; Zak et Knack, 2001). Les différences culturelles — incluant 
les différences ethniques — entre groupes, qu’il s’agisse de différences intergroupes 
ou intragroupes sont importantes selon la majorité des autrices et des auteurs.  
 
 Aussi, la propension de l’individu à accorder ou non sa confiance est au cœur 
de sa réflexion et conditionne dans un sens le degré d’implication dans la relation 
(Lewicki et coll., 1997 ; Mayer et coll., 1995 ; McKnight et coll., 1998 ; Whitener et 
coll., 1998). Cette propension de l’individu porteuse ou porteur dépendrait en partie 
de l’individu réceptrice ou récepteur. Par exemple, dans une équipe, il est fréquent 
que certains individus fassent confiance au leader de l’équipe plutôt qu’à une autre 
personne (Shoorman, Mayer et Davis, 2007). De plus, McKnight et coll. (1998) 
proposent que la disposition à faire confiance d’un individu dépende aussi de sa 
bonne foi dans l’humanité, c’est-à-dire dans la bonne volonté de l’être humain.  
 
 Pour Sitkin et Pablo (1992), la propension de l’individu à accorder sa 
confiance est reliée à la propension de ce dernier à prendre des risques qui, elle, serait 
toutefois fonction de facteurs circonstanciels. Cependant, Mayer et coll. (1995) 
écrivent que l’ambigüité n’est pas présente puisque la prise de risque est selon eux 
inhérente à l’accord de la confiance. En effet, elle n’est pas nécessaire s’il n’y a pas 
de risque.  
 
 Ainsi, la propension de l’individu à accorder sa confiance, c’est-à-dire sa 
volonté et son désir de la construire, agit souvent sur le degré de celle-ci de façon 
positive ou négative en le nuançant ou en le tempérant (Mayer et coll., 1995). 
Conséquemment, pour Mayer et coll. (1995), les expériences antérieures, le type de 
personnalité et l’origine ethnique sont des traits particuliers qui s’additionnent chez 
l’individu et qui influencent cette propension. 
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 Chan (1997), comme pour Mayer et coll. (1995), insiste sur l’ethnicité comme 
une condition prédisposant l’individu à accorder sa confiance et ajoute que la relation 
initiale (par exemple la première impression), l’origine culturelle, l’équité ou 
l’iniquité perçue, de même que la coopération favorisent l’évolution ou non de cette 
propension à la construire. 
 
 Enfin, Whitener et coll. (1998) identifient quant à eux trois conditions 
individuelles susceptibles de la construire. La première est le sentiment d’efficacité 
personnelle et de compétence professionnelle qu’ils définissent comme la croyance 
de l’individu en sa capacité à organiser et à exécuter un comportement donné avec 
succès. La deuxième condition est la prédisposition à faire confiance de l’individu. Le 
postulat de base de ces auteurs est que certains individus pensent que les gens sont en 
général dignes de confiance alors que d’autres pensent exactement le contraire. Enfin, 
la dernière condition concerne les valeurs personnelles, c’est-à-dire que selon 
Whitener et coll. (1998) les valeurs orientent le choix des comportements.  
 
2.4.2 Caractéristiques de la réceptrice ou du récepteur de confiance  
 
 Le deuxième sous-groupe des conditions à la construction de relations de 
confiance au niveau micro-individuel se rapporte aux caractéristiques de la réceptrice 
ou du récepteur de confiance. Au niveau micro, la réceptrice ou le récepteur de 
confiance est un individu. Notons qu’aux niveaux méso et macro, ces caractéristiques 
pourraient s’appliquer aussi bien à un établissement scolaire qu’à une institution 
éducative. 
 
 Dans ce contexte, on envisage que l’individu qui reçoit la confiance possède 
des caractéristiques propres ayant trait à sa personnalité qui inciteraient la porteuse ou 
le porteur à lui faire confiance. Il s’agit de la considération de la façon dont la 
réceptrice ou le récepteur agit, c’est-à-dire selon certains comportements, pratiques 
ou attitudes qui favorisent chez l’autre la mise en confiance. Les caractéristiques de la 
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réceptrice ou du récepteur lui sont intrinsèques et le rendent digne de confiance aux 
yeux de la porteuse ou du porteur (Mayer et coll., 1995 ; McKnight et coll., 1998 ; 
Whitener et coll., 1998). Elles déterminent son degré de fiabilité, mais demeurent 
interprétatives dans le sens où la porteuse ou le porteur porte nécessairement un 
jugement sur la réceptrice ou le récepteur à savoir s’il possède ou non ces 
caractéristiques.  
 
 Pour Folger et Konovsky (1989), la rétroaction donnée, c’est-à-dire, par 
exemple, dans le contexte scolaire, l’expression des réactions de la direction ou d’un 
collègue quant au comportement ou quant à la performance de l’enseignante ou de 
l’enseignant dans le contexte organisationnel, constituerait une condition associée à la 
construction de relations de confiance entre les individus.  
 
 L’apport de l’étude empirique de Butler (1991) tient au fait qu’elle se voulait 
la base du développement d’un instrument de mesure fidèle et valide des 
comportements favorisant la construction de relations de confiance entre les 
individus, mais particulièrement entre un membre du personnel et sa supérieure ou 
son supérieur. Selon cette étude, dix comportements sont susceptibles de la 
construire. La validité de construit de ces comportements a été vérifiée suivant 
l’information obtenue par les corrélations de ceux-ci avec une mesure générale de 
confiance. Il s’agit de la compétence, la constance, la discrétion, la disponibilité, 
l’intégrité, l’équité, la loyauté, l’ouverture, la réceptivité et le respect des promesses.  
 
 Par ailleurs, afin de définir les catégories de comportements servant de base à 
leur étude, Mayer et coll. (1995) ont répertorié tous les comportements les plus 
souvent cités dans la littérature lorsqu’il s’agit de la construction de relations de 
confiance pour ne retenir que les suivants, plus fréquents et, selon leur recension, 
intégrateurs des autres :  
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(a) L’habileté, qui correspond à l’ensemble des habiletés, des compétences et 
des caractéristiques spécifiques permettant d’être identifié comme une experte 
ou un expert dans un domaine particulier ;  
(b) La bienveillance, qui est pour sa part l’intention positive d’un individu à 
l’égard de l’individu qui accorde sa confiance ;  
(c) L’intégrité, qui s’applique quant à elle aux valeurs morales de l’individu, 
c’est-à-dire à l’adhésion de principes que la porteuse ou le porteur de 
confiance juge acceptables.  
 
 De la même façon, Mayer et coll. (1995) et Clark et Payne (1997) ont défini 
des catégories de comportements qui influenceraient la construction de relations de 
confiance. Il s’agit de la compétence (savoir technique, savoir interpersonnel, prise de 
décision, performance dans son rôle), de la constance (discrétion, équité, 
prédictibilité, qualité du jugement), de l’intégrité (honnêteté, respect des promesses, 
sincérité), de la loyauté (engagement, intentions bienveillantes, valeurs partagées, 
volonté de protection de la porteuse ou du porteur de confiance) et de l’ouverture 
(accessibilité, partage d’information, volonté de partage des idées).  
 
 Pour leur part, Whitener et coll. (1998) apportent un nouveau regard à ces 
conditions comportementales en ajoutant deux types de comportements à la liste qui 
inclut : (1) la constance du comportement ; (2) l’intégrité ; (3) l’ouverture, la 
précision et la fréquence de la communication et de l’information ; (4) la délégation 
du pouvoir ; et (5) la démonstration d’une préoccupation pour l’autre.  
 
 Le premier type de comportement qui n’avait jusqu’à maintenant pas fait 
l’objet d’étude empirique est la précision de l’information dans la communication. 
Plusieurs recherches ont démontré ultérieurement un lien entre la construction de 
relations de confiance et la précision de l’information donnée par le superviseur 
(Muchinsky, 1977 ; Roberts et O’Reilly, 1974a). Quant au deuxième type, la 
délégation du pouvoir, les études de Konovsky et Pugh (1994), de Korsgaard et 
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Roberson (1995) et de Korsgaard, Schweiger et Sapienza (1995) confirment le lien 
qui existe entre les deux.  
 
 Enfin, il est important d’insister sur l’origine culturelle, dont ethnique, de la 
réceptrice ou du récepteur ou sur les différences culturelles et ethniques entre lui et la 
porteuse ou le porteur qui deviennent des caractéristiques au même titre que l’origine 
culturelle de la porteuse ou du porteur (Chan, 1997 ; Dietz et Den Hartog, 2006 ; 
Gillespie et Mann, 2000 ; Huff et Kelley, 2003 ; Inglehart, 1999 ; Mayer et coll., 
1995 ; Mayer et Davis, 1999 ; Whitener et coll., 1998 ; Zak et Knack, 2001). 
 
 En conclusion de cette section, il faut comprendre que différentes conditions 
sont associées à la construction de relations de confiance entre les individus. Il peut 
s’agir de conditions organisationnelles, institutionnelles, relationnelles ou 
individuelles. Les tableaux suivants (voir tableaux 2 à 5) reprennent ces conditions, 
ainsi que certains éléments pertinents du premier chapitre, en précisant les autrices et 
les auteurs en ayant discuté. Considérant ces conditions, il est possible enfin de 
réaffirmer la complexité du phénomène de la construction de relations de confiance 
au sein des écoles de milieu autochtone. Par ailleurs, comme la section suivante le 
présente, tous ces éléments font partie d’un système régulé dans lequel les actrices et 
acteurs doivent s’ajuster. 
 
 
Tableau 2 Les caractéristiques de l’institution comme conditions associées à la 
construction de relations de confiance 
CONDITIONS LIÉES AUX CARACTÉRISTIQUES 
DE L’INSTITUTION 
AUTEURS 
Responsabilités vs grandeur de l’institution 
locale 
Bernier et Rigaud, 2009 
Partage de normes et de valeurs 
institutionnelles/ 
Adhérence à des normes communes 
Maroy, 2011 ; Quéré, 2001 ; Warren, 1999 
Publicités des institutions Quéré, 2001 
Partage de l’information Agbo, 2005 
Financement (juste, suffisant, adéquat) Bernier et Rigaud, 2009 ; Mendelson, 2008, Sydney 
Phillip, 2011 
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Tableau 3 Les caractéristiques de l’organisation comme conditions associées à la 
construction de relations de confiance 
CONDITIONS LIÉES AUX CARACTÉRISTIQUES DE 
L’ORGANISATION 
AUTEURS 
Alternatives disponibles du porteur de confiance Mayer et coll., 1995 
Perception du niveau de risque Mayer et coll., 1995 
Politiques et pratiques organisationnelles (clarté, 
cohérence, continuité) 
Agbo, 2005 ; Chan, 1997 ; Cherubini et coll., 
2010 ; Hall, 1992 ; Rochelle-Bressette, 2008 ; 
Whitener et coll., 1998 
Forme/structure organisationnelle  Chan, 1997 ; Creed et Miles, 1996 ; Weibel, 
2003 ; Whitener et coll., 1998 
Culture organisationnelle  Whitener et coll., 1998 
Vision/mission de l’organisation  Whitener et coll., 1998 
Leadeurship transformationnel des cadres dirigeants Ferres et coll., 2003 ; Gillepsie et Mann, 2000 
Perception du support organisationnel  Ferres et coll., 2003 
Perception de justice procédurale/Iniquité perçue Chan, 1997 ; Ferres et coll., 2003 
Philosophie managériale  Creed et Miles, 1996 
Mécanismes de régulation Maroy, 2011 
Organisation du pouvoir/partage des pouvoirs entre les 
différentes instances 
Bernier et Rigaud, 2009 ; Salée, 2003 
Planification à moyen et à long terme Carr-Stewart, 2009 ; Hall, 1992 
Partage d’information entre les niveaux micro, méso et 
macro 
Agbo, 2005 
Respect des principes de bonne gouvernance/gestion Graham et Wilson, 2004 
Existence de structure(s) de gouvernance, de 
législations et de politiques pour le soutien des écoles  
Carr-Stewart, 2009  
Légitimité de la gouvernance Pelletier, 2001 
Centralisation/décentralisation de l’organisation Pelletier, 2001 
Responsabilisation/imputabilité des actrices et acteurs Agbo, 2005 ; Graham et Wilson, 2004 
 
Tableau 4 Les caractéristiques de la relation entre la porteuse ou le porteur et la 
réceptrice ou le récepteur comme conditions associées à la construction de relations 
de confiance 
CONDITIONS LIÉES AUX CARACTÉRISTIQUES 
DE LA RELATION AUTEURS 
Compréhension et connaissance de l’histoire 
et du passé de l’autre 
Cherubini, Hodson, Manley-Casimir et Muir, 2010 ; 
Schmold, 2011 
Interactions initiales Whitener et coll., 1998 ; Chan, 1997  
Attentes réciproques Whitener et coll., 1998 
Cout associé à l’échange Whitener et coll., 1998 
Durée de la relation/profondeur de la relation Agbo, 2005 ; Johnson, 1996 
Position des individus impliqués dans 
l’organisation/Rôles respectifs 
Gabarro, 1978 
Réciprocité du sentiment de confiance Butler, 1991 
Proximité relationnelle des actrices et acteurs Hall, 1992 
Nature politique de la relation et rapport à 
l’autre 
Salée, 2003 
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Tableau 5 Les caractéristiques individuelles de la porteuse ou du porteur et de la 
réceptrice ou du récepteur de confiance comme conditions associées à la construction 
de relations de confiance 
 
CONDITIONS LIÉES AUX 
CARACTÉRISTIQUES INDIVIDUELLES  AUTEURS 
Constance/cohérence/prévisibilité du 
comportement 
Butler, 1991 ; Clark et Payne, 1997 ; Dietz et Den Harlog, 
2006 ; Whitener et coll., 1998 
Bienveillance/bonté/démonstration 
d’une préoccupation pour l’autre 
Dietz et Den Hartog, 2006 ; Mayer et coll., 1995 ; Whitener et 
coll., 1998 
Précision et la fréquence de 
l’information fournie 
Whitener et coll., 1998 
Ouverture/Réceptivité Butler, 1991 ; Clark et Payne, 1997 ; Whitener et coll., 1998 
Rétroaction donnée Folger et Konovsky, 1989 
Disponibilité  Butler, 1991 
Compétence/habileté  Butler, 1991 ; Clark et Payne, 1997 ; Dietz et Den Hartog, 
2006 ; Mayer et coll., 1995 
Discrétion  Butler, 1991 
Équité Butler, 1991 
Intégrité 
 
Butler, 1991 ; Clark et Payne, 1997 ; Dietz et Den Hartog, 
2006 ; Mayer et coll., 1995 ; Whitener et coll., 1998 
Loyauté  Butler, 1991 ; Clark et Payne, 1997 
Respect des promesses  Butler, 1991 
Délégation du pouvoir  Whitener et coll., 1998 
Facteurs démographiques : sexe, âge, 
nombre d’enfants, statut matrimonial 
Gilbert et Tangan, 1998 
Origine culturelle/ethnicité/normes 
culturelles 
Réalité sociale et culturelle 
polymorphe 
Différences culturelles intragroupes et 
intergroupes  
Mayer et coll., 1995 ; Chan, 1997 ; Huff et Kelley, 2003 ; 
Whitener et coll., 1998 ; Mayer et Davis, 1999 ; Inglehart, 
1999 ; Zak et Knack, 2001 ; Gillespie et Mann, 2000 ; Dietz et 
Den Hartog, 2006 ; Salée, 2003 ; Secrétariat aux Affaires 
autochtones du Québec, 2013 
Prédisposition/propension à faire 
confiance   
Mayer et coll., 1995 ; Chan, 1997 ; Whitener et coll., 1998 ; 
Mayer et Davis, 1999 ; Inglehart, 1999 ; Zak et Knack, 2001 ; 
Gillespie, 2003 ; Huff et Kelley, 2003 ; Dietz et Den Hartog, 
2006 
Valeurs personnelles partagées  Whiterner et coll., 1998 
Sentiment d’efficacité personnel et de 
compétence professionnelle 
Whitener et coll., 1998 
Expériences antérieures  Mayer et coll., 1995 ; Bijlsma, Frankema et Koopman, 2003 
Influençabilité par des pairs  Deschênes, 2009 
Niveau d’éducation ou de formation  Hall, 1992 ; Agbo, 2002 ; Agbo, 2005 ; Bernier et Rigaud, 2009 
Compréhension de son rôle Hall, 1992 
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3. MÉCANISMES DE RÉGULATION ET CONSTRUCTION DE RELATIONS DE 
CONFIANCE 
 
 Cette section s’intéresse aux mécanismes de régulation du système éducatif en 
ce qui concerne les conditions de construction de relations de confiance. Les 
différents aspects présentés ici serviront à comprendre davantage la construction de 
relations de confiance entre les actrices et les acteurs du système d’éducation pour 
deux raisons. D’une part, il s’agit d’un système régulé qui invite ses actrices et ses 
acteurs à suivre des règles et des normes qui auront un impact sur cette construction. 
D’autre part, il est des tâches fondamentales de la direction de mettre en place des 
mécanismes de régulation du travail et des relations afin de susciter la qualité des 
services éducatifs. De plus, les éléments présentés dans cette section serviront de 
cadre d’analyse afin de mieux exploiter et interpréter les données. Enfin, cette section 
permet d’enrichir le cadre théorique et d’expliquer davantage la problématique, dont 
l’importance d’étudier la confiance dans le milieu scolaire et autochtone, puisque le 
respect des principes de bonne gouvernance et la nature des régulations font partie 
des enjeux de ce milieu.  
 
3.1 Régulation et mécanismes de régulation 
 
 Le concept de régulation renvoie à plusieurs réalités (Lessard, 2000 ; Pelletier, 
2003). Lessard (2000) écrit d’abord que la régulation renvoie à une certaine recherche 
d’équilibre dans un système d’action en mouvement, mais aussi aux adaptations 
nécessaires de ce système selon les perturbations que son environnement peut lui 
faire subir. Aussi, selon lui, elle renvoie à des mécanismes qui cherchent à réduire les 
mouvements ou à corriger les écarts par rapport à une règle établie (ou norme), ainsi 
qu’au jeu des forces divergentes qui se rencontrent et qui peuvent entrainer — 
conditionnellement — l’instauration d’un compromis. Enfin, pour Lessard, la 
régulation renvoie à la pression exercée sur des individus dans l’optique de l’atteinte 
d’une certaine conformité des comportements en matière de maintien et de stabilité 
de ceux-ci. 
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 De façon plus spécifique, Lessard (2000) soutient que « la régulation au sein 
des organisations scolaires est définie comme une activité organisationnelle de 
production, de négociation et/ou d’imposition de modèles d’action et de règles de 
conduite individuelles et collectives » (p.2). Pour lui, elle aurait évolué en éducation à 
travers des processus de réorganisation managériale, mais aussi suivant le 
développement, d’une part, des normes et des attentes à l’égard du travail des 
enseignantes et des enseignants et, d’autre part, des relations nouvelles entre les 
actrices et les acteurs de l’éducation du point de vue local.  
 
 Pour Maroy et Dupriez (2000), la régulation peut être comprise comme « le 
processus de production de règles et d’orientation des conduites des acteurs dans un 
espace social déterminé. La règle est comprise au sens large » (p.75). En référant à 
Reynaud (1993), ils expliquent que cette règle « peut prendre la forme d’une 
injonction ou d’une interdiction visant à déterminer strictement un comportement. 
Mais elle est plus souvent un guide d’action, un étalon qui permet de porter un 
jugement, un modèle qui oriente l’action. » (p.75) Cette explication rejoint l’idée de 
Dupriez (2005) qui écrit que le postulat fondamental de la régulation est la relative 
stabilité et l’autonomie des formes sociales, telles que le sont les règles formelles qui 
régissent un système. Aussi, pour lui, la régulation renvoie « à l’analyse de la 
coordination de l’action dans le champ scolaire et en particulier aux modes de 
construction et de contrôle de l’action éducative » (p.37).  
 
 Pour sa part, Pelletier (2003) caractérise la notion de régulation à trois 
conceptions majeures : (1) la (les) relation(s) d’interaction entre éléments instables ; 
(2) les critères ou repères à respecter (les règles, notamment) ; et (3) le comparateur 
(référentiel normatif). Ainsi, la régulation « consisterait (…) à l’ajustement, 
conformément à des règles, d’une pluralité de mouvements ou d’actes (et de leurs 
effets) que leur diversité de nature ou leur succession temporelle rend d’abord 
mutuellement étrangers » (p.30). Aussi, il écrit que les régulations sur lesquelles 
s’appuient les règles de conduite propres aux établissements scolaires sont construites 
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socialement par les actrices et les acteurs « en fonction de leurs interactions et d’effets 
structurants tant internes qu’externes ». (p.30) 
 
 Par ailleurs, Pelletier (2001) propose une classification de cinq grands 
mécanismes ou types de régulation et de coordination de l’action inspirée de 
Mintzberg (1978, cité dans Pelletier, 2001, p.16). Il s’agit de : 
 
1. La supervision directe par l’encadrement de proximité que ce dernier soit 
conseiller, directeur ou inspecteur ; 
2. La normalisation du travail, par la spécification des normes à respecter dans 
le fonctionnement de l’organisation et dans la réalisation des différentes 
tâches qui y sont exécutées ; en éducation, cela se traduit notamment par les 
programmes d’études, les grilles horaires et l’homologation du matériel 
didactique ; 
3. La normalisation des qualifications des différents membres de l’organisation, 
de leur formation initiale à celle qui est exigée en cours d’emploi afin de 
maintenir leur niveau de compétence ; 
4. La normalisation par l’évaluation du système et de ses unités en ayant 
recours à la spécification des normes de résultats attendus en matière de 
réussite, d’efficacité et d’efficience ; en éducation, cela se traduit, entre 
autres, par la montée de l’évaluation des établissements, le développement 
d’indicateurs de performance, de tests standardisés tant nationaux 
qu’internationaux ; 
5. L’ajustement mutuel par la possibilité plus ou moins importante, selon les 
organisations, à procéder au niveau local à des ajustements, voire à des 
modifications, aux normes énoncées. En éducation, c’est le lieu privilégié du 
projet d’établissement dans la mesure où les acteurs au sein de ce dernier 
disposent de marges décisionnelles significatives. (p.16-17) 
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 Pelletier (2001) écrit que le recours à un type ou à un autre varie en fonction 
notamment de la qualification du personnel, mais aussi en fonction du degré de 
centralisation ou de décentralisation de l’organisation et du type de légitimité de la 
gouvernance.  
 
 Tandis que pour Maroy (2005) il existe deux types de régulation. Le premier 
est institutionnel et politique, c’est-à-dire que 
  
divers arrangements institutionnels définis, promus ou autorisés par 
l’État (tels que les règles et lois édictées par différents niveaux 
d’autorité publique, le pouvoir discrétionnaire dévolu à des autorités 
locales ou aux hiérarchies des établissements scolaires, les dispositifs 
de concertation, de coordination ou de contrôle comme le quasi-
marché, l’évaluation, etc.) contribuent à coordonner et orienter 
l’action des établissements, des professionnels, des familles dans le 
système éducatif par la distribution des ressources et contraintes. (p.5)  
 
 Selon Maroy (2007), les modes de régulations institutionnels s’articulent 
actuellement autour de cinq grandes convergences : (1) une autonomie accrue des 
établissements ; (2) la recherche d’équilibre entre la décentralisation et la 
centralisation — selon le contexte, tel que discuté dans le premier chapitre ; (3) la 
montée de l’évaluation externe des établissements scolaires et du système ; (4) la 
promotion du libre choix de l’école par les parents ; et (5) la volonté de diversifier 
l’offre scolaire. Ces convergences s’inscrivent par ailleurs pour lui dans plusieurs 
évolutions majeures, notamment le développement de la mondialisation économique 
et postfordiste (les systèmes d’éducation doivent être plus efficaces et plus efficients), 
la remise en question des modes bureaucratiques de gestion de l’éducation et 
l’importation de préoccupations gestionnaires différentes (telles que l’efficience et 
l’imputabilité) engendrées par une crise de la légitimité de l’État, les demandes de 
plus en plus pressantes des parents pour davantage de choix, de qualité des écoles, de 
projets éducatifs individualisés et enfin la mondialisation des politiques. 
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 Maroy (2005) définit les modes de régulation institutionnels d’un système 
éducatif. Pour lui, il s’agit de  
 
l’ensemble des mécanismes d’orientation, de coordination, de contrôle 
des actions des établissements, des professionnels ou des familles au sein 
du système éducatif, modes de régulation mis en place par les autorités 
éducatives grâce à différents arrangements institutionnels (p.4).  
 
Bien qu’ils fassent partie des activités de gouvernance, ces modes sont à distinguer 
selon lui des activités de financement ou de production du système éducatif.  
 
 Le deuxième type de régulation pour Maroy (2005) est normatif, voire 
politique. Prenant en considération que toutes les actions sont orientées par des 
modèles cognitifs ou normatifs, la régulation devient pour lui 
 
(…) un processus multiple par ses sources, ses mécanismes, ses 
objets, mais aussi par la pluralité des acteurs qui la construisent (au 
niveau transnational, national, local). Dans les faits, la régulation est 
toujours une multirégulation (Barroso, 2004, cité dans Maroy, p.6), 
complexe, parfois conflictuelle et potentiellement contradictoire (p.5-
6).  
 
 Enfin, pour Lessard (2000), la régulation de l’éducation est l’objet d’une 
politique explicite (dans la plupart des pays occidentaux) et peut être caractérisée  
 
par la combinaison d’éléments qui, ensemble, semblent de nature à 
engendrer ces dernières années un passage 
 
 d’une domination de l’offre à celle de la demande ; 
 d’un contrôle bureaucratique des processus à une reddition de 
comptes qui professionnalise ; 
 d’une priorité accordée à l’accessibilité à une obligation de 
résultats (quantitatifs et qualitatifs) ; 
 d’un système contrôlé en son centre à des unités responsables et 
pleinement participatives (autorités déléguées, empowerment,…) ; 
 à un projet éducatif peut-être national dans ses grandes lignes 
justificatrices, mais de plus en plus définies et construites 
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localement par des stratégies de changement axées sur le passage 
du paradigme de l’enseignement à celui de l’apprentissage et de 
l’organisation apprenante vers un collectif de travail autonome, 
construisant de nouvelles pratiques. (p.11) 
 
 Aux fins de cette recherche, cinq éléments principaux sont retenus pour 
définir la régulation : 
 
(1) Elle est un processus de production, de formulation, de négociation, voire 
dans certains cas d’imposition, de règles ou de normes ; 
(2) Elle vise la conformité vers l’amélioration de la performance ; 
(3) Elle cherche à orienter, à déterminer, parfois à contraindre, la conduite 
individuelle et collective des actrices et des acteurs ; 
(4) Elle s’inscrit dans un souci de coordination et d’ajustement entre, d’une part, 
les actions ou les mouvements des actrices et des acteurs et, d’autre part, le 
milieu dans lequel ils évoluent ; 
(5) Elle recherche l’équilibre avec les environnements intérieur et extérieur. 
 
 Pour résumer, la régulation est définie dans cette recherche comme un 
processus de production, de formulation, de négociation, voire dans certains cas 
d’imposition, de règles ou de normes à travers l’orientation, la détermination, parfois 
la contrainte, des conduites individuelles et collectives des actrices et des acteurs, 
dans un souci d’équilibre, de coordination et d’ajustement entre, d’une part, les 
actions ou mouvements de ces actrices et acteurs et, d’autre part, le milieu interne et 
l’environnement extérieur dans lequel ils évoluent. 
 
3.2 Confiance et régulation du système éducatif et des écoles 
 
 Le système éducatif et les écoles sont régulés par différents mécanismes, 
lesquels s’insèrent lors de la construction de relations de confiance entre les actrices 
et les acteurs du milieu de l’éducation qui partagent un espace social normé, légiféré, 
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règlementé : régulé. La confiance, dans cet espace régulé, exerce une influence. Cette 
partie s’intéresse à la détermination de cette influence. De plus, elle permettra 
éventuellement de porter un regard réflexif et complémentaire au reste du cadre 
conceptuel et théorique quant aux conséquences de l’absence de confiance ou du 
degré de confiance selon sa dimension principale dans l’école (basée sur le calcul, sur 
la connaissance ou sur l’identification), sur la régulation efficace ou non du système 
éducatif à l’étude — c’est-à-dire dans des milieux autochtones — et, inversement, 
quant aux conséquences de l’existence et de la nature, mais aussi de l’appropriation, 
des modes de régulation de l’école sur la construction de relations de confiance en 
son sein. 
 
 Pour Quéré (2001), qui considère le phénomène d’un point de vue global 
plutôt que la régulation seule des systèmes éducatifs, mais s’appliquant tout à fait à 
l’école considérée comme une mini société, « la confiance apparait (…) comme un 
rouage de plus en plus indispensable dans une société où se développent les modes 
formels de régulation des interactions et des transactions sociales (lois, codes ou 
règlements) » (p.127). La confiance devient en ce sens un moteur permettant la mise 
en place et l’efficacité de certains mécanismes de régulation. Il y a régulation efficace 
parce qu’il y a confiance. 
 
 Par ailleurs, l’actrice ou l’acteur se fierait à ce que l’autre accepte et respecte 
comme lui les mêmes mécanismes de régulation ; c’est-à-dire les normes, lois ou 
règlements, même implicites, qui s’articulent autour d’eux. Il s’attend ainsi à ce que 
l’autre adopte un certain comportement devenu prévisible grâce à cette régulation. 
C’est sur cette attente positive du comportement de l’autre que l’individu fonde sa 
décision de lui accorder sa confiance (Akrout et Akrout, 2010 ; Carneval et Weschler, 
1992 ; Cummings et Bromiley, 1996 ; Das et Deng, 2001 ; Lewicki et Bunker, 1996 ; 
McAllister, 1995 ; Quéré, 2001 ; Shockley-Zalabak et coll., 2000 ; Whitener et coll., 
1998). Ici, il y a donc confiance, car il y a des mécanismes de régulation efficaces en 
place. 
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 Dans cette perspective, l’existence de mécanismes de régulation dans un 
système (à différents degrés, selon le type et la qualité de cette régulation) est 
considérée comme une condition de la construction de relations de confiance, dans ce 
sens qu’ils impactent cette construction et sa croissance, ce qui mènerait l’individu à 
percevoir le futur avec moins d’incertitude (Delerue et Bérard, 2007).  
 
 Pour sa part, Philippart (2005) entrevoit la confiance comme un type de 
régulation de l’alliance entre les actrices et les acteurs d’un système, à l’instar du 
contrat de travail. Il cherche à comprendre comment la confiance et le contrat 
interagissent dans la gestion d’une coopération en régulant les relations complexes 
entre des partenaires qui, quoique restant indépendants, mettent en commun des 
ressources technologiques, financières et humaines importantes. Ici, la confiance 
devient en soi un mécanisme de régulation.  
 
 Ainsi, la confiance peut certainement être vue comme un mécanisme de 
régulation ou comme un résultat de la formalisation de ces mécanismes, mais elle 
peut également être vue comme un lubrifiant permettant aux mécanismes de 
régulation d’avoir cours.  
 
 Le tableau 6 suivant reprend les mécanismes de régulation proposés par 
Pelletier (2001) (supervision directe, normalisation du travail, normalisation des 
qualifications, normalisation par l’évaluation du système et de ses unités, ajustement 
mutuel), leurs caractéristiques principales et des exemples d’applications dans le 
milieu scolaire. Ce sont ces mécanismes qui sont retenus comme conditions associées 
à la construction de relations de confiance et ils sont présentés ainsi dans la section 
suivante. 
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Tableau 6 Les mécanismes de régulation et leurs caractéristiques 
MÉCANISMES DE 
RÉGULATION 
CARACTÉRISTIQUES 
EXEMPLES D’APPLICATIONS DANS LE 
MILIEU SCOLAIRE 
Supervision directe encadrement de proximité 
conseiller, directeur, directeur adjoint 
qui supervise le travail du personnel 
Normalisation du 
travail 
spécification des normes à 
respecter dans le fonctionnement 
de l’organisation et dans la 
réalisation des différentes tâches 
qui y sont exécutées 
programmes d’études 
grilles horaires 
homologation du matériel didactique 
gestion axée sur les résultats 
Normalisation des 
qualifications 
normalisation de la formation 
initiale et à celle qui est exigée 
en cours d’emploi afin de 
maintenir leur niveau de 
compétence 
programme de formation en 
enseignement des universités 
formation de la commission scolaire 
pour tout le personnel 
Normalisation par 
l’évaluation du 
système et de ses 
unités 
spécification des normes de 
résultats attendus en matière de 
réussite, d’efficacité et 
d’efficience 
évaluation des établissements 
développement d’indicateurs de 
performance 
tests standardisés tant nationaux 
qu’internationaux 
gestion axée sur les résultats 
Ajustement mutuel 
possibilité plus ou moins 
importante, selon les 
organisations, à procéder à 
l’échelon local à des ajustements, 
voire à des modifications, aux 
normes énoncées 
projet d’établissement 
 
 Les types de régulation présentés dans cette section s’accompagnent d’un 
degré de contrôle et d’autonomie différent, ce qui a des répercussions sur le travail 
des enseignantes et des enseignants et sur la confiance (Maroy, 2011). Selon Maroy 
(2011), certaines formes de régulation risquent selon lui de mener à la perte de 
professionnalisme enseignant. En effet, leur autonomie de décision est affectée s’il y 
a réduction de choix de matière à enseigner ou de pratiques pédagogiques à utiliser, 
par exemple. Aussi, Maroy (2011) suggère que la mise en place des outils de 
régulation pourrait aller de pair avec la montée d’un soupçon accru sur leurs qualités 
professionnelles. La confiance dans les qualités professionnelles des enseignantes et 
des enseignants devrait être confirmée par les résultats de leurs élèves. C’est donc 
pour lui un soupçon sur leur compétence technique et sur leur engagement dans le 
métier : les compétences doivent être améliorées lorsque les résultats des élèves de la 
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classe de l’enseignante ou de l’enseignant sont inférieurs à ceux d’autres enseignantes 
ou enseignants confrontés aux mêmes élèves.  
 
 Maroy (2011) suggère que certains mécanismes de régulation affecteraient 
négativement la construction de relations de confiance dans certaines relations 
particulières. Par exemple, certaines situations peuvent créer chez l’enseignante ou 
l’enseignant le sentiment qu’on ne lui fait pas confiance (mise en place de normes de 
travail, de normes de qualifications ou de normes de résultats à atteindre). Il s’agit 
d’un élément qui constitue une condition à sa construction. Celle de l’enseignante ou 
de l’enseignant envers sa direction est plus facile à construire lorsqu’il est convaincu 
que sa direction lui fait confiance et vice-versa. Cet exemple illustre un des liens qui 
peuvent exister entre les types de régulation et les conditions associées à la 
construction de relations de confiance des actrices et des acteurs du milieu de 
l’éducation. 
 
 Enfin, les interactions entre la régulation et la confiance pourraient être 
évaluées d’une façon différente selon la légitimité de la gouvernance (Pelletier, 2001) 
ou encore selon le degré de décentralisation du système à l’étude ou la recherche 
d’équilibre entre les deux (Pelletier, 2001 ; Maroy, 2007). En cela, comme l’écrit 
Pelletier (2001), les cinq modes de régulation devraient se manifester de façon 
différente selon les formes de décentralisation privilégiées. Par exemple,  
 
plus un système éducatif est décentralisé, plus il aura recours à 
l’ajustement mutuel pour la coordination de ses activités et le centre 
mettra davantage en œuvre des systèmes sophistiqués d’évaluation des 
performances (…) afin d’assurer la régulation des établissements (p.19).  
 
Aussi, le recours à ces différents mécanismes de régulation dépend autant du degré de 
décentralisation que de différents éléments organisationnels, tels que le degré de 
qualification des enseignantes ou des enseignants ou l’autonomie des gestionnaires de 
premier niveau (Pelletier, 2001). 
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 En conclusion, compte tenu de ces éléments, notons que la confiance et les 
mécanismes de régulation interagissent de différentes façons : 
 
(1) Dans un premier temps, les mécanismes de régulation constituent des 
conditions associées à la construction de relations de confiance entre une 
actrice ou un acteur du système et envers une autre actrice ou un autre 
acteur, envers l’organisation ou envers l’institution à travers l’attente 
positive que l’autre respecte le même système de normes, de lois et de 
règles, implicites ou formelles ; 
(2) Dans un deuxième temps, la confiance facilite la mise en place, la 
coordination ou l’acceptation par les actrices et les acteurs des mécanismes 
de régulation à l’intérieur d’un système ; 
(3) Dans un troisième temps, la confiance peut carrément constituer un 
mécanisme de régulation en soi. 
 
 Aux fins de ce travail de recherche, les mécanismes de régulation sont 
considérés comme des conditions associées à la construction de relations de confiance 
entre actrices et acteurs au sein des équipes-écoles. 
 
4. COMPRENDRE LA CONFIANCE 
 
 Même en s’en tenant à des disciplines scientifiques particulières, c’est-à-dire à 
la sociologie des organisations, à l’économie, à l’administration et à la gestion des 
ressources humaines, les définitions de la confiance restent nombreuses. En guise de 
conclusion à ce chapitre, après avoir discuté des fondements de la confiance et des 
éléments favorisant sa construction, incluant des mécanismes de régulation, les 
prochains paragraphes présentent certaines définitions de la confiance, ses 
particularités et ses singularités et la définition retenue dans cette thèse. À cet effet, 
un tableau en annexe (voir Annexe D) présente par ordre alphabétique de leurs 
autrices et de leurs auteurs des définitions récentes de la confiance.  
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 Bon nombre d’autrices et d’auteurs admettent que la confiance est caractérisée 
entre autres par les notions d’attente, d’anticipation et de croyance positive (Akrout et 
Akrout, 2010 ; Carneval et Weschler, 1992 ; Cummings et Bromiley, 1996 ; Das et 
Deng, 2001 ; Lewicki et Bunker, 1996 ; McAllister, 1995 ; Shockley-Zalabak et coll., 
2000 ; Whitene et coll., 1998). Un individu qui fait confiance s’attend au bon 
comportement de l’autre individu, croit qu’il n’aura pas de surprise quant à la 
conduite de l’autre et sait qu’il ne sera pas pris au dépourvu. Il croit en la bonne 
volonté, la bienveillance, la compétence, l’ouverture ou la fiabilité de l’autre. Les 
comportements de celui en qui il accorde sa confiance deviennent alors prévisibles et 
diminuent l’incertitude reliée à la décision de l’accorder. 
 
 C’est ici qu’apparait une dimension économique à la confiance, à savoir le 
calcul des risques et des opportunités, un bénéfice à gagner ou à perdre. Un individu 
confiant aurait alors plus d’avantages à l’être que l’inverse et le méfiant sait, par 
calcul rationnel, qu’il est préférable de ne pas faire confiance, car il a trop à perdre. 
C’est aussi ce que Laurent (2009) appelle « l’intérêt incorporé » (encapsulated 
interest) :  
 
Je te fais confiance parce que je crois qu’il est dans ton intérêt sur une 
question donnée de prendre en compte mes intérêts dans ton action : 
parce que tu attaches du prix à la poursuite de notre relation, tu auras à 
cœur tes propres intérêts lorsque tu prendras en compte les miens. On 
passe ici de la confiance (trust) à la fiabilité (trustworthiness). (p.5) 
 
 Ainsi, comme l’écrit Quéré (2005), il s’agit pratiquement d’un calcul 
économique, voire rationnel : 
 
Si faire confiance, c’est croire que quelqu’un est digne de confiance et 
agir en conséquence, parce que l’on connait ses intérêts et que l’on 
sait ce qui le motivera à se montrer digne de confiance ou à être loyal 
[…] il faut pouvoir être en mesure d’évaluer la fiabilité 
(trustworthiness) et les chances de loyauté de la personne, de se faire 
une idée de sa manière habituelle de faire face à ses engagements, et 
de connaitre ses motivations et ses intérêts. (p.7) 
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 La vulnérabilité, la subordination à l’autre ainsi que la dépendance 
relativement au comportement de l’autre sont d’autres particularités fondamentales de 
la confiance (Mayer et coll., 1995 ; Mishra, 1996 ; Quéré, 2001 ; Shockley-Zalabak et 
coll., 2000). En l’accordant, l’individu se désarme. Sans plus de défense, il prend 
donc un risque important ou entreprend une action de l’ordre du pari (Quéré, 2001), 
plus qu’une simple espérance, car il a tout à perdre (Laurent, 2009). C’est également 
ce que Quéré (2001) illustre comme la dimension du « saut dans l’engagement », 
action qui excède toute dimension rationnelle. Par ailleurs, pour certains auteurs, s’il 
prend le risque, c’est qu’il croit à l’interdépendance de la relation, c’est-à-dire qu’il 
pense l’autre partie aussi vulnérable que lui (Bigley et Pearse, 1998 ; Kramer, 1999b ; 
Mayer et coll., 1995 ; Rousseau et coll., 1998).  
 
 L’individu qui accorde sa confiance a peut-être plus à perdre qu’à gagner. S’il 
gagnait toujours plus en l’accordant, il n’hésiterait jamais à le faire. À cela, il faut 
ajouter qu’elle est, dans la majorité des cas, plus difficile à obtenir qu’à perdre. Faire 
confiance, c’est donc aussi l’acceptation de cette incertitude reliée à la décision de le 
faire et au caractère non définitif de la confiance (Bhattacharya, Devinney et Pillutla, 
1998 ; Rousseau et coll., 1998).  
 
 Par ailleurs, la confiance ne s’accorde que graduellement (McAllister, 1995), 
c’est-à-dire qu’elle n’est que rarement accordée du jour au lendemain et qu’il y a 
divers degrés d’implication dans ce qu’il est possible d’appeler un continuum. Par 
exemple, elle peut être absente de la relation, faiblement ou fortement présente. Quéré 
(2001) exprime cette idée en écrivant qu’elle est « susceptible de degrés » (p.136), 
c’est-à-dire qu’elle varie selon l’excès de confiance ou l’aveuglement par celle-ci, ce 
qui rend alors l’individu totalement vulnérable et la méfiance qui entrave l’action. 
C’est selon lui à l’individu de trouver un juste milieu. Dans ce sens, elle est 
également dynamique (Akrout et Akrout, 2010 ; Miles et Creed, 1995 ; Rousseau et 
coll., 1998), dans la mesure où elle peut se développer, se maintenir, diminuer ou se 
briser.  
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 La notion de confiance s’attache à celles de coopération ; elles seraient 
complémentaires. L’un existe rarement sans l’autre (Jones et Georges, 1998 ; Molm, 
2006 ; Rindfleisch, 2000 ; Simon, 2007). Dans le contexte des relations industrielles 
où les employées et employés sont syndiqués, par exemple, la coopération entre les 
actrices et les acteurs suppose souvent un lien de confiance entre eux (Harrisson, 
2003), notamment du fait qu’ils sont conventionnés. À cet égard, et suivant l’idée que 
la confiance est essentielle dans les relations où les actrices et les acteurs détiennent 
des rôles précis et spécialisés, elle devient une dimension cruciale de la coopération.  
 
 La relation de confiance peut également être asymétrique. Des questions quant 
aux relations asymétriques dans le contexte syndical sont souvent soulevées, lorsque, 
par exemple, un porte-parole accorde sa confiance, mais que son homologue ne lui 
accorde pas la même réciprocité, jugeant que l’incertitude est trop grande et qu’elle 
implique encore trop de risques pour lui (Harrison et Laplante, 2007). Toutefois, elle 
peut aussi être mutuelle ou réciproque (Laurent, 2009). Une telle relation réciproque 
se renforce pour chaque partie, car chaque partie à une incitation propre à être fiable.  
 
 Enfin, dans les relations entre, d’une part, l’organisation, les employeurs et 
leur porte-parole et, d’autre part, les syndicats et leur représentant, les ressources de 
pouvoir et de contrôle sont très souvent déséquilibrées. Ce déséquilibre influence 
fréquemment l’accord ou non de la confiance que les parties vont s’attribuer. 
Cependant, il ne faut pas penser que les employeurs détiennent exclusivement le rôle 
privilégié dans la relation, les stratégies explicites des employés syndiqués 
provoquant souvent des variations dans l’exercice du contrôle des gestionnaires 
(Harrisson et Laplante, 2007).  
 
 En conclusion, il est possible de retenir que la confiance est un état 
multidimensionnel, reposant sur des processus ou facteurs affectifs et cognitifs loin 
d’être mutuellement exclusifs auquel se greffent plusieurs des caractéristiques 
présentent dans les textes des autrices et des auteurs mentionnés dans ce chapitre. 
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Toutefois, il incombe de distinguer la confiance proprement dite et la croyance en la 
fiabilité d’une personne.  
 
Croire qu’une personne est fiable, loyale, digne de confiance ou 
encore être sûr d’elle est une chose, lui faire confiance en est une 
autre. Dans le premier cas, il s’agit d’une croyance générale portant 
sur une disposition ; dans le second, d’un acte, d’un engagement 
particulier. (Quéré, 2001, p.140) 
 
 Il s’agit bien dans cette thèse de considérer la confiance comme dans la 
seconde acception. 
 
 Ainsi, la confiance envers une autre personne (interpersonnelle) est définie 
dans cette recherche comme l’état affectif et cognitif d’un individu prenant un risque 
en acceptant de devenir vulnérable par rapport à un autre individu envers qui il a des 
attentes, bien qu’incertaines, que ses intentions, ses comportements et ses attitudes 
soient positifs et bienveillants. Aussi, cette définition est adaptable à la confiance 
envers l’organisation et envers l’institution qui est définie ici comme l’état affectif et 
cognitif d’un individu prenant un risque en acceptant de devenir vulnérable 
relativement à une organisation ou une institution, soit à travers des individus 
représentant celles-ci, soit en s’identifiant à des normes crédibles, légitimes, 
valorisées et justifiées, envers lesquels il a des attentes, bien qu’incertaines, que les 
intentions, les comportements et les attitudes de ces représentants soient positifs, 
bienveillants à son égard et dignes de confiance.  
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TROISIÈME CHAPITRE — POSITIONNEMENT ÉPISTÉMOLOGIQUE ET 
ÉLÉMENTS PRÉLIMINAIRES DE MÉTHODOLOGIE 
 
 
 Ce troisième chapitre est consacré à la description de la position 
épistémologique de la chercheuse, ainsi qu’à la présentation de la méthode de collecte 
des données retenue et des stratégies d’analyse et de traitement des données. Les 
choix épistémologiques et méthodologiques dépendent essentiellement de la 
problématique de recherche, du contexte dans lequel je me trouve comme chercheuse 
et de l’objectif de ce travail doctoral, qui consiste à analyser, interpréter, puis 
comprendre le phénomène de la construction de relations de confiance entre les 
actrices et les acteurs d’équipes-écoles de milieux autochtones selon des perceptions 
de directions d’établissement. La recherche vise donc à engendrer des savoirs 
scientifiques en analysant l’expérience de praticiens de la gestion et de 
l’administration de l’éducation œuvrant en milieu autochtone.  
 
1. POSITIONNEMENT ÉPISTÉMOLOGIQUE 
 
 Piaget (1967, cité dans Le Moigne, 1999) définit l’épistémologie « en 
première approximation comme l’étude de la constitution des connaissances 
valables ». Pour Le Moigne (1999), cette définition pose trois questions à savoir : (1) 
ce qu’est la connaissance ; (2) comment elle est constituée ; et (3) quelle est sa valeur 
ou sa validité. Ainsi, elle peut porter sur plusieurs aspects de la connaissance. Pour 
Cohen (1996), il s’agit de la philosophie ou de la théorie de la connaissance qui 
correspondent à un retour critique de la connaissance sur elle-même, son objet et ses 
conditions de formation et de légitimité. Aussi, Giordano et Jolibert (2012) relèvent 
des difficultés associées à la définition du terme épistémologie qui désignerait, d’une 
part, la nature de la relation entre l’observatrice-chercheuse ou l’observateur-
chercheur (le sujet) et l’objet de recherche et, d’autre part, la nature de l’objet de 
recherche (ontologie) et la relation sujet-objet.  
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 Plusieurs paradigmes épistémologiques sont définis dans le monde 
scientifique contemporain, mais principalement deux sont considérés comme 
majeurs. Par paradigme, je considère la définition d’Avenier et Gavard-Perret (2012) 
selon laquelle il s’agit « d’un système de croyances relatives à ce qu’est une science, 
à ce qu’elle étudie et à la manière dont elle l’étudie » (p.13) et par paradigme 
épistémologique, je retiens aux fins de cette thèse ce que ces mêmes autrices écrivent, 
c’est-à-dire que ce système (plus haut) est construit d’hypothèses qui se rapportent à 
« ce qui est considéré comme connaissable, ce qu’est la connaissance, et comment se 
constitue la connaissance » (p.20). Dans les paragraphes qui suivent sont présentés 
brièvement les deux paradigmes majeurs qui sont retenus aux fins de cette recherche ; 
il s’agit du positivisme (et éventuellement du postpositivisme) et du constructivisme.  
 
 Le positivisme, dont Auguste Comte est le fondateur, présente le monde 
comme une vérité qui est pensée à travers un point de vue objectif et qui provient de 
la raison pure. Certaines de ses hypothèses fondatrices proviendraient du réalisme 
scientifique (Avenier et Gavard-Perret, 2012). Tel que l’écrit Le Moigne (1995), le 
monde est alors externe à l’individu. Chez les positivistes, les lois existent selon un 
point de vue déterministe, c’est-à-dire même si elles n’ont pas été découvertes, ils 
cherchent à expliquer les causes et les relations entre ces lois. Les trois hypothèses de 
base du positivisme, selon Avenier et Gavard-Perret (2012), consistent en (1) 
l’existence d’un réel objectif, unique, connaissable et indépendant de la chercheuse 
ou du chercheur (2) qui est régi par des lois naturelles immuables, observables, 
mesurables et (3) qui est détaché de toute influence ou considération de valeurs de la 
chercheuse ou du chercheur. Du point de vue méthodologique, deux principes sont 
préconisés par les positivistes : le principe cartésien de décomposition ou de division 
du réel en d’autres réels connaissables et le principe de raison suffisante selon lequel 
tout a une cause (Avenier et Gavard-Perret, 2012). Éventuellement, le postpositivisme 
s’est distingué en apportant les points selon lesquels il n’est pas toujours possible de 
saisir pleinement et parfaitement le réel dans sa globalité ; la chercheuse ou le 
chercheur doit alors chercher à contrôler le plus possible le contexte dans lequel il 
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réalise sa recherche et il veut davantage réfuter des hypothèses que les vérifier 
(Avenier et Gavard-Perret, 2012). Ainsi, considérant ces derniers éléments, cette 
recherche n’est pas positiviste ou postpositiviste. En effet, son caractère est plus 
proche de la relation, voire de l’interaction, et de son interprétation, entre la 
chercheuse et l’objet-sujet qui sera déterminante pour la compréhension et pour la 
construction du sens du phénomène à l’étude. Les objectifs de cette recherche, de 
même que ses méthodes, ne concordent pas avec ceux du positivisme et du 
postpositivisme. 
 
 Plutôt, elle se veut constructiviste. Le constructivisme conçoit le monde 
comme un construit social, comme le produit des intuitions et des sentiments ou des 
appréhensions des individus, comme l’écrit Le Moigne (1995). Cet auteur par ailleurs 
définit la recherche constructiviste à travers l’action et les interventions des actrices et 
des acteurs par le biais de leurs processus cognitifs. C’est ainsi, écrit-il, que le sujet 
connaissant a le rôle décisif dans la construction de la connaissance, qui sera évaluée 
par son expérience. Patton (2002, cité dans Avenier, 2011, p.23) écrit à ce sujet que 
c’est « la réflexivité qui permet de comprendre comment nos propres expériences 
affectent ce que nous comprenons et comment nous agissons ». Ce paradigme ne 
décrit pas de critères efficaces de vérité scientifique et ne met pas l’emphase sur la 
prédiction — ou la généralisation — de phénomènes, mais plutôt sur leur 
compréhension. 
 
 Toutefois, malgré ces grandes lignes, le constructivisme demeure un 
paradigme controversé (Giordano et Jolibert, 2012 ; Avenier, 2011 ; Avenier et 
Gavard-Perret, 2012) dont certaines fondations sont discutées. En effet, l’appellation 
constructivisme regroupe différentes théories qui ne rejoignent pas toutes 
nécessairement la posture principale qui oriente cette recherche. Giordano et Jolibert 
(2009) signalent l’existence d’une variété des constructivismes ou encore, en 
empruntant le terme de Philippe Corcuff (1995, cité p.32), de « galaxie » des 
constructivismes lourde de conséquences pour la production de la connaissance.  
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 Pour les besoins de cette recherche, j’explique les deux principales tangentes 
qu’a pris le constructivisme, à savoir le paradigme épistémologique constructiviste de 
Guba et Lincoln (1989), par ailleurs issu du champ des sciences de l’éducation, et le 
paradigme épistémologique constructiviste radical ou pragmatique, tel que le 
discutaient Von Glasersfeld (1988, 2001) et plus tard Le Moigne (1995, 2001). Je 
retiens certains de ses éléments caractéristiques dans ma démarche. Je situerai par la 
suite ma recherche au regard de ces paradigmes majeurs. Il ne faut pas confondre la 
posture de cette thèse avec les théories constructivistes ou socioconstructivistes de 
Berger et Luckmann (1966) ou de Piaget (1967), bien que le constructivisme radical 
ou pragmatique se situe dans le prolongement de ses travaux. Enfin, il faut noter que 
le constructivisme dont se réclament Guba et Lincoln (1989) relève du 
postmodernisme, « ce qui conteste la possibilité de généraliser des savoirs dans ce 
paradigme épistémologique » (Albert et Avenier, 2011, p.26).  
 
 Pour la présentation des deux paradigmes, je m’appuie entre autres sur le texte 
d’Avenier et Gavard-Perret (2012) qui proposent un tableau comparatif, avec comme 
point de départ différents niveaux de questionnement dont ontologique, 
épistémologique et méthodologique. En annexe, je présente un tableau qui reprend 
ces éléments et les enrichit d’autres éléments théoriques avec comme but de 
déterminer lesquels de ces éléments sont retenus par rapport aux spécificités, comme 
aux objectifs, de cette recherche (voir Annexe E). Ce tableau présente des points de 
convergence ainsi que les points de divergence qui sont explicités ci-après. À noter 
qu’une colonne sur l’interprétativisme a été ajoutée de façon à soulever les points 
comparables entre ce paradigme et les deux autres. 
 
 Il est à noter que ces paradigmes partagent certaines caractéristiques. Il s’agit, 
écrivent Albert et Avenier (2011) : (1) de la non-séparabilité entre la chercheuse ou le 
chercheur et le phénomène à l’étude dans le processus de connaissance ; (2) de 
l’inadéquation de la notion de vérité absolue ; et (3) de « la façon de voir l’élaboration 
de connaissances comme un acte de construction de représentations forgées par des 
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humains pour donner sens aux situations dans lesquelles ils interviennent » (p.26). 
Ces points confirment par ailleurs l’orientation constructiviste de cette recherche qui 
voit son objet soit la construction de la confiance comme un phénomène dont son 
appréhension est à construire entre la chercheuse et les participantes et les 
participants à la lumière de leurs représentations de ce phénomène dans leur contexte. 
  
 En ce qui a trait au paradigme épistémologique constructiviste de Guba et 
Lincoln (1989), la réalité est créée et elle n’existe pas en dehors de la personne qui la 
crée. Ainsi, plusieurs réalités existent qui ne sont pas gouvernées par aucune loi 
naturelle ou causale. Contrairement au constructivisme pragmatique, il est associé 
aux paradigmes naturaliste, herméneutique et interprétativiste et il y a nécessairement 
coconstruction des connaissances entre la chercheuse ou le chercheur et les 
participantes ou les participants. C’est la méthode herméneutique qui prime par un 
processus constant d’itérations, d’analyses et de critiques vers l’émergence de 
représentations qui seront coconstruites à partir des interprétations de la chercheuse 
ou du chercheur et des participantes ou des participants.  
 
 Pour les tenants du paradigme constructiviste pragmatique, la « production de 
connaissances est vue comme un processus intentionnel de construction de 
représentations éprouvées par l’expérience » (Albert et Avenier, 2011, p.27). Ainsi, la 
connaissance devient un ensemble d’hypothèses plausibles produites selon 
l’expérience des sujets du phénomène. Dans cette perspective, le réel n’existe pas en 
lui-même à tout le moins n’est pas perçu comme tel, puisque personne ne peut 
affirmer connaitre le réel sans l’avoir expérimenté. Ce n’est ainsi que par l’apparence 
phénoménale que le réel peut être connu. « La connaissance s’exprime par des 
constructions symboliques appelées représentations, élaborées à partir de l’expérience 
d’humains, sans la possibilité de connaitre leur degré de similarité avec le réel qui a 
induit cette expérience » (Avenier et Gavard-Perret, 2012, p.25). En matière de 
méthodes, elles sont toutes permises et il n’y a pas obligatoirement de coconstruction 
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de sens entre les actrices et les acteurs. On cherche dans ce paradigme à construire le 
sens à partir des expériences. 
 
 Enfin, le paradigme interprétativiste s’inscrit dans la phénoménologie et 
privilégie les méthodes herméneutiques et ethnographiques et les connaissances 
générées y seront essentiellement descriptives (Avenier et Gavard-Perret, 2012). Les 
hypothèses fondatrices de l’interprétativisme sont quasi les mêmes que celles du 
constructivisme pragmatique à une exception. En effet, tel que l’écrivent Avenier et 
Gavard-Perret (2012), il prend position en récusant l’hypothèse de l’existence d’un 
réel objectif indépendant de l’observatrice ou de l’observateur, tandis que le 
constructivisme pragmatique ne postule aucune hypothèse fondatrice ni ne conteste la 
possibilité de l’existence d’un réel objectif indépendant de l’observatrice ou de 
l’observateur. Par ailleurs, cette recherche s’intéresse notamment à ce paradigme, car 
le but de la connaissance pour lui consiste à « comprendre les processus 
d’interprétation, de construction de sens, de communication et d’engagement dans les 
situations » (Avenier et Gavard-Perret, 2012, p.25).  
 
 Enfin, considérant ces trois paradigmes, il est possible d’inscrire cette 
recherche doctorale en partie dans le paradigme épistémologique interprétativiste, 
mais principalement dans le paradigme constructiviste de Guba et Lincoln. Les deux 
positions, interprétativiste et constructiviste, concernent mon objectif de 
compréhension du phénomène, la première cherchant à comprendre la signification 
que les actrices et les acteurs donnent à leurs pratiques et à leurs expériences — et je 
porterai alors mon regard surtout sur la construction du sens — et la deuxième (très 
proche de la première) cherchant à comprendre les règles de construction du social à 
travers notamment les interactions de coconstruction du monde. 
 
 Ainsi, la connaissance dans cette recherche sera produite via un processus 
intentionnel de coconstruction selon des représentations éprouvées par l’expérience 
des participantes et des participants qui donneront à la connaissance le statut d’une 
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réalité, la leur, parmi d’autres réalités possibles. Ainsi, cette recherche renvoie à ces 
paradigmes sur la base : 
 
(1) (ontologique) de la nature construite de son objet en postulant l’existence d’un 
réel relatif socialement construit qui existe à travers d’autres réels, aucun 
n’étant gouverné par des lois ; 
(2) (épistémologique) de la nature de la relation entre moi-même (la chercheuse) 
et mon objet et le terrain et les participantes et participants (sujets) en 
postulant la non-séparabilité de ceux-ci du phénomène étudié et leur 
interdépendance ;  
(3) (méthodologique) de la manière dont la connaissance sera engendrée, c’est-à-
dire grâce à un processus continuel d’itérations, d’analyses, de « réanalyses », 
de critiques ou de réitérations, conduisant à l’émergence de représentations 
coconstruites à partir de perceptions. 
 
 En conclusion, ce positionnement épistémologique est aligné avec l’objet de 
la recherche, à savoir les conditions de construction de relations de confiance, ses 
objectifs, à savoir l’analyse, l’interprétation et la compréhension de ces conditions, et 
sa méthodologie qualitative, qui est discutée dans la section suivante. À noter enfin 
que le constructivisme possède un caractère humanisant pour la recherche, ce qui, je 
trouve, convient bien à la recherche sur des questions concernant l’éducation 
globalement et l’éducation en contexte autochtone plus spécifiquement.  
 
2. ÉLÉMENTS DE MÉTHODOLOGIE 
 
 Dans cette section sont présentés les méthodes choisies, le choix du terrain et 
des participantes et des participants, les stratégies de traitement et d’analyse de 
données, les considérations éthiques et les limites de la recherche. 
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 Selon Fortin (2010), le type de recherche doit être déterminé en fonction de 
l’orientation épistémologique du problème de recherche, de son objet et concerne la 
nature du monde à l’étude et la façon de la chercheuse ou du chercheur de 
l’appréhender. Le choix du type doit permettre de trouver une solution au problème 
qui est posé et être évalué en fonction des questions de recherche et des croyances de 
la chercheuse ou du chercheur en matière de création des connaissances scientifiques.  
 
 La démarche de cette recherche est qualitative, ce qui permet d’aller chercher 
des informations difficiles à obtenir dans le cadre de recherches quantitatives et 
statistiques qui produisent plutôt des données déclaratives. Elle s’intéresse aux 
significations du phénomène par des actrices et des acteurs dans leur milieu et au sens 
qu’ils accordent à leur réalité sociale, celle dans laquelle ils évoluent et agissent, celle 
qu’ils expérimentent. Elle cherche à mobiliser les connaissances et les expériences de 
praticiennes et de praticiens actrices et acteurs du milieu, des informations qui 
peuvent difficilement être collectées par le biais de méthodes quantitatives. Il s’agit 
d’une démarche qui s’applique, selon Paillé et Mucchielli (2012) et Poupart, 
Deslauriers, Groulx, Laperrière, Mayer et Pires (1997), qui en justifient l’usage 
malgré ses limites, à l’interprétation du monde social. Elle se situe dans une 
perspective qui cherche à saisir la logique de phénomènes subjectifs, en mettant 
l’accent sur des données expérientielles, et qui prend assise sur l’image des personnes 
et des objets que les individus se représentent (Boutin, 1997).  
 
 Aussi, cette recherche prend une orientation exploratoire. « L’orientation 
exploratoire vise à approfondir à la fois les problématiques de cette diversité 
d’intervenants ainsi que les pistes d’action pour remédier à certains 
dysfonctionnements » (Savoie-Zajc, 2006, p. 303). Dans cette optique, elle se veut 
exploratoire dans le sens où très peu de recherches se sont penchées sur la confiance 
au sein d’écoles en milieu autochtone. On ne dispose donc que de peu de 
connaissances sur le sujet et d’autres questions sauront être soulevées en cours de 
recherche pour approfondir la question principale. L’étude est exploratoire afin de 
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mieux comprendre la vision de la confiance de différentes directions d’établissement 
scolaire, compréhension qui mènera notamment à la meilleure description des 
dynamiques entre actrices et acteurs selon différentes perspectives de directions 
d’établissement de communautés et de nations autochtones diverses.  
  
 Bref, l’approche qualitative proposée est donc tout indiquée pour étudier la 
notion de confiance et les conditions de sa construction, à travers les perceptions de 
directions d’établissements, leurs expériences et leur vécu. Cette recherche 
exploratoire est plus précisément qualitative interprétative, avec une importance 
accordée à l’analyse et à l’interprétation des expériences de directions. Enfin, cette 
approche permet de mettre en perspective et de comprendre différentes réalités 
complexes de directions d’établissement au sein de communautés autochtones, ce que 
je choisis de faire par l’usage de l’entrevue semi-dirigée comme technique de collecte 
de données. 
 
2.1 La méthode et l’outil de collecte de données  
 
 La méthode de l’entrevue semi-dirigée a été choisie d’abord par rapport au 
statut épistémologique et philosophique de cette recherche, à savoir principalement le 
constructivisme et l’interprétativisme, puis par rapport à sa spécificité qui se situe 
principalement dans les champs de la sociologie des organisations et des sciences de 
la gestion, enfin au regard du caractère exploratoire de la problématique. Ont été pris 
en compte le niveau de recherche, le type de phénomène, mais aussi les instruments 
disponibles et la faisabilité, en matière de limites notamment géographiques ou 
financières.  
 
2.1.1 L’entrevue semi-dirigée 
 
 Afin de collecter les données, j’ai choisi de recourir à l’usage de l’entrevue 
semi-dirigée. Ce choix tenait principalement au fait que je voulais susciter la 
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réflexion des directions de façon à obtenir leurs perceptions cognitives et 
métacognitives sur le phénomène de la construction de relations de confiance, c’est-à-
dire que je voulais qu’elles réfléchissent autant à leurs connaissances du phénomène 
(de l’objet) qu’à la façon (contextes, pratiques, etc.) dont elles ont accumulé — ou 
connu — ces connaissances ; c’est-à-dire aussi à leur processus de création de la 
connaissance. Je voulais les amener vers une réflexion sur ce qui fonctionne et ce qui 
ne fonctionne pas, sur la préparation ou la planification nécessaire en matière de 
construction de relation de confiance. En d’autres termes, je voulais connaitre le sens 
que des individus donnent à une expérience particulière : la construction de relations 
de confiance dans l’organisation. Je voulais pouvoir accéder aux dimensions tant 
objectives que subjectives des discours des directions quant à cette expérience. 
 
 L’entrevue semi-dirigée était l’approche toute désignée pour atteindre cet 
objectif. Comme l’écrit Savoie-Zajc (2006), elle est particulièrement recommandée 
pour la compréhension d’un fait social ou d’un ensemble de faits sociaux, comme 
c’est le cas dans cette thèse. Savoie-Zajc (2006) écrit aussi que l’entrevue semi-
dirigée constitue une interaction entre la chercheuse et le chercheur et les 
participantes ou les participants, de façon individuelle, interaction verbale qui se veut 
souple et qui s’adapte aux propos de la participante ou du participant. Ceux-ci se 
laissent alors guider par la chercheuse ou le chercheur selon un rythme et un contenu 
qui peut varier d’une participante ou d’un participant à l’autre. Le but est de réussir à 
aborder des thématiques précises, mais à travers un échange proche de la 
conversation, vers la compréhension commune — de la chercheuse et de la 
participante ou du participant — du phénomène étudié, ici les conditions de la 
construction de relations de confiance.  
 
 Savoie-Zajc (2006) décrit ainsi cet échange interpersonnel :  
 
L’entrevue est une interaction verbale entre des personnes qui s’engagent 
volontairement (...) afin de partager un savoir d’expertise, et ce, pour 
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mieux dégager conjointement une compréhension d’un phénomène 
d’intérêt pour les personnes en présence (p.295).  
 
 En d’autres mots, selon elle, l’entrevue semi-dirigée vise à élucider les 
différentes interrogations des expériences vécues par les participantes et les 
participants qui alors jouent le rôle d’informatrices et d’informateurs. Pour Poupart 
(1997), ce rôle est essentiel dans l’échange :  
 
L’interviewé est vu comme un informateur clé susceptible précisément 
d’informer, non seulement sur ses propres pratiques et ses propres 
façons de penser, dans la mesure où il est lui-même considéré comme 
représentatif de son groupe ou une fraction de son groupe (...). 
L’informateur est vu comme un témoin privilégié (...) à partir duquel, un 
autre observateur, peut (...) reconstituer la réalité (...). (Poupart, 1997, 
p. 206) 
 
 Dans cette recherche, les entrevues semi-dirigées ont permis de faire ressortir 
les perceptions de directions d’établissement au sujet des conditions de construction 
de relations de confiance au sein des équipes-écoles de milieux autochtones. 
D’ailleurs, cette stratégie de la recherche sociale qui porte selon Poupart (1997) sur 
l’art de faire parler les autres a permis de couvrir convenablement les aspects 
épistémologiques de ma recherche, puisqu’elle se veut notamment une analyse qui 
concerne la réalité d’actrices et d’acteurs sociaux et qui vise à comprendre des 
conduites et des comportements humains à travers des interactions sociales. Dans ce 
contexte, l’entrevue a permis de diminuer l’écart entre l’interprétation que se faisait la 
participante ou le participant du phénomène étudié — ici les conditions de la 
construction de relations de confiance — et celle de la chercheuse, moi en 
l’occurrence. C’est ce que Poupart (1997) appelle la construction mutuelle, c’est-à-
dire que cette approche permet de laisser tomber les présupposés du sens commun 
accordés à la science ou de la conscience collective des actrices et des acteurs et de la 
chercheuse ou du chercheur, communs ou non, et évite une situation d’autorité entre 
les deux. Il s’agit d’interpréter la réalité ensemble, sans que l’un ou l’autre détienne 
de vérité quant aux concepts ou idées abordées.  
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 Il ne faut pas non plus négliger l’aspect de la mise en évidence de dilemmes et 
d’enjeux politiques ou éthiques qui se dégagent des interactions entre les actrices et 
les acteurs comme facteur explicatif du recours à l’entrevue pour la recherche. Le 
contexte que j’étudie est capricieux, imprévisible, fébrile et il constitue un défi. 
Comme chercheuse, j’ai dû faire preuve d’empathie : 
 
La capacité de s’immerger dans le monde subjectif d’autrui, de 
participer à son expérience dans toute la mesure où la communication 
verbale et non verbale le permet (...) Il s’agit d’une sensibilité 
antérocentrique (...) d’une réceptivité aux réactions d’autrui (...) d’une 
participation à l’expérience d’autrui sans se limiter aux aspects 
purement émotionnels (...) tout en demeurant émotionnellement 
indépendant (...) Il atteint un type de décentrement impliqué, qui est 
une attitude adaptée à la recherche en sciences humaines. (Mucchielli 
et Paillé, 2005, p. 72) 
 
2.1.2 Le guide de l’entrevue semi-dirigée 
 
 La technique de l’entrevue semi-dirigée nécessite l’élaboration d’un 
instrument de collecte des données : le guide d’entrevue. Le guide d’entrevue oriente 
la conversation dans une atmosphère conviviale, un mélange, pour emprunter les 
mots de Boutin (1997), de l’entretien en profondeur et du type actif. Les questions 
posées sont ouvertes avec comme but de construire sur les réponses que l’interviewée 
ou l’interviewé donne en explorant celles-ci. Il est bâti pour créer le dialogue, dans 
une démarche réciproque de coconstruction de sens. Il me fallait faire émerger les 
compréhensions et les perceptions de directions d’établissement, sans rien suggérer. 
L’approche amène à considérer des questions larges et ouvertes, afin que les 
participantes et les participants s’expriment abondamment et décrivent leurs 
expériences, leurs actions et pratiques professionnelles de façon à pouvoir cerner le 
plus possible leur compréhension et leur interprétation de leur réalité. 
 
 Le guide d’entrevue (voir Annexe F) a été élaboré pour s’adresser à des 
directions d’établissement scolaire au sein de communautés autochtones. Les 
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questions permettaient d’avoir une vue large et globale de l’organisation, de l’état de 
la confiance au sein des membres et des conditions de sa construction — ou non. Les 
thèmes rejoignaient les objectifs spécifiques de la recherche, tels qu’ils sont annoncés 
dans le premier chapitre. Ainsi, il a été construit pour porter à la fois sur le contexte 
des écoles en milieu autochtone et sur les particularités des conditions de la 
construction de relations de confiance dans ce contexte. En somme, il était orienté 
vers des questions portant à la fois sur le contexte, sur les actrices et les acteurs, sur 
les processus et sur les résultats de ces processus. Les thèmes à aborder étaient 
présentés dans un ordre qui a varié en fonction de la dynamique de l’entrevue et des 
réponses de la répondante ou du répondant. 
 
 Pour la conception du guide d’entrevue, j’ai d’abord déterminé plusieurs 
questions susceptibles de permettre aux participantes et aux participants de 
s’exprimer en rapport avec leur travail, l’objet de recherche, la construction de 
relations de confiance, et plus spécifiquement avec des éléments théoriques soulevés 
dans les deux premiers chapitres. Ensuite, ces questions ont été organisées par blocs, 
en fonction, d’une part, des éléments portant sur le contexte autochtone et, d’autre 
part, avec ceux portant sur les conditions de la construction de relations de confiance. 
La grille d’entrevue comporte onze questions regroupées en quatre catégories, 
excluant les premières questions de mise en contexte et de présentation du 
déroulement de l’entrevue (expériences de la participante ou du participant, définition 
de concept clé, mise en confiance de la participante ou du participant) et des 
questions de conclusion : (1) les éléments contextuels ou historiques de l’école ; (2) 
quelques mises en situation ; (3) des questions liées spécifiquement à la confiance ; 
puis (4) des questions liées au contexte autochtone. Les mises en situation ont eu 
recours à certaines techniques issues de la méthode de l’incident critique grâce 
auxquelles certaines informations ont été récupérées. Comme l’écrivent Leclerc, 
Bourrassa et Filteau (2010, p.9),  
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un incident critique est un évènement qui peut sembler anodin de prime 
abord, mais qui s’avère marquant pour le sujet et pour les personnes avec 
lesquelles ce sujet interagit dans son espace professionnel ; cet 
évènement, généralement inscrit dans une situation délicate, est perçu 
comme pouvant changer le cours des choses (p.9).  
 
 Ainsi, les mises en situation posaient un regard sur des situations ou des 
évènements, en lien avec la construction ou le bris de relations de confiance, qui ont 
été vécus ou expérimentés par les directions interviewées ou dont elles ont été 
témoins chez des membres du personnel.  
 
 Enfin, au sein de la démarche méthodologique, le journal de bord a aussi été 
utilisé. Plus informel, il a consisté en un recueil de pensées, de réflexions 
personnelles ou d’idées qui ont surgi en cours de route avant mon arrivée sur le 
terrain, pendant la recherche et après mon départ. Il s’agit en fait d’un cahier de notes 
personnelles dont l’écriture a été entamée dès le début de cette recherche. 
 
2.2 La population à l’étude, l’échantillonnage et le choix des participantes et des 
participants 
 
 Cette section présente plus précisément les choix liés à la population à l’étude 
(les nations autochtones du Québec et la famille algonquienne), à l’échantillon (les 
trois nations sélectionnées), aux sites (les communautés sélectionnées au sein des 
nations) et aux participantes et participants (les directions d’établissement).  
 
 La population à l’étude concerne toutes les nations autochtones du Québec. Le 
Québec compte onze nations autochtones divisées en trois familles linguistiques et 
culturelles : inuite, iroquoïenne et algonquienne. Il existe des différences importantes 
entre ces familles linguistiques et culturelles et afin de minimiser les différences entre 
les cas choisis, j’ai décidé de focaliser sur une famille seulement, la famille 
algonquienne. C’est aussi elle qui comporte la population la plus grande et les 
communautés les plus importantes en matière de taille et de nombre d’écoles. De 
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plus, les nations de cette famille sont dispersées sur l’ensemble du territoire 
québécois, ce qui ajoute à l’intérêt de cette recherche. Parmi les nations de cette 
famille linguistique et culturelle, trois nations ont été sélectionnées, constituant ainsi 
l’échantillon, sur la base de critères précis afin qu’ils soient représentatifs du 
phénomène à l’étude.  
 
 Par ailleurs, l’échantillonnage était d’abord raisonné (Fortin, 2010). Les 
nations faisant partie de l’échantillon ont été choisies en fonction de critères précis 
touchant autant à leur représentativité qu’à leur intérêt scientifique pour la recherche. 
Tenant compte de la faisabilité au point de vue logistique en matière de déplacement 
et de couts, les nations dont la majorité des communautés ne sont pas accessibles par 
la route ou accessibles difficilement ont été retirées. D’ailleurs, certaines nations, trop 
petites, ne possèdent pas d’école, voire même de communauté, et les enfants sont 
éduqués dans les écoles provinciales ; ces nations ont donc été d’emblée éliminées. 
Aussi, celles au sein desquelles les directions parlaient majoritairement en anglais ont 
été exclues (pour assurer une plus grande harmonisation des données lors du codage, 
les entrevues se sont déroulées en français seulement). Enfin, puisque j’ai travaillé à 
la direction de trois communautés eeyoues (cries) pendant quelques années, j’ai 
volontairement retiré cette nation des choix possibles afin de minimiser les biais 
éventuels lors de l’analyse et de l’interprétation des données. Bref, à la lumière des 
informations présentées plus haut, trois nations ont été retenues.  
 
 De ces trois nations sélectionnées, des communautés ont été choisies selon des 
critères précis, parfois semblables à ceux utilisés pour le choix des trois nations. La 
réalité du terrain m’a ainsi conduite à privilégier des critères d’ordre logistique et de 
faisabilité, à savoir : (1) la faisabilité logistique du déplacement en matière de 
kilométrage, de temps de déplacement et de couts, mais selon aussi la présence 
d’hôtel et d’épicerie dans la communauté ou à proximité ; (2) le nombre ou la 
présence d’école au sein de la communauté ; (3) le nombre de directions potentielles à 
interviewer (ce qui offrait la possibilité de voir plus d’une direction lors d’un 
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déplacement dans une communauté, afin de minimiser les déplacements et les couts 
et gagner en efficacité) ; ou (4) la langue parlée (comme mentionné précédemment, 
pour assurer une plus grande harmonisation des données lors du codage, les entrevues 
se sont déroulées en français seulement). Dans la plupart de ces communautés des 
écoles primaires et secondaires sont implantées, parfois partageant le même 
établissement et dirigées par une seule directrice ou un seul directeur et parfois 
séparées dans des établissements distincts, le facteur déterminant étant principalement 
le nombre d’élèves. Aussi, certaines sont proches de centres urbains et les enfants 
sont intégrés dans les écoles provinciales gérées par le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport du Québec, c’est-à-dire qu’il n’y a pas d’école au sein de la 
communauté ou, dans certains cas, qu’il n’y a qu’une école secondaire. Puisque 
l’angle d’approche concerne les perceptions de directions d’établissement situé dans 
des communautés autochtones, ces communautés n’ont pas été retenues. Au final, 
quinze communautés différentes ont été sélectionnées, avec un potentiel de vingt-
quatre directions à interviewer. Toutefois, pour conserver l’anonymat des 
participants, puisqu’il s’agit d’une population restreinte en nombre avec de petites 
communautés dans lesquelles il serait facile d’identifier la direction d’école, les 
détails concernant les nations et les communautés choisies ne sont pas présentés dans 
cette partie. 
  
 À noter que ma recherche s’intéresse à l’agir en contexte professionnel de 
membres du personnel d’écoles en milieux autochtones, pour lesquelles l’identité 
autochtone et l’appartenance à la communauté de l’école n’ont pas été des critères 
d’échantillonnage. Mon objet de recherche et les variables observées ne se rapportent 
pas spécifiquement au patrimoine culturel, aux artéfacts, aux connaissances 
traditionnelles et aux caractéristiques culturelles particulières des communautés 
autochtones. L’analyse des données et l’interprétation des résultats ne font pas 
référence, en tant que telles, aux peuples, à la langue, à l’histoire ou à la culture 
autochtones. Étant donné que les objets et les résultats de mes analyses n’ont pas 
d’incidence directe sur ces composantes culturelles, j’ai estimé qu’il n’était pas 
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nécessaire d’y associer des membres des communautés autochtones à mes travaux, ce 
qui fait partie des limites de ma recherche.  
 
 Toutefois, afin de reconnaitre les organismes de représentation des 
communautés d’intérêts des Premières nations, j’ai sollicité des organisations 
québécoises qui interviennent dans le développement professionnel du personnel dans 
les écoles de milieux autochtones afin, d’une part, d’obtenir leur soutien potentiel à la 
recherche de façon à faciliter la démarche et, d’autre part, de planifier avec eux les 
transferts des connaissances générés par celle-ci dans les écoles et les communautés 
autochtones, de même que des retours d’expertises éventuels. 
 
 À la suite à cette prise de contact préalable, j’ai rejoint directement par 
téléphone les directions des écoles des communautés sélectionnées afin d’expliquer 
mon projet de recherche et de solliciter leur participation. J’ai ainsi expliqué qui je 
suis, je les ai informées quant à mon indépendance d’esprit et le fait que je ne suis pas 
affiliée avec aucun organisme les chapeautant, j’ai expliqué le contexte de la 
recherche et les raisons pour lesquelles je travaille sur ce projet. Toutes les directions 
contactées ont accepté de participer au projet (cependant, une d’entre elles s’est 
désistée au cours de la recherche par manque de temps). Une fois cette première étape 
franchie, j’ai fait parvenir à ces personnes par courriel de l’information sur le projet et 
une invitation formelle à y participer. J’ai fait un suivi par téléphone dans les deux 
semaines qui suivirent l’envoi de l’invitation et ai pris rendez-vous avec les personnes 
intéressées à poursuivre.  
 
 Avant de commencer les entrevues avec les directions, deux prétests ont été 
réalisés avec deux directions d’établissement d’autres milieux, afin de vérifier la 
construction du questionnaire, de l’ajuster au besoin, mais aussi de me pratiquer. 
 
 J’ai ensuite confectionné un itinéraire me permettant de visiter les 
communautés. Je l’ai réalisé selon la disponibilité des directions. À l’exception d’une 
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direction d’une communauté éloignée qui m’a suggéré de la rencontrer sur la Rive-
Sud de Montréal lors de son passage dans la région, quatre longs déplacements sur la 
route ont été nécessaires pour la réalisation des entrevues. Toutes les entrevues se 
sont déroulées en personne, soit dans un bureau de l’école où la direction travaille, 
soit dans un bureau prêté par un organisme régional intervenant notamment auprès 
des écoles. 
 
 Les entrevues ont débuté par le rappel du but et des objectifs de la recherche, 
de même que de la longueur présumée (je visais en moyenne 60 à 75 minutes par 
entrevue, quatre entrevues ont dépassé cette longueur) et du mode « conversationnel » 
de l’échange. La possibilité de me poser n’importe quelle question ou d’émettre des 
commentaires en cours d’entrevue et de leur choix libre et éclairé de poursuivre 
l’entrevue ou d’y mettre fin à tout moment a également été discutée. J’ai rappelé 
également le caractère confidentiel et anonyme des informations et des propos qui 
allaient être échangés, en leur mentionnant que les données seront toutes effacées 
dans cinq ans. Ont suivi la signature du formulaire de consentement à l’entrevue (voir 
Annexe G) et la complétion du formulaire sur les données sociodémographiques (voir 
Annexe H), qui m’a servi entre autres à l’interprétation de certains résultats. 
  
 Les entrevues ont été menées selon la technique proposée par Van der Maren 
(1995), qui permet au sujet de construire progressivement ses réponses, de les 
compléter ou de les modifier à l’aide des diverses relances de ma part. Cette 
technique a exigé que je respecte le rythme d’expression et de réflexion de la 
personne, de même que je la relance en posant mes questions à partir des réponses 
qu’elle formulait, mon objectif étant de suivre la pensée de la répondante ou du 
répondant sans le forcer à changer de thème s’il n’était pas prêt. Ainsi, j’ai dans 
certains cas décidé de changer l’ordre des questions, afin de cerner plus précisément 
le phénomène à l’étude (Savoie-Zajc, 2006).  
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 Enfin, c’est le discours des directions comme actrices et acteurs dans l’école 
par rapport à leur agir et à celui des membres de l’équipe-école qui m’a permis de 
m’ouvrir sur les perceptions des directions, exprimées en toute subjectivité, quant aux 
systèmes d’interactions et aux jeux d’influence menant à la construction ou non de 
relations de confiance, à la non-confiance ou à la modulation des relations de 
méfiance entre les actrices et les acteurs.   
 
2.3 Les stratégies de traitement et d’analyse des données 
 
 L’étape du traitement et de l’analyse des données a suivi la collecte. C’est à 
partir des transcriptions des propos des entrevues que j’ai pu extraire l’information 
nécessaire pour répondre à mes questions de recherche. Ces transcriptions ont été 
révisées par un tiers et j’en ai fait une première lecture générale, en ne retenant dans 
un premier temps que le sens global des données (Poupart et coll. 1997). En me 
guidant de grilles d’analyse (voir Annexe I), j’ai procédé à une première 
catégorisation générale des données en fonction de mon cadre conceptuel, à savoir :  
 
1. Les éléments liés au contexte : les éléments de compréhension du contexte et 
l’état actuel de la confiance ; 
2. Les éléments liés à l’institution : les caractéristiques de l’institution comme 
conditions associées à la construction de relations de confiance ; 
3. Les éléments liés à l’organisation : les caractéristiques de l’organisation 
comme conditions associées à la construction de relations de confiance ; 
4. Les éléments liés à la relation : les caractéristiques de la relation entre les 
actrices et les acteurs comme conditions associées à la construction de 
relations de confiance ; 
5. Les éléments liés à la porteuse ou au porteur de confiance : les caractéristiques 
de la porteuse ou du porteur de confiance comme conditions associées à la 
construction de relations de confiance ; 
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6. Les éléments liés à la réceptrice ou au récepteur de confiance : les 
caractéristiques du récepteur de confiance comme conditions associées à la 
construction de relations de confiance. 
 
 Cette première catégorisation m’a servi de point de repère — elle constitue les 
bases de mon guide d’entrevue — et dans les discours, d’autres catégories ont 
émergé, dégageant des significations imprévues et me permettant de découvrir des 
éléments nouveaux. Compte tenu de ma posture épistémologique, qui comporte 
néanmoins un certain arbitraire, la catégorisation a ainsi relevé de la discrimination au 
sens de Poupart et coll. (1997) qui écrivent que « c’est en partant de cette 
discrimination que l’on parvient à une description du tout, une fois constituées des 
parties dites “unités de signification” » (ou thèmes).  
 
 La méthode de l’analyse de contenu a ensuite permis de regrouper les données 
collectées en catégories (et en sous-catégories, soutenues par une codification), afin 
de faire ressortir tant les singularités (unicité de la catégorie) que les régularités ou 
patterns (généralité d’une catégorie ou d’un thème), les récurrences (nombre de fois) 
ou les analogies (association ou correspondance entre catégories ou thèmes) dans les 
discours de directrices et de directeurs en matière de comportements, de pratiques, 
d’actions et d’attitudes, mais aussi en matière de compréhension de l’état actuel de la 
confiance dans le contexte des établissements scolaires au sein de communautés 
autochtones. Un travail constant de concertation et de collaboration a été effectué 
avec mon équipe d’encadrement vers un schéma d’analyse convenable et acceptable. 
 
 Enfin, c’est à partir de cette analyse que j’ai construit des signifiants vers la 
compréhension du phénomène social étudié, à savoir les dynamiques de confiance 
dans l’école et les conditions associées à sa construction sein des équipes-écoles 
d’établissements de milieux autochtones, et ce, selon le point de vue des directions 
d’établissement. Ainsi, alors que les éléments à découvrir varient selon le contexte 
dans lequel évolue chaque actrice ou acteur, c’est aussi selon les données cumulées 
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portant sur leurs comportements, pratiques, attitudes ou actions que j’ai été en mesure 
de proposer des conditions de la construction de relation de confiance préalables aux 
actrices et aux acteurs ou aux conditions associées à leurs comportements, attitudes, 
actions ou pratiques. Il s’agissait d’identifier celles-ci et de caractériser les 
interactions entre actrices et acteurs vers la reconstitution des dynamiques de 
construction de relations de confiance. 
 
 Le traitement des données a été effectué à l’aide du logiciel QDAminer qui 
m’a été d’une grande utilité dans le processus de catégorisation. Les avantages de 
l’utilisation d’un tel logiciel sont nombreux : codification aisée et simple des 
données, organisation adéquate des unités de signification (ou thèmes), visibilité des 
informations retenues grâce à une structuration en forme d’arborescence, possibilité 
de réalisation de recherches simples pour le repérage de mot ou d’expression et 
production de rapport de codification. 
 
 En conclusion, et de façon plus systématique, à la suite de la lecture globale 
de toutes les transcriptions, les étapes suivantes ont été réalisées afin d’analyser les 
données collectées : 
 
(1) J’ai formulé dans un premier temps des commentaires initiaux : de façon 
plutôt libre, j’ai noté ce qui ressortait sans nécessairement tenir compte des 
unités de signification. J’ai créé des codes : par exemple, l’italique pour les 
commentaires portant sur le langage utilisé, le caractère gras pour des 
commentaires plus descriptifs, le souligné pour des commentaires plutôt 
interprétatifs et des couleurs différentes pour des éléments moins clairs ou qui 
m’apparaissaient peut-être hors sujet, malgré leur intérêt ; 
(2) Dans un deuxième temps, avec l’aide de la grille d’analyse, j’ai recherché des 
thèmes, puis des catégories émergentes en réorganisant les données. Ces 
thèmes évoluaient au fur et à mesure que j’avançais. J’ai appuyé mes choix 
sur des critères de précision ou des indicateurs déterminant le choix des 
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catégories, mais aussi le choix de placer tel élément du discours dans telle 
catégorie. J’ai ainsi cherché à épurer les données, mais sans en soustraire la 
complexité des réponses. Je me suis alors approchée d’une première 
compréhension du phénomène, plutôt individuelle (chaque discours de chaque 
répondante ou répondant), avec en main des thématiques et des catégories 
visuellement placées en arborescence grâce au logiciel et que j’ai représentées 
graphiquement selon ma créativité pour l’établissement de lien entre les 
entrevues. 
(3) Dans un troisième temps, j’ai retrouvé les singularités, les régularités ou 
patterns, les récurrences ou les analogies. J’ai cherché des liens, des 
correspondances, des parallèles me permettant de donner du sens aux récits 
regroupés. 
(4) Dans un dernier temps, j’ai construit des signifiants portant sur mes objectifs 
de départ, à savoir la compréhension du phénomène social de la construction 
de relations de confiance. 
 
 Ces informations catégorisées ont été présentées à mon équipe de direction 
doctorale à plusieurs reprises et les échanges riches engendrés ont permis de valider 
le traitement et l’analyse des données.  
 
3. LES LIMITES DE LA RECHERCHE 
 
 Les limites de cette recherche sont de plusieurs ordres. D’emblée, des limites 
importantes en matière de budget et de temps ont été rencontrées, en raison de la 
situation géographique des écoles. En effet, les couts de déplacement pour rencontrer 
les répondantes et les répondants ont été élevés, puisque la plupart habitent dans une 
région éloignée11 du Québec (par exemple, je me suis déplacée en avion pour visiter 
des communautés moins accessibles) et le déplacement dans ces communautés a 
                                                     
11 Au sens entendu par le Ministère du Revenu du Québec. 
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nécessité plusieurs heures, voire plusieurs jours dans certains cas. Ainsi, une grande 
flexibilité m’était demandée comme chercheuse.  
 
 Ensuite, en plus de l’intersubjectivité inhérente à ce type de recherche sociale, 
celle-ci comporte certaines limites humaines. Une limite importante demeure ma 
subjectivité ; ayant œuvré plusieurs années dans les écoles autochtones (j’ai travaillé 
comme enseignante, directrice adjointe et directrice par intérim dans cinq 
communautés autochtones de différentes nations), je me suis construit ma propre 
compréhension du contexte. Mes interprétations ont dû demeurer très détachées de 
mon vécu et le plus objectif possible. Il a été crucial que je me détache le plus 
possible pour ne pas entrainer de biais important. Pour ce faire, j’ai éliminé d’emblée 
toutes les communautés au sein desquelles j’avais déjà travaillé, j’ai fait valider mon 
questionnaire par deux directions d’écoles avant de commencer à l’utiliser sur le 
terrain et, enfin, j’ai poursuivi une démarche de validation en continu avec mon 
équipe de direction. Comme l’écrit Van der Maren (1996), deux biais de cet ordre 
guettent les chercheuses et les chercheurs :  
 
D’abord la projection par laquelle l’analyste choisit la théorie 
interprétative en fonction de sa propre expérience, tenant celle-ci 
comme un garant de la validité et de la généralité de la théorie (il s’y 
retrouve, donc elle est vraie). Ensuite, la toute-puissance et le 
voyeurisme théoriques qui forcent le parallélisme entre le texte et la 
fiction théorique, soit en attribuant au texte des traits de la théorie 
qu’il ne partage pas, soit en soustrayant du texte les éléments dont la 
théorie ne peut pas rendre compte. Autrement dit, les analyses 
interprétatives se voient souvent reprocher le subjectivisme de 
l’analyste et les interprétations globalisantes par lesquelles elles 
parviennent à tout expliquer en recourant à des arguments ad hoc post 
hoc. (p. 412) 
 
 Il en est de même pour les entrevues où j’ai dû m’efforcer de rester neutre en 
tout temps et être distante en regard de mes propres expériences. Dans le même ordre 
d’idées, il y avait certains risques possibles d’ethnocentrisme et de biais culturels de 
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part et d’autre. La compréhension, voire l’interprétation, de certains signaux culturels 
et traits distincts des différentes communautés a constitué une limite.  
 
 De plus, étant donné les différences culturelles entre les nations, mais 
également entre chaque communauté d’une même nation, une autre limite concerne la 
perception des effets de la particularité de chacun des sites d’étude (possibilité de 
résultats idiosyncrasiques). 
 
 Puis, une autre limite consiste au taux de roulement élevé des directions 
d’établissement en milieu autochtone. Les perceptions des directions peuvent varier 
selon leur expérience dans le poste et selon le nombre d’années travaillées dans le 
contexte autochtone ou avec la même équipe pour avoir pu constater les effets des 
pratiques mises en place, ce qui nécessite parfois plusieurs mois, voire plusieurs 
années. 
 
 Enfin, le caractère sensible du sujet de la confiance et l’historique d’une 
confiance brisée entre les Autochtones et les non-Autochtones ont pu avoir une 
influence sur le choix des directions sélectionnées d’accepter de participer à l’étude 
ou sur les réponses sincères et complètes à mes questions et l’attitude générale 
d’ouverture d’esprit. De plus, puisque je devais aborder les thèmes de la confiance, il 
me fallait m’assurer de construire moi-même un lien de confiance avec les directions, 
sinon leur ouverture à aborder ce sujet entre leur équipe respective et elles devenait 
plus incertaine. Enfin, étant donnée la petite taille des établissements, certains ont 
peut-être douté de la confidentialité et de l’anonymat des réponses et gardé une 
réserve dans celles-ci. 
 
4. CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 
 
 Les exigences de la Faculté d’éducation de l’Université de Sherbrooke 
demandent l’obtention d’une autorisation pour la réalisation de la recherche. Celle-ci 
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implique le respect scrupuleux de toutes les normes en matière d’intégrité, de 
confidentialité et d’anonymat, le cas échéant. J’ai ainsi soumis mon projet au Comité 
sur l’éthique de ma faculté et revu certains éléments jusqu’à l’obtention du certificat 
de conformité éthique (voir Annexe J).  
 
 Aussi, les participantes et les participants ont dû librement signer le formulaire 
de consentement qui mentionnait clairement les objectifs de la recherche et les termes 
des normes de confidentialité. Ils ont aussi été informés que les données seraient 
conservées sous clé pendant cinq ans, puis détruites, et que seules mon équipe de 
direction et moi-même y aurions accès. À la suite de la recherche, une assistante a été 
engagée pour la transcription des données : elle a signé une entente de confidentialité. 
 
 J’ai de plus fait en sorte de protéger tous les noms des participantes et des 
participants (notamment avec un système de codage) et me suis assurée que les 
verbatims et tout autre matériel ne soient vus et lus que par mon équipe de direction 
et moi-même.  
 
5. CONCLUSION DU CHAPITRE ET RETOMBÉES DE LA RECHERCHE 
 
 L’objectif de ce chapitre était de présenter le positionnement épistémologique 
de la recherche et de poser les éléments préliminaires de méthodologie, dont les 
stratégies de collecte, de traitement et d’analyse des données, ainsi que les limites de 
la recherche. 
 
 Une approche qualitative a été choisie pour appréhender le phénomène à 
l’étude, à savoir les conditions de la construction de relations de confiance dans des 
milieux autochtones à partir des perceptions de directions d’établissement. Cette 
recherche exploratoire accorde particulièrement de l’importance à l’analyse, à 
l’interprétation et à la compréhension du phénomène de la construction de relations 
de confiance dans des écoles au sein de communautés autochtones en mettant en 
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perspective les perceptions de directions d’établissement recueillies lors d’entrevues 
semi-dirigées. Un total de vingt-trois directions d’établissements scolaires au sein de 
communautés autochtones ont été interrogées. L’approche est constructiviste ; la 
connaissance a été coconstruite avec les actrices et les acteurs à travers nos 
interactions grâce à leurs expériences, leurs interprétations de celles-ci et les 
significations qu’ils leur ont données. 
 
 En matière de retombées scientifiques, cette recherche permet de décrire un 
phénomène important dans un milieu méconnu qu’il devient pertinent de mieux 
connaitre pour l’améliorer, puisque plusieurs s’entendent pour dire que la gestion et 
l’administration de l’éducation chez les Autochtones du Québec — et d’ailleurs — ne 
sont pas optimales et nécessitent des investigations plus en profondeur pour bien en 
saisir les particularités. Ainsi, en plus de la richesse des éléments contextuels qu’elle 
apporte, cette recherche visera à proposer divers éléments de compréhension et 
d’amélioration des pratiques selon différentes perspectives. Ces éléments pourraient 
être utilisés par des gestionnaires de l’éducation au sein des écoles de communautés 
autochtones ou pourraient être intégrés dans les programmes de formation des 
directions d’établissement scolaire, notamment autochtones, favorisant ainsi 
éventuellement la mise en œuvre de politiques, de processus et de pratiques 
permettant la construction de relations de confiance au sein des équipes-écoles.  
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QUATRIÈME CHAPITRE — LES RÉSULTATS 
 
 
 Ce chapitre porte sur les résultats de la recherche collectés lors des entrevues 
avec des directions d’établissement scolaire au sein de communautés autochtones du 
Québec. La recherche s’est intéressée à leurs perceptions des conditions de la 
construction de relations de confiance entre les membres de leur équipe-école dans ce 
contexte. Ces résultats sont présentés suivant la structure des éléments présentés dans 
le cadre théorique avec, en plus, deux ajouts. Une première section se consacre aux 
profils des personnes interviewées, afin de situer les données et d’aider à leur analyse 
et à leur interprétation ultérieure. Dans le discours des directions, une série 
d’éléments contextuels s’ajoutent aux conditions du cadre théorique ; ils sont 
présentés dans la deuxième section. La troisième section présente des conditions de la 
construction de relations de confiance liées aux caractéristiques de l’institution. La 
quatrième section se consacre à des conditions liées à l’organisation. La cinquième 
propose ensuite des conditions liées à des éléments caractéristiques à la relation entre 
les actrices et les acteurs. Enfin, la dernière section porte sur des conditions liées aux 
caractéristiques individuelles des actrices et des acteurs impliqués dans la relation. 
 
1. DES ÉLÉMENTS PRÉLIMINAIRES : PORTRAIT SOMMAIRE DES 
INTERVIEWÉS 
 
 Pour cette recherche, vingt-trois personnes ont été rencontrées : il s’agit de 
directions d’écoles préscolaires, primaires ou secondaires de milieux autochtones 
situées dans des communautés isolées et très peu peuplées. Dans cette section, les 
profils de ces vingt-trois personnes sont brièvement présentés, puisque certaines de 
leurs caractéristiques personnelles, comme les écrits le suggèrent (voir le deuxième 
chapitre), pourraient jouer un rôle dans la construction de relations de confiance au 
sein des membres des équipes-écoles des établissements. Ils sont présentés 
aléatoirement et nommés avec une lettre de l’alphabet. Subséquemment, afin de 
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préserver l’anonymat de chaque répondante ou répondant, lorsqu’il s’agit de citer ces 
personnes, un chiffre est utilisé pour les identifier (aucune correspondance ne peut 
être faite entre la lettre et le chiffre, puisque les chiffres ont été distribués 
aléatoirement).  
 
 Comme présenté dans le tableau 7 ci-après, dix-sept directions ont moins de 
sept ans d’expérience à la direction d’une école, mais les six autres ont plus de douze 
ans, dont trois ont plus de vingt-trois ans d’expérience. À l’exception de trois 
personnes, les directions interviewées ont travaillé toute leur carrière dans un milieu 
autochtone. La majorité est composée d’hommes (sept femmes seulement) et la 
moyenne d’âge est de près de quarante-neuf ans, dont seulement deux personnes dans 
la trentaine. Presque la moitié des directions (onze) n’appartiennent pas à des groupes 
autochtones désignés, les autres se définissent comme Autochtones de différentes 
nations (dix) ou comme Métis12 (deux). Enfin, la très grande majorité détient un 
diplôme en enseignement (vingt-deux) et presque toutes ont effectué au moins un 
cours en administration scolaire (vingt) au niveau d’un DESS ou d’une maitrise. 
 
  
                                                     
12 Les deux personnes s’étant auto-identifiées comme Métis ont vécu la majorité de leur vie 
professionnelle au sein de leur communauté et malgré un parent non Autochtone, elles se définissent 
davantage comme Autochtones. Toutefois, de par leur physique montrant visiblement le métissage, 
elles rapportent toutes les deux avoir vécu du rejet des Autochtones et des non Autochtones, situation 
qui les fit osciller selon elles entre deux identités une bonne partie de leur vie. Pour conserver 
l’anonymat de ces deux personnes (un homme et une femme), mon équipe de direction doctorale et 
moi-même avons décidé d’inscrire « Autochtone » plutôt que « Métis », lorsqu’il s’agissait de rapporter 
les paroles de ces deux individus. 
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Tableau 7 Portrait sommaire des interviewés 
Direction 
Nombres d’années 
dans le poste de 
direction actuel 
Nombre d’années 
de travail dans un 
milieu autochtone 
Âge 
Autochtone (A) 
ou non (N) 
ou Métis (M) 
Expérience en 
enseignement 
en milieu 
autochtone 
A 5 20 45 A Oui 
B 27 33 58 N Oui 
C 2 15 41 N Oui 
D 5 14 44 N Oui 
E 23 14 63 N Oui 
F 3 10 38 N Oui 
G 7 23 46 M Oui 
H 12 15 44 M Non 
I 2 34 64 A Oui 
J 24 31 53 A Oui 
K 6 18 58 A Oui 
L 0,5 0,5 33 N Non 
M 1,5 14 43 N Oui 
N 0,7 0,7 67 N Non 
O 4 5 40 N Oui 
P 1,5 22 42 A Oui 
Q 15 19 45 A Oui 
R 4 18 47 A Oui 
S 2 18 40 A Oui 
T 12 34 63 N Oui 
U 1 17 40 A Oui 
V 5 16 62 A Oui 
W 3 6 45 N Oui 
 
2. DES PARTICULARITÉS DU CONTEXTE DES ÉCOLES SITUÉES EN 
MILIEU AUTOCHTONE 
 
 Selon des directions rencontrées, le contexte des écoles en milieu autochtone 
comporterait des particularités qui le distingueraient d’autres contextes éducatifs. 
Cette section se consacre à ces particularités perçues du contexte autochtone qui ont 
émergé lors des entrevues et sur leur association possible avec des conditions de la 
construction de relations de confiance présentées dans le cadre théorique. Enfin, elle 
porte sur de nouvelles conditions de cette construction ayant émergé lors des 
entrevues. 
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2.1 La place et l’importance de la culture à l’école 
 
 Il semblerait que la place et l’importance accordées à la culture autochtone de 
la communauté, au sens d’activités traditionnelles ou liées aux caractéristiques du 
groupe ethnique dominant à l’école, auraient une incidence sur la confiance des 
membres du personnel autochtone envers la direction. Celle-ci s’expliquerait par le 
sentiment des personnes d’être respectées et acceptées comme elles sont et selon leur 
impression qu’on accorderait de l’importance à leurs origines et à leurs mœurs.  
 
 Toutefois, certaines directions signalent l’impact de cette situation sur la 
gestion de l’école au regard de la place accordée au contenu disciplinaire ou 
pédagogique. Par exemple, certaines rapportent que des activités se rapportant à des 
matières qu’elles considèrent comme « principales » dans le curriculum seraient 
parfois suppléées par une activité de pêche ou de trappage ou une activité 
communautaire. Pour D1713, la prépondérance pour des activités se rapportant à la 
culture locale qu’elle juge exister au détriment des activités scolaires favoriserait 
l’entretien d’un déséquilibre avec lequel les directions auraient à composer. Ce 
déséquilibre se manifesterait entre, d’une part, les curriculums provinciaux et les 
prescriptions ministérielles en matière de nombre de jours d’écoles et, d’autre part, 
l’obligation de « collaborer » avec la communauté qui revendiquerait l’occupation de 
l’école pour différentes activités ou qui désirerait la fermer au profit d’activités 
extérieures reconnues « culturelles ». 
 
Le culturel prend beaucoup beaucoup de place dans l’école et en dépit de 
l’école. C’est-à-dire que la partie culturelle va passer par-dessus 
l’importance de l’école. S’il y a un tournoi de hockey, c’est juste normal 
que nous, l’école, on n’ait pas de cours le vendredi ou le jeudi. Il n’y a 
pas personne qui va faire attention à ça. S’il y a un décès dans la 
communauté, c’est normal que l’école soit fermée deux jours. L’école 
sert de salle communautaire. J’ai à me plier à tout ça. Il y a un mariage, 
c’est au gymnase. Il y a un décès, ils m’appellent la veille, l’éducation 
                                                     
13 La lettre « D » réfère au terme « direction ». Le chiffre est arbitraire et correspond à un ordre que 
seule la chercheuse connait. 
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physique ce n’est pas grave. On est obligé de collaborer, alors on sent 
qu’on est comme un service communautaire plus qu’une école. (D17, 
Allochtone) 
 
 Voici ce que rapporte D16, direction autochtone, au sujet de la place 
importante que prendrait les activités culturelles de sa communauté dans son école : 
 
On est plus axé aussi sur notre culture. C’est sûr qu’on ne la met pas de 
côté. J’imagine que c’est comme ça aussi dans les autres communautés. 
Ils font une place à leur culture dans leur école. C’est une chose quand 
même importante, parce qu’il y a les valeurs, le respect, le partage, 
l’écoute, l’entraide beaucoup… Il y a les habiletés sociales, le respect à 
autrui… Il y a des projets aussi, des sorties culturelles qui se vivent 
durant toute l’année. (D16, Autochtone) 
 
 Au regard de cette situation, des directions signalent que leur confiance envers 
certains membres du personnel autochtone serait influencée par leur perception chez 
eux d’une insuffisance d’efforts pour maintenir un équilibre ou un juste milieu entre 
le respect des éléments de la culture autochtone, c’est-à-dire, par exemple, d’accorder 
du temps pour des activités traditionnelles extracurriculaires comme la pêche, et le 
respect des activités disciplinaires et pédagogiques liées au curriculum à rencontrer. 
 
2.2 L’histoire des pensionnats et ses conséquences 
 
 Selon plusieurs directions, les épisodes scolaires de fréquentation des 
pensionnats de membres du personnel autochtone affecteraient la création d’un lien 
de confiance entre les membres de l’équipe-école. Une direction allochtone rapporte 
que l’existence passée des pensionnats marquait sa gestion quotidienne de l’école et 
influençait les dynamiques de confiance puisqu’elle ne savait pas toujours composer, 
dans ses communications, avec la délicatesse devant entourer le sujet. Notamment, 
lorsqu’elle entend des comparaisons entre les Allochtones qui travaillent aujourd’hui 
dans les communautés et ceux qui étaient responsables des enfants à l’époque où ils 
étaient placés dans des pensionnats.  
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On joue toujours sur un terrain glissant quand on est avec les 
Autochtones, il y a tout le temps le mot pensionnat qui revient et je 
trouve ça un peu délicat. (...) Ce n’est pas toujours évident, mais ça 
arrive. Ce n’est pas facile. Ce n’est vraiment pas facile. J’ai toujours la 
peur de me faire dire : ouin, mais vous autres, le pensionnat, tu es encore 
comme les Blancs… (D13, Allochtone) 
 
 Certaines directions signalent que leur gestion du personnel autochtone 
pourrait être influencée par des conséquences14 des pensionnats pour des 
Autochtones : 
 
On a le pensionnat qui n’est pas très loin encore… J’ai un peu de 
difficulté à gérer les Autochtones, à être aussi sévère avec eux qu’avec 
les Allochtones. (D13, Allochtone) 
 
Quand je suis arrivé, je me suis aperçu qu’il y avait des élèves qui 
battaient les profs et il n’y avait aucune conséquence. Il n’y avait rien, 
parce que quand un prof se plaignait à la direction, c’est lui qui avait les 
problèmes, parce que la direction défendait les Autochtones contre les 
méchants Blancs. Parce qu’elle revivait à travers ça ce qu’elle avait vécu 
au pensionnat. (D12, Allochtone) 
 
 Une direction autochtone rapporte que ces conséquences la conduisaient à être 
plus tolérante face à des comportements ou des attitudes de certains employés 
autochtones : 
 
Elle avait été arrêtée de travailler aussi dans ses antécédents. Elle avait 
fait un burnout. Il faut la comprendre : c’est une survivante de l’école 
[résidentielle]. Elle, enseignante de l’école, elle enseigne, elle fait du 
mieux qu’elle peut. (D21, Autochtone) 
 
 Par ailleurs, une direction autochtone relate que la réalité des pensionnats 
aurait comme impact aujourd’hui que plusieurs Autochtones n’oseraient pas 
s’exprimer librement dans l’école de peur de représailles : 
                                                     
14 À ce sujet, le lecteur peut se référer à la Commission de vérité et conciliation du Canada (juin 2015). 
http://www.trc.ca/websites/trcinstitution/index.php?p=15 site web visité le 21 février 2016. 
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Oui, c’est comme dans le temps encore, au pensionnat. On a eu peur de 
dire des mots. On a eu peur de s’exprimer. On a eu peur de dire ce qu’on 
pense. On a eu peur de se tromper. C’est encore ça qui est encore là, 
beaucoup. (D15, Autochtone) 
 
 Pour ces directions, des aspects relationnels seraient touchés par rapport à la 
construction de relations de confiance, comme la tolérance réciproque ou le respect 
mutuel, en plus de quelques éléments de communication entre les personnes. Du 
point de vue individuel, elles rapportent que la perception de la confiance que l’autre 
lui porte, les croyances personnelles, les expériences antérieures, la capacité de 
lâcher-prise ou la connaissance et la compréhension de l’histoire de l’autre 
influenceraient la construction de relations de confiance lorsqu’il s’agit de l’histoire 
des pensionnats et des conséquences y étant associées. 
 
2.3 Les interactions de gouverne et de pilotage 
 
 Les relations entretenues entre la direction, le personnel de l’école et le 
conseil de bande auraient pour certaines directions une incidence sur différents 
aspects de la construction de relations de confiance à l’école. Celles-ci rapportent 
qu’elles se sentent incertaines de leurs compétences et de la compréhension de leur 
rôle, mais aussi que ces relations affecteraient leur perception de la compétence et de 
l’intégrité de certains membres du personnel. 
 
 Plusieurs directions rapportent que les rôles et les responsabilités en matière 
de gestion administrative ou des ressources humaines ne seraient pas toujours 
clairement définis entre le conseil, la direction de l’éducation, la direction de l’école 
et, parfois, certains membres du personnel. Ainsi, elles signalent qu’il serait possible 
pour des membres du conseil de bande ou des membres du personnel de l’école 
d’intervenir directement dans des aspects du travail qu’elles considèrent comme étant 
de leur ressort. Par exemple, certaines relatent que des membres du personnel 
réussiraient, par des contacts personnels ou familiaux, à sensibiliser directement le 
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chef ou des conseillers à leurs préoccupations ou à leurs insatisfactions quant à une 
mesure disciplinaire ou une pratique administrative, obtenant en fin de compte des 
conditions différentes. Pourtant, dans ces exemples, ces membres du personnel 
devraient selon elles soumettre leurs préoccupations en premier lieu à la direction de 
l’école. Leur sentiment d’être isolées ou de ne pas être impliquées dans des décisions 
pour certains aspects de la gestion de l’école les concernant affecterait les relations de 
confiance envers ces personnes. 
 
 À ce sujet, D21 rapporte cette anecdote : 
 
Si je pouvais agir, je les mettrais tous à la même place, pour régler nos 
affaires ensemble. (...) Il m’a dit, pourquoi on ne lave pas notre linge sale 
ensemble ? J’ai dit, c’est parce qu’on n’aurait pu le faire, mais le linge 
sale, il y a quelqu’un qui l’a amené ailleurs pour le faire nettoyer par un 
autre. Et s’il va chercher son linge sale à l’autre bout, il est trop tard. Le 
processus est commencé. Il va amener ça jusqu’au chef. Ça aurait pu se 
régler à l’interne. (D21, Autochtone) 
 
 Une autre direction signale qu’elle a vécu une situation où un membre du 
conseil qui n’avait pas de lien hiérarchique fonctionnel avec elle lui aurait tout de 
même fait des demandes qu’elle a jugé inappropriées en utilisant un ton de reproche 
dans ses propos. Voici comment elle a par la suite relaté la situation à son supérieur 
immédiat : 
 
Sauf que j’ai dit à mon boss, ce n’est pas lui mon boss, si vous avez 
quelque chose à me dire, dites-moi-le à moi, ce n’est pas à lui de me le 
dire. (D3, Allochtone) 
 
 Par ailleurs, des directions signalent que des membres du conseil 
chercheraient à influencer leurs décisions pour différents motifs qu’elles considèrent 
d’ordre personnel. Selon D20, le lien de parenté peut avoir une incidence sur la 
décision d’un membre du conseil d’intervenir dans une de ses décisions. Elle 
l’explique ainsi : 
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Il faut que tu clarifies les choses. Son frère faisait partie du conseil de 
bande, cette personne-là. Quand il est venu me voir à mon bureau, pour 
me dire, ma sœur apparemment tu veux la mettre dehors ? J’ai dit écoute, 
premièrement, tu es conseiller de bande. Deuxièmement, je n’ai aucun 
lien professionnel avec toi et ce que tu fais c’est de l’ingérence. Amène-
moi une lettre que ta sœur t’autorise à ce qu’on parle de son dossier. 
(D20, Autochtone) 
 
 D8 signale aussi une situation qu’elle juge être de l’ingérence.  
 
C’est plate à dire, mais c’est ça. (...) Il y a des problèmes d’ingérence 
politique, les professeurs aiment mieux être professeurs, ils ont un bon 
salaire et ils n’ont pas à se casser la tête. (...) Le maire, la mairesse de 
Québec ne s’ingère pas dans la petite école. Tandis qu’ici c’est le 
gouvernement en fin de compte. On a le conseil et on est géré par un 
système, plus régie interne. (D8, Autochtone) 
 
 Des directions rapportent également leur perception selon laquelle elles ne se 
sentiraient pas toujours informées ou consultées lorsqu’un membre du personnel ou 
qu’un parent vivrait de l’insatisfaction vis-à-vis des situations vécues dans l’école. En 
effet, selon elles, ceux-ci iraient voir directement un membre du conseil de bande, 
bien que l’intervention sur ces situations relèverait selon elles de leur fonction. Ce 
sentiment ne favoriserait pas leur décision d’accorder leur confiance à des membres 
du personnel, notamment puisqu’elles se sentiraient mises à l’écart. 
 
C’est arrivé à plusieurs reprises. Dès qu’un parent n’est pas satisfait, la 
première personne qu’il va voir, c’est au conseil [de bande]. (D12, 
Allochtone) 
 
On voulait que l’on soit autonome, mais les membres du conseil étaient 
tout le temps à nous observer de façon un petit peu trop insistante. Ou à 
venir nous voir sans nous dire qu’ils étaient dans l’école. À ne pas venir 
saluer la direction de l’école pour dire je suis là. Aller voir mes 
professeurs, plutôt que de venir me voir moi. (D18, Allochtone) 
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 En plus d’avoir l’effet selon elles de se sentir isolées, cette situation révèlerait 
le côté omniprésent du conseil dans la gestion de l’école, comme le mentionnent D23 
et D21 : 
 
Ma première année, c’était dur. Et je vais être sincère, ça a été un des 
points les plus difficiles. Je vais le dire, c’est l’implication de la politique 
ou du politique qui est très présent. (D23, Allochtone) 
 
La grosse différence, c’est peut-être la présence omniprésente du conseil 
de bande. Et c’est un système qui ne peut pas fonctionner à cause de ça. 
(D12, Allochtone) 
 
 Ces situations d’ingérence perçues par plusieurs directions conduiraient selon 
elles à des interventions de certaines personnes dont l’éthique pourrait être contestée. 
D20 aurait proposé comme solution au conseil de bande que les rôles 
d’administrateur ou autres de l’école et les rôles de conseiller politique soient 
clairement séparés, puisqu’elle y voyait un problème éventuel d’éthique : 
 
Pour moi, la politique et l’administration sont deux choses différentes. 
Donnez-moi une lettre disant que dorénavant les conseillers, qui sont 
délégués santé, sécurité publique, l’aménagement, éducation, dites-moi 
l’autre administration, dites-moi que je dois régler certaines affaires avec 
eux, ou c’est carrément différent. Il faut que ce soit clarifier de la part du 
D.G. et du chef cette situation-là. J’ai toujours dit, ça ne va pas ensemble. 
Je veux clarifier comment eux définissent l’ingérence et quand il y a de 
l’ingérence. (D20, Autochtone) 
 
 Cette forme de relations perçue comme de l’ingérence par certaines directions 
aurait des conséquences sur la gestion des ressources humaines de leur école et 
éventuellement sur les relations de confiance qui unissent les membres du personnel. 
Voici comment certaines d’entre elles l’expliquent : 
 
La personne locale, elle a beaucoup beaucoup de pouvoir parce que, dans 
une communauté, la façon dont la politique fonctionne dans une bande, 
ça devient tant tricoter serré que tu sens que tu n’as pas de marge de 
manœuvre. Si tu obliges trop quelqu’un à faire quelque chose, la 
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personne à qui tu vas faire un reproche, c’est forcément la cousine ou la 
belle-sœur ou la sœur ou la mère d’un conseiller quelconque. Dans une 
bande où c’est toujours des clans nez à nez qui vont chacun chercher à 
placer leurs personnes pour avoir un bout de pouvoir. Et ces gens-là, 
c’est qu’ils vont finir par prendre des plis au niveau de leur travail et 
c’est très très difficile à changer. (...) Donc dans le fond, toi, tu as le 
problème. C’est ta responsabilité et la personne qui est à la bande ne veut 
pas être impliquée là-dedans parce que justement elle va se mettre en 
conflit avec d’autres clans ou d’autres familles. (D4, Allochtone) 
 
Dans la gestion des équipes, il y a de mauvais plis et la raison pour 
laquelle il y a de mauvais plis, c’est qu’il y a beaucoup d’ingérence 
politique. Dans la communauté où je travaille présentement, il y a eu 
beaucoup d’ingérence. Par exemple, la directrice qui était là m’a déjà 
dit : "Veux-tu être responsable d’un programme ? Je t’engage !" Tu sais, 
c’est des amis, c’est comme ça. (D8, Autochtone) 
 
 Par ailleurs, D8 explique sa perception d’une situation qu’elle juge être de 
l’ingérence en signalant comment un évènement qu’elle a vécu aurait affecté sa 
gestion : 
 
Quand on parle d’ingérence... Par exemple, j’ai coupé des employés 
quand je suis arrivé. Quand un employé était absent trois jours 
consécutifs, je lui dis "Je t’informe que tu vas être coupé." Quand cet 
employé-là a reçu sa paye, le téléphone sonne ; c’est un conseiller du 
conseil. Je lui demande pourquoi il m’appelait. Il me répond : "Un tel 
employé, il est venu à notre bureau, c’est quoi l’affaire qu’il s’est fait 
couper son salaire ?" Je lui dis "Où est-ce que tu es ?" Il me dit qu’il est 
dans son bureau. Je lui demande : "Es-tu tout seul ?" "Non, je suis avec 
trois autres membres du conseil". J’ai dit : "Peux-tu me dire pourquoi tu 
m’appelles ?" Il dit "C’est juste pour vérifier." J’ai dit "Vérifier quoi ?" 
"Ben, pourquoi est-il coupé ?" "Euh... es-tu directeur général ? C’est quoi 
ton rôle ?" "Je suis conseiller politique." J’ai dit : "Et c’est quoi ton 
mandat ?" "Ben, conseiller en politique." "OK, es-tu capable de 
m’expliquer c’est quoi ton mandat, ton rôle ?" Il répond "J’appelle 
comme colocataire de ce monsieur-là." "Colocataire ? Tu m’appelles 
d’où, là ? Du bureau ? Avec trois autres membres du conseil qui sont là ? 
Excuse-moi, mais je n’appelle pas ça un colocataire. Tu appelles en tant 
que conseiller politique, tu fais de l’ingérence politique. (D8, 
Autochtone) 
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 Ces situations rapportées auraient le potentiel de nuire à la construction de 
relations de confiance pour différentes raisons. D’abord, selon des directions, elles 
impliqueraient des caractéristiques personnelles de la porteuse ou du porteur de 
confiance, telles que la perception de son rôle, le sentiment d’efficacité 
professionnelle, la possibilité de prédiction du comportement de l’autre ainsi que son 
sentiment que les membres du personnel lui font confiance ou non. Ensuite, elles 
impliqueraient des caractéristiques personnelles de la réceptrice ou du récepteur de 
confiance telles que la crédibilité, la compétence, le professionnalisme, la 
bienveillance ou encore, notamment, le respect de la vie privée. Enfin, elles 
conduiraient selon des directions à une confusion ou à un manque de clarté des rôles 
respectifs. 
 
2.4 Le double statut de certains membres de l’équipe : personnel de l’école et 
membres de la communauté ou parents 
 
 Dans les communautés autochtones, la presque totalité des employés 
autochtones d’une école aurait un lien de parenté — parents, oncles, tantes, sœurs — 
avec des enfants qui la fréquentent. Lorsqu’il s’agit de construction de relations de 
confiance dans l’école entre les membres de l’équipe, plusieurs directions rapportent 
qu’elles jugent que de tels liens familiaux entraineraient parfois des membres du 
personnel autochtone, du fait de leur double statut, à privilégier dans leurs 
interactions et leurs décisions professionnelles leurs intérêts personnels et familiaux 
plutôt que les intérêts de l’école. 
 
 Des directions signalent que cette situation s’expliquerait selon elles par 
rapport à la place accordée à la scolarisation comme valeur dans les familles. Elles 
perçoivent que la scolarisation ne serait pas valorisée à la maison ou que certaines 
familles accorderaient davantage d’importance à d’autres savoirs ou compétences 
directement liés à leur culture première comme la pratique de la chasse et de la pêche. 
Une direction rapporte :  
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L’éducation n’est pas valorisée à la maison. Il y a des parents qui m’ont 
demandé à quoi ça sert d’aller à l’école. "Regarde-moi, je gagne ma vie, 
j’ai une job, j’ai un bon salaire, comme si j’étais allé au cégep ou à 
l’université." (...) Alors comment fait-on ? On essaie toutes sortes de 
choses, mais j’ai l’impression que ce sont des coups d’épée dans l’eau. 
(D11, Autochtone) 
 
 En parlant de l’importance moindre que prend l’école dans la vie de certaines 
familles au profit d’autres activités, D2 relate cet évènement : 
 
J’assiste à un baptême, je les écoute. À la fin, je demande au père ce qu’il 
aimerait le plus pour son fils ? Tu sais ce qu’il m’a répondu ? (...) Il m’a 
répondu qu’il aimerait que ce soit un bon chasseur. Un bon chasseur... 
c’est bon, mais ce n’est pas l’école. Lui, ce qu’il veut, c’est qu’il aille 
dans le bois, c’est qu’il manque de l’école. (D2, Allochtone) 
 
 Des directions signalent aussi le peu d’intervention perçue chez des membres 
du personnel au regard de l’obligation de fréquentation scolaire des élèves. Selon 
elles, l’assiduité des enfants à l’école ne serait pas prioritaire. La fréquentation 
scolaire leur parait irrégulière et elles décrivent leur perception selon laquelle peu de 
régulation serait exercée à ce sujet de la part des membres du personnel.  
 
Juste par rapport à la fréquentation scolaire, on est dans une zone où ici, 
le règlement n’est pas nécessairement appliqué, où la fréquentation 
scolaire n’est pas un motif de référence aux services sociaux parce qu’ils 
ont trop de cas. (...) L’élève qui vient, c’est parce qu’il veut venir et pas 
parce qu’il est obligé de venir. (D17, Allochtone) 
 
 Pour ces directions, ces intérêts, attentes ou valeurs perçus divergents entre 
certains membres du personnel ayant deux statuts dans l’école — membre du 
personnel et membre de la communauté ou parents d’élèves — et des membres du 
personnel ayant moins d’appartenance à la communauté génèreraient certaines 
difficultés en matière de construction de relations de confiance entre eux. 
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2.5 Le rapport à l’école des membres du personnel provenant de la communauté 
 
 Certaines directions interviewées expliquent qu’elles ont le sentiment que des 
membres autochtones du personnel de l’école estimeraient que l’école appartient à la 
communauté et qu’eux, comme membres de la communauté, considèreraient avoir un 
droit de regard sur les décisions la concernant. 
 
Le personnel autochtone local, il a un gros gros gros pouvoir. Elle leur 
appartient, c’est leur école. Ce n’est pas l’école publique, c’est l’école de 
bande. Ce sont des gens que tu peux moins diriger, à qui tu peux moins 
dire avec rigueur : il faut que tu restes jusqu’à 16 h 30, c’est ton travail, 
sinon, je te fais une lettre, par exemple. (D4, Allochtone) 
 
Mais ces gens-là [des enseignants autochtones], avant que j’arrive à la 
direction, avaient énormément de pouvoir sur les agir de l’école, si je 
peux m’exprimer comme ça. (D21, Autochtone) 
 
Je leur ai dit que l’affectation c’est moi qui avais le dernier mot là-
dessus. Pas eux ! Parce que les autres années, c’est eux-mêmes qui 
faisaient leur propre affectation et qui faisaient leur propre choix d’élèves 
pour leur classe. (D12, Allochtone) 
 
 Selon des directions, des enseignantes et des enseignants exerceraient une 
forte influence dans l’organisation et la vie de l’école. Ils seraient majoritairement 
Autochtones. Certaines situations ainsi créées rendraient difficiles la gestion et 
l’administration de l’école selon des directions et teinteraient les relations de 
confiance, en plus de donner lieu à des jeux de pouvoir non légitimes entre des 
membres du personnel autochtone et elles. 
 
 Aussi, elles ont l’impression que les décisions qu’elles prennent ne seraient 
acceptées par la communauté autochtone de l’école que lorsque validées 
préalablement par certains membres du personnel autochtone. Des directions 
rapportent que ces derniers pourraient aller jusqu’à vouloir prendre des décisions, peu 
importe leur fonction dans l’organisation, et ce, au nom de leur statut de citoyens ou 
de parents. Pour elles, ces situations auraient le potentiel d’influencer la construction 
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de relations de confiance, notamment en ce qui a trait au respect des rôles respectifs, à 
la communication des attentes, au partage des valeurs ou à la perception d’alliances 
entre certains membres du personnel. À titre d’exemple, D20 relate dans ces mots que 
ses décisions seraient remises en question :  
 
C’est une des choses que j’ai de travers ici… le fait d’être comme dans 
un banc des accusés avec les parents. (D20, Autochtone) 
 
 Selon des directions, ces membres du personnel critiqueraient ouvertement ce 
qui se passe dans l’organisation et pourraient remettre en question des décisions 
administratives et de gestion. Des directions signalent que la gestion de l’école serait 
grandement, et malgré elles, influencée par ce que des membres du personnel 
autochtone en disent et en pensent. Afin d’expliquer ce phénomène, une direction 
relate une décision qu’elle avait prise, mais qui aurait été remise en question par 
certains membres du personnel au nom d’intérêts non pas liés à l’école, mais à des 
réseaux communautaires. En effet, à la suite d’un mouvement de revendication 
collectif, elle s’est sentie sous pression et a été conduite à suspendre une enseignante 
ou un enseignant pour un comportement critiqué, en dépit du fait qu’elle trouvait 
cette mesure trop sévère. 
 
Nous, on avait géré la situation, et je pense qu’on l’avait bien géré, mais 
on a eu finalement à gérer une suspension. On l’a suspendu pour le geste 
inapproprié, à cause du mouvement avec la population… (D17, 
Allochtone) 
 
 Aussi, pour des directions, des membres du personnel auraient tendance à 
intervenir dans les décisions de la direction qui concernent la gestion des ressources 
humaines. Par exemple, elles rapportent différents comportements comme l’envoi de 
pétitions ou de plaintes pour le renvoi d’une enseignante ou d’un enseignant ou des 
confidences à la direction sur la consommation d’alcool ou de narcotiques d’un 
membre du personnel.  
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 Enfin, ces situations influenceraient pour des directions la construction de 
relations de confiance au sein de l’équipe dans le sens où les membres du personnel 
de l’école ne seraient pas en mesure d’anticiper ou de prédire le comportement des 
autres membres du personnel qui ont un pied à l’école, mais deux pieds dans la 
communauté. Ces membres du personnel, selon des directions, pourraient influencer 
des décisions qui ne correspondraient pas nécessairement aux besoins des élèves ou 
de l’école, ce qui les ferait aussi se questionner sur leurs attentes et sur leurs valeurs 
fondamentales comme employées ou employés de l’école.  
 
2.6 La taille des communautés 
 
 Selon des directions, la taille des communautés serait propice à des situations 
de communication problématiques qui affecteraient la dynamique des relations et plus 
particulièrement la dynamique de confiance. Notamment, puisque l’information 
circulerait rapidement, un doute se lèverait parfois sur la confidentialité accordée aux 
situations ou des problèmes personnels. Des directions rapportent que leurs décisions 
dans l’école ou certaines informations parfois confidentielles ou même non avérées 
circuleraient dans la communauté. Cette impression qu’il y aurait des « fuites » 
affecterait pour elles la construction de relations de confiance entre les membres du 
personnel quant à la confidentialité et au respect de la vie privée. 
 
On ne fait pas de traitement de faveur parce qu’ici c’est petit et tout se 
sait. Puis, il y en a qui ont le tour des fois de spéculer et de dire des 
choses. Les rumeurs, les cancans... ici, c’est petit et tout le monde se 
connait. (D20, Autochtone) 
 
Donc quand j’étais là, j’ai dit OK, je prends position là-dessus. Par 
contre, comme je t’ai dit, dans une petite communauté, ça jase. (D15, 
Autochtone) 
 
On sait tout ! Ce sont de petits milieux, donc on sait tout. Chacun vient, 
on sait c’est qui qui a parti ça, un tel a fait ça. Là, tu sais tout, tu te dis 
OK ! Il faut que je fasse abstraction de ça, je ne veux pas le savoir, ça ne 
m’intéresse pas. (D17, Allochtone) 
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 Un autre élément lié à la taille des communautés concernerait les possibilités 
de contacts informels avec les membres du personnel dans la communauté (parties de 
hockey, évènements culturels, etc.) qui seraient, selon plusieurs directions, de bonnes 
occasions de rapprochement avec eux pour ouvrir le dialogue et pour favoriser les 
échanges et la construction de relations de confiance. Les contacts formels entre la 
direction et des Autochtones membres du personnel ou parents lors de rencontres 
obligatoires seraient moins bien reçus selon les perceptions de directions allochtones. 
En ce qui a trait aux relations de confiance entre les membres du personnel 
allochtones, elles seraient aussi facilitées par la création de contacts informels à 
l’extérieur de l’école, dans des activités communautaires et culturelles (chasser avec 
des Autochtones, assister aux fêtes culturelles, etc.) ou religieuses (aller à l’église le 
dimanche). 
 
Je crois que c’est favorisant d’être un petit milieu éloigné, on n’est pas 
beaucoup, donc un moment donné il y a une question de confiance et je 
pense qu’on forme une équipe plus rapidement et moi ça me donne 
beaucoup plus de proximité avec mes enseignants et avec mon personnel. 
(D17, Allochtone) 
 
2.7 La place accordée aux tâches administratives 
 
 Quelques directions rapportent que le côté administratif de la gestion des 
écoles prenait une partie moins considérable de leur temps, notamment en matière de 
formalités lors d’activités parascolaires ou de gestion budgétaire, ce qui, selon elles, 
leur permettrait de consacrer plus de temps aux contacts humains et aux relations 
interpersonnelles. Par exemple : 
 
Il y a toute cette différence-là, c’est cette confiance aussi qu’on a envers 
les activités. Nous, on fait signer le formulaire au début de l’année et 
après ça, c’est juste un mémo d’information. Et des fois peut-être même 
seulement un message à la radio comme quoi on part. Les parents nous 
font confiance et on n’a pas peur de perdre un enfant, on n’a pas besoin 
de 36 formulaires signés recto verso en 14 exemplaires... (D7, 
Allochtone) 
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Donc le fait de travailler en milieu autochtone, ça me permet de travailler 
dans cet esprit-là. De gérer avec son cœur. Oui, il y a de l’argent, des 
fois, il faut regarder un chiffre, il n’y a pas toujours de l’amour dans les 
chiffres, mais ça me permet de me coller plus à ma personnalité, à mes 
racines, à mes valeurs personnelles, de les arrimer avec les valeurs du 
groupe, les valeurs de l’organisation aussi. Ça me permet cette flexibilité-
là. (D11, Autochtone) 
 
 Pour ces directions, cette situation influencerait la construction du lien de 
confiance notamment parce qu’elle leur permettrait de travailler davantage auprès des 
enseignantes et des enseignants, dans un esprit de collaboration, en focalisant plus sur 
la relation qui les unit, en apprenant à se connaitre et à reconnaitre les valeurs de 
l’autre, en partageant les siennes et en participant à des activités ensemble. 
 
2.8 Le haut taux de roulement du personnel 
 
 Des particularités du contexte autochtone comme l’éloignement géographique, 
l’insécurité en matière d’emploi avec des contrats à durée déterminée courte ou les 
difficultés sociales et économiques des milieux constitueraient selon des directions 
des causes d’un haut taux de roulement pour l’ensemble des postes de travail occupés 
par des Allochtones. Cette situation, rapportent des directions, aurait un impact sur la 
relation de confiance, notamment en matière de durée des relations, d’attentes 
réciproques, de sentiment d’appartenance, de sentiment de partage avec l’autre ou 
encore de travail d’équipe et de collaboration.  
 
On a passé neuf directions... Moi, je suis le neuvième directeur ! 
Beaucoup de changements... (D3, Allochtone) 
 
Au niveau de la direction, il y a un fort taux de roulement, autant qu’au 
niveau des enseignants. Chaque année, en moyenne, c’est de sept à huit 
nouveaux profs. Cette année, je vais devoir trouver au moins quatre 
nouveaux profs. Des fois, c’est un non-renouvèlement du contrat, mais il 
y a des années que les enseignants décident eux-mêmes de partir. (D1, 
Autochtone) 
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 Des directions signalent également que dans une école ou les employés 
allochtones seraient considérés comme étant « de passage », conséquence du haut 
taux de roulement selon elles, les investissements affectifs ou professionnels des 
membres du personnel autochtone ou des membres du personnel allochtone en poste 
depuis plus longtemps seraient moindres.  
 
 Aussi, le haut taux de roulement créerait selon des directions une instabilité 
dans l’équipe et nuirait à l’établissement de liens de confiance à plus long terme. Il y 
aurait un calcul « économique » en matière d’investissement de temps et d’énergie 
avec des collègues et, selon elles, certains penseraient qu’il ne vaut peut-être pas la 
peine de mettre des efforts et du temps à bâtir une relation de confiance avec 
quelqu’un, puisqu’il y aurait de fortes probabilités que cette personne quitte 
probablement bientôt la communauté.  
 
Je dirais que le fait d’avoir un fort taux de roulement compromet souvent 
le lien de confiance. (D1, Autochtone) 
 
 Par ailleurs, quant au taux de roulement des directions, l’une d’elles rapporte 
que lorsqu’une direction part, c’est aussi toute une philosophie managériale et des 
conceptions qui partiraient avec elle. L’équipe vivrait un découragement. Puis, 
comme elle le relate, quand une nouvelle direction arrive, ces mêmes employés, par 
expérience, prendraient plus de temps, à chaque nouvelle personne, à faire confiance 
de nouveau et à adhérer à ses conceptions et philosophies managériales.  
 
2.9 Le sentiment d’incertitude professionnelle : réputation et sécurité d’emploi 
 
 Plusieurs directions relatent que leurs paroles, leurs décisions ou leurs 
discours concernant la gestion de leur école seraient rapportés au conseil de bande par 
des membres du personnel autochtones envers qui elles éprouveraient alors de la 
difficulté à accorder leur confiance. Elles expliquent que ces situations 
influenceraient leurs décisions de gestionnaires et les conduiraient à éviter d’aborder 
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certains sujets jugés délicats puisqu’elles auraient peur pour leur réputation ou même 
leur emploi. En parlant d’une situation où elle a dû lâcher prise, D12 signale : 
 
Mais ça, politiquement ça ne passe pas, fait que je ne m’attaque pas à ça. 
C’est peut-être parce que je ferme plus les yeux du côté des Autochtones, 
parce que chaque fois que j’ai soulevé quelque chose ça se rend au 
conseil... (D12, Allochtone) 
 
 Pour ces directions, ces situations engendreraient du stress et un sentiment 
d’insécurité et d’incertitude. Elles hésiteraient à intervenir dans certains dossiers de 
peur de ternir leur réputation ou de perdre leur emploi. Deux directions rapportent ces 
exemples : 
 
Ce n’est quand même pas une grande communauté. La majorité des gens 
se connaissent sur la communauté, c’est facile d’aller au conseil et de 
dire lui, il est comme ça ou il m’a parlé comme ça, de faire une mauvaise 
réputation si tu veux, ce serait le mot : mauvaise réputation… (D13, 
Allochtone) 
 
Ça provoque de l’incertitude. On n’est pas sûr, on a peur de s’exprimer, 
sinon tu vas te faire congédier si tu parles trop. C’est ça l’affaire aussi. 
Tu ne peux pas dire ce que tu penses, tu as peur de te faire mettre à la 
porte, (...) peur de te faire congédier. (D15, Autochtone) 
 
 Par ailleurs, des directions signalent le caractère perçu instable de leur emploi 
et les incertitudes qu’elles perçoivent quant au renouvèlement de leur contrat d’une 
année à l’autre :  
 
Dans le cadre des réunions de direction, on est avec les directeurs de 
toutes les communautés, vraiment des sièges éjectables... On voit 
beaucoup le mouvement... et je sais qu’il y a des gens que j’ai vu cette 
année que je ne verrai pas l’année prochaine. (D4, Allochtone) 
 
Je disais oui à tout. En même temps, j’étais dans une position où on était 
en confrontation avec la directrice de l’éducation, fait que la directrice 
nous avait comme dit : "Si vous n’êtes pas contents, vous savez ce que 
vous avez à faire. Prenez vos cliques pis vos claques". (D7, Allochtone) 
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C’est une incertitude parce qu’on est tous à contrat d’un an. Moi et les 
enseignants. Ils ont beau nous dire qu’après 12 ans, ils ont de la misère à 
te mettre à la porte, parce que tu es comme un permanent après 12 ans. 
Mais ça reste une fin de contrat, ça veut dire que... oui... ils peuvent. (D3, 
Allochtone) 
 
2.10 Bilan 
 
 L’exploration des conditions liées aux différentes particularités des écoles 
situées en milieu autochtone rapportées par des directions permet 
l’approfondissement de la réflexion sur la dynamique de confiance au sein des 
équipes-écoles et la meilleure compréhension de celle-ci. Certains éléments 
s’inscrivent dans ceux présentés dans le cadre théorique et d’autres permettent de les 
développer. Le tableau 8, à des fins de bilan récapitulatif, reprend les conditions 
rapportées par des directions qui ont été présentées dans cette section. 
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Tableau 8 Bilan des conditions de la construction de relations de confiance liées au 
contexte autochtone 
Particularités du 
contexte autochtone 
Conditions  
La place et 
l’importance de la 
culture à l’école 
 Le partage de valeurs communes, voire de façons de vivre, et la 
communication des attentes réciproques.  
 Le sentiment des personnes d’être entendues comme elles sont et 
l’impression qu’on accorde de l’importance à ses origines. 
 La présence d’activités et d’artéfacts culturels autochtones dans 
l’école et l’équilibre à créer pour arriver à conjuguer la culture de la 
famille et de la communauté (première) et la culture de l’école 
(seconde). 
L’histoire des 
pensionnats et ses 
conséquences 
 La tolérance réciproque et le respect mutuel.  
 La connaissance et la compréhension des éléments historiques 
influençant les relations interpersonnelles. 
Les interactions de 
gouverne et de pilotage 
 La clarté et le respect des rôles respectifs. 
 La compréhension de son rôle. 
 La perception de la compétence de l’autre et de son intégrité. 
 La crédibilité, la compétence, le professionnalisme, la bienveillance. 
 Le respect de la vie privée. 
 L’éthique des membres de l’équipe. 
Le double statut de 
certains membres de 
l’équipe : personnel de 
l’école et membres de 
la communauté et 
parents 
 La possibilité ou la capacité à anticiper ou prédire le comportement 
des membres du personnel. 
 Les jeux politiques de pouvoir et d’influence. 
 Le professionnalisme et la compétence des membres de l’équipe. 
 Des décisions qui vont dans le même sens que les besoins des 
élèves. 
La vision de l’école par 
les membres du 
personnel provenant 
de la communauté 
 La perception que l’autre fait confiance. 
 La compréhension de son rôle. 
 La perception de la compétence de l’autre et de son intégrité. 
 L’obtention d’aide et de soutien lors de situations difficiles ou 
d’isolement. 
La place accordée aux 
tâches administratives 
 Le temps accordé au contact humain et aux relations 
interpersonnelles. 
Le haut taux de 
roulement du 
personnel 
 Le travail d’équipe et de collaboration, le partage d’activités 
communes et le développement d’un lien de proximité permettant de 
se connaitre mieux et de connaitre les valeurs de l’autre. 
 Les expériences antérieures. 
La sécurité d’emploi  La capacité de lâcher prise. 
 Le sentiment de certitude professionnelle ou la sécurité d’emploi. 
 La perception d’une marge de manœuvre comme gestionnaire 
d’école. 
La taille des 
communautés 
 La communication parfois problématique. 
 L’importance accordée aux situations ou aux problèmes personnels. 
 Les possibilités de contacts informels avec les membres du 
personnel dans la communauté. 
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3. DES CONDITIONS DE LA CONSTRUCTION DE RELATIONS DE 
CONFIANCE LIÉES À L’INSTITUTION 
 
 Les conditions institutionnelles, présentées dans le chapitre 2 comme des 
éléments du niveau macro social, impliquent des institutions gouvernementales ou 
ministérielles, ainsi que leurs valeurs et leurs fondements idéologiques, normatifs, 
législatifs, stratégiques et politiques. Elles se rapportent aussi à leurs représentants 
locaux qui gèrent l’administration de l’éducation et renvoient aux caractéristiques de 
l’institution éducative dans son sens large, l’éducation étant ainsi appréhendée 
comme une institution de la société. Pour Bernoux (2010), puisque l’organisation a 
un certain poids sur la société et vice-versa, il est impossible de ne pas la concevoir 
comme une institution sociale à part entière. Selon des directions interrogées, certains 
éléments caractéristiques de l’institution conditionneraient la construction de relations 
de confiance dans l’organisation. 
 
3.1 Le système d’encadrement, les politiques et les normes institutionnelles 
 
 La construction de relations de confiance reposerait en partie sur le jugement 
d’un individu que l’autre appartient au même système commun de valeurs, de 
croyances et de normes que lui. C’est donc en quelque sorte la confiance dans la 
normativité de l’institution régie par des politiques ou des lois, notamment, qui 
fonderait la confiance entre individus (Maroy, 2011 ; Warren, 1999). Ainsi, dans le 
cas d’une insuffisance perçue d’encadrement, de politiques ou de normes 
institutionnels, la confiance pourrait devenir plus difficile à construire. 
 
 Au sein des communautés autochtones, les politiques en matière 
d’encadrement des écoles seraient décentralisées pour chacune des nations, pour 
chacune des communautés et parfois pour chacune des écoles dans une même 
communauté. Par exemple, deux directions signalent : 
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Alors là je vois que chaque école a son identité, chaque école a ses 
standards et décide de ses règles. Fait que c’est un peu… C’est une 
particularité. (D17, Allochtone) 
 
Dans les dossiers, la gestion entre les deux entités je dirais, les actions 
des deux écoles, chacune de nos écoles travaille différemment. (D8, 
Autochtone) 
 
 Cette situation est jugée non optimale par plusieurs directions. Elle 
engendrerait selon D17 une difficulté de gestion au regard du suivi de normes 
institutionnelles et des distinctions à faire entre ce qui est fait, ce qu’il faut faire et ce 
qu’il est acceptable de faire.  
 
Comment je me référais à des textes ou à des lois ou autres ? On n’est pas 
dedans ! Les conventions collectives ne sont pas applicables ici, on ne 
peut pas faire ça, donc ça nous limite énormément au niveau de nos 
ressources. Il faut aller chercher de l’info des fois des gens qui travaillent 
en milieu autochtone et on se rend compte qu’on a l’heure juste. Mais 
d’un autre côté, on se rend compte qu’on ne veut pas et qu’il y a des 
choses qui ne se font pas et qui ne sont pas à tout à fait, je dirais, dans les 
limites du correct. (D17, Allochtone) 
 
 Pour certaines directions, étant donné l’absence de loi spécifique en éducation 
dans les communautés15, quelques aspects de leur gestion seraient rendus plus 
difficiles. Elles considèrent ainsi qu’elles manqueraient parfois de lignes directrices 
pour agir dans un certain cadre normé. Pour D11, l’insuffisance perçue 
d’encadrement serait d’autant plus notable lorsqu’elle rencontre les membres des 
commissions scolaires pour des collaborations présentes ou futures :  
 
Je suis très près de la commission scolaire aussi, parce qu’on a une 
entente de scolarisation avec elle et on se rencontre souvent. Puis c’est 
très différent… Ils ont la loi sur l’instruction publique, on n’a pas encore 
de loi en éducation au niveau des Premières nations. (D11, Autochtone) 
 
                                                     
15 À des fins de spécification, la Loi sur l’instruction publique ne s’applique pas dans les 
communautés, seule la Loi sur les Indiens s’applique. Ainsi, aucune loi en éducation à proprement 
parler n’existe. 
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 Des directions rapportent aussi la difficulté d’arrimer correctement leurs 
obligations formelles et légales — dont administratives et financières — provenant 
du gouvernement fédéral avec leurs besoins de se conformer avec certains aspects de 
l’organisation de l’éducation du gouvernement provincial (programmes d’études, 
curriculum, etc.), notamment pour la sanction des études de leurs élèves. 
 
 Des directions signalent que la déficience perçue d’encadrement en matière 
par exemple d’application uniforme de politiques institutionnelles ne favoriserait pas 
la transparence et augmenterait le pouvoir discrétionnaire des individus sur certains 
aspects. Ce phénomène ne rendrait pas favorable selon elles la construction de liens 
de confiance entre eux, notamment en raison du manque de régulation ou de 
l’inexistence de règles explicites, ce qui favoriserait la multiplication de règles 
implicites et de jeux de pouvoir et amplifierait certaines zones d’incertitudes.   
 
 L’encadrement en matière notamment de systématisation ou de 
standardisation de règles est jugé insuffisant pour certaines directions. D21 semblerait 
pourtant y voir un côté positif pour sa gestion. Voici comment cette dernière et 
comment D17 rapportent la situation : 
 
Je pense, au niveau des commissions scolaires, qu’il y a une homogénéité 
qui s’installe, c’est-à-dire que d’une commission scolaire à l’autre, c’est 
les mêmes règles. C’est l’instruction publique, c’est le régime 
pédagogique, c’est les conventions collectives, c’est standard souvent le 
national. Par contre, dans les milieux autochtones, l’école est toujours 
aux couleurs de notre direction, de notre conseil, de notre direction de 
l’éducation. (D17, Allochtone) 
 
Dans le contexte francophone non autochtone, avec une commission 
scolaire, tout est régi par des règles qui sont établies (...). Une des 
difficultés qu’on a ici, ou un des avantages qu’on a, c’est qu’on n’est pas 
géré par un système de commandements. (D21, Autochtone) 
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 Ainsi, pour quelques directions, ce phénomène permettrait néanmoins une 
plus grande liberté et une plus grande latitude en ce qui a trait aux décisions 
administratives de l’école : 
 
Il y a de grosses différences d’une école à l’autre, ça ne se parle pas 
beaucoup d’une école à l’autre. (...) On se rend compte qu’à l’école, il y a 
une grosse liberté. L’école et les conseils, surtout les directions de 
l’éducation, ont beaucoup de latitude et peuvent donner l’école qu’ils 
veulent. (D17, Allochtone) 
 
 Cette latitude accordée serait perçue par quelques directions comme un signe 
qu’on leur fait confiance, ce qui engendrerait la réciprocité du sentiment (Butler, 
1991). Toutefois, l’encadrement en matière de politiques ou de normes communes à 
plusieurs écoles, communautés ou nations, jugé insuffisant par plusieurs directions ne 
favoriserait pas, selon eux, la construction de relations de confiance au sein des 
équipes. Comme l’écrivent Maroy (2011), Quéré (2001) ou Warren (1999), la 
confiance serait plutôt construite grâce au partage d’un cadre commun régi par des 
politiques et des normes communes qui rendent explicites les règles et favorisent la 
transparence. Celles-ci permettraient d’anticiper le comportement de l’autre et de 
diminuer des zones d’incertitude en confirmant ses compétences professionnelles et 
en confirmant que les décisions prises sont les bonnes, puisqu’elles peuvent être 
validées par un cadre commun de référence. Dans les communautés, selon des 
directions, deux types d’encadrement sembleraient lacunaires : le cadre non 
seulement entre les écoles, mais aussi dans chacune des écoles. 
 
3.2 L’encadrement spécifique aux relations d’emploi 
 
 L’encadrement des relations d’emploi varie d’une communauté à l’autre et, 
éventuellement, les conditions de travail. Par exemple, la plupart des relations de 
travail des écoles visitées dans le cadre de cette recherche ne sont pas encadrées par 
une convention collective, mais plutôt par des contrats d’un à trois ans avec le conseil 
de bande. Cette situation, pour des directions de ces écoles, engendrerait des 
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répercussions sur leur gestion. Elles rapportent qu’elles y verraient dans certains cas 
un avantage pour elles puisque leur pouvoir discrétionnaire en matière de gestion du 
personnel — mais pas en d’autres matières, telles que le budget ou l’administration 
de l’école — serait plus grand que dans des écoles où les relations de travail sont 
conventionnées. 
 
 Plusieurs ont l’impression qu’elles possèderaient un droit de regard large sur 
certains aspects spécifiques de leur gestion des ressources humaines, plus large que 
dans des milieux au sein desquels les relations seraient encadrées par une convention 
collective. Certaines modalités de contrats jugés plus souples conduiraient selon des 
directions à une plus grande flexibilité dans les relations au travail, ce qui aurait un 
impact sur le travail d’équipe. Il s’agirait d’une situation satisfaisante autant pour les 
membres du personnel que pour la direction. D11 et D13 rapportent : 
 
Les gens qui travaillent ici à l’école, c’est par choix. Parce qu’ils m’ont 
déjà confié avoir des opportunités d’emploi ailleurs, avec un salaire plus 
alléchant, mais ici, il y a une flexibilité qu’il n’y a pas ailleurs. Le travail 
d’équipe ici est différent, on n’est pas en milieu syndiqué. (D11, 
Autochtone) 
 
La grosse différence : le syndicat. En tout cas, nous ici on n’en a pas, 
c’est un tout autre contexte. On a l’opportunité de monter des projets que 
ce soit moi ou que ce soit la coordonnatrice de l’éducation spéciale. On 
n’a pas toute une organisation. (...) Nous, on peut monter des choses, on 
ne se fait pas imposer des activités ou un mode de fonctionnement, c’est 
nous qui l’imposons. On va se faire conseiller par [l’organisme régional 
de gestion des programmes en éducation], ils vont être là pour nous 
appuyer, mais jamais on va se faire imposer des choses. C’est vraiment 
majeur. (D13, Allochtone) 
 
 Pour D13, aussi, ces avantages se répercuteraient dans la possibilité du 
dépassement des heures de travail dites « normales » pour une enseignante ou un 
enseignant : 
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Au niveau autochtone, on n’a pas de syndicat, donc on a quand même le 
loisir de dépasser le nombre de minutes qu’on sait dans les écoles 
provinciales. On sait qu’il faut qu’ils respectent 3456 minutes, pis c’est 
vraiment quasiment à la lettre. Nous, on a l’opportunité d’avoir des gens 
qui dépassent leurs minutes et qui travaillent… qui ne les comptent pas. 
(D13, Allochtone) 
 
 Par ailleurs, D21 explique qu’elle s’accorderait la latitude d’attribuer du temps 
compensatoire à certains membres du personnel qu’elles considèreraient méritant, 
malgré une perception d’injustice d’autres membres du personnel : 
 
Je reconnais le travail, prenez ceux qui mettent des heures de plus : 
quand ils viennent me voir… "Hey ! Regarde ! Vas-y ! Prends ton après-
midi. Je sais que tu en as mis du temps. Je sais que tu t’es investi." Il y en 
a d’autres qui demandent comment ça se fait que lui il est parti? Je leur 
dis : « il a investi du temps, il est resté jusqu’à 9 heures le soir, l’as-tu fait 
toi ? Non ! Ben regarde, je suis capable de reconnaitre le travail. (D21, 
Autochtone) 
 
 Aussi, pour quelques directions, l’absence de syndicat et de convention 
collective aurait des répercussions sur la dynamique de construction de relations de 
confiance, car elle permettrait un rapprochement entre les membres du personnel et la 
diminution des conflits de travail en matière de griefs ou de revendications.  
 
 Toutefois, certaines directions rapportent des aspects de cette situation 
qu’elles jugent négatifs. Par exemple, elles signalent qu’une certaine part des 
décisions en matière de gestion des ressources humaines deviendrait discrétionnaire, 
ce qui conduirait des membres du personnel à douter de la justice ou de l’équité de 
certaines décisions qu’ils interprèteraient parfois comme étant trop subjectives. 
 
 De plus, des directions rapportent que des membres du personnel encadrés par 
des contrats individuels se sentiraient assujettis au pouvoir discrétionnaire de la 
direction en matière de renouvèlement des contrats, ce qui engendrerait parfois de la 
méfiance des membres du personnel envers elles. Cette situation s’expliquerait 
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notamment parce que les critères de décision seraient perçus arbitraires. Les propos 
suivants de deux directions illustrent ce côté arbitraire décrit par d’autres directions : 
 
Elle disait : est-ce que je suis mise à la porte ? (...) Prouvez-moi à la fin 
de l’année que vous avez été capable d’amener ces élèves-là au même 
niveau que les autres groupes de 3e année, et ça va bien aller. Sinon je 
remets en question votre contrat. Étant donné qu’ils ne sont pas 
syndiqués, on renouvèle ou on ne renouvèle pas. (D12, Allochtone) 
 
Mes changements, ce n’est pas compliqué, les deux personnes que je 
trouvais qui étaient les plus impliquées [dans la situation conflictuelle], je 
ne les ai pas renouvelées. Ça fait que là c’est redevenu comme il faut 
cette année. (...) Des fois, tu n’as pas le choix, tu remplaces. (D2, 
Allochtone)  
 
 Pour d’autres directions, cette situation conduirait des membres du personnel 
à douter de leur sécurité d’emploi, ce qui constituerait un obstacle vers la 
construction de relations de confiance de ces membres envers elles, puisqu’ils 
attribueraient la responsabilité de cette insécurité à la direction qui, ultimement, 
prend la décision, appuyée ou non par le conseil de bande, du renouvèlement des 
contrats. Des directions rapportent que cette insécurité chez les membres du 
personnel serait une des causes de récentes demandes d’accréditation syndicale dans 
certaines communautés. Les directions interrogées sont pour la plupart mitigées 
quant aux effets d’une accréditation sur les relations entre les membres de leur 
équipe. Par exemple, certaines signalent que l’accréditation permettrait peut-être de 
diminuer le taux de roulement et de stabiliser les équipes. À ce sujet, une direction 
qui a vécu les conséquences d’une telle demande d’accréditation explique son point 
de vue : 
 
On a eu une demande d’accréditation syndicale… Ça vient comme te dire 
OK, attends un peu, y a-t-il quelque chose qui se passe par rapport à ça ? 
Mais quand on en a parlé avec les gens, c’est vraiment juste une question 
de sécuriser leurs emplois parce qu’au niveau du conseil, c’est des 
contrats renouvelables et ça devient compliqué. Il y avait comme un désir 
de changer ça... Si tu n’as pas d’équipe qui se tient et que tu changes tes 
éléments chaque année, il n’y a jamais de chimie qui se fait. Ils se sont 
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dit : on devrait se syndiquer pour nous protéger au niveau des relations. 
(D17, Allochtone) 
 
 Pour D17, aussi, une convention permettrait éventuellement de clarifier 
certains éléments importants, ce qui susciterait une communication plus adéquate des 
attentes réciproques et, éventuellement, des liens de confiance facilités. 
 
C’est normal, ils ont des choses à faire, des rencontres et là tu expliques 
ça, mais les gens qui ne sont pas dans l’éducation ne comprennent pas 
ces choses-là. Alors là, j’ai le même guide, ça veut dire que quand 
j’arrive à des congés, c’est les mêmes règlements… C’est l’année 
scolaire qui détermine leur année de travail alors qu’en ville, au bureau 
administratif, c’est l’année financière. (...) Je me dis qu’une convention 
collective va juste faire en sorte peut-être que bon, les enseignants, on va 
peut-être être capable de mettre des choses pour que ce soit plus clair. 
Peut-être que non, mais peut-être que oui. (D17, Allochtone) 
 
 Pour D19, qui dirige une école où le personnel est syndiqué, le processus 
d’accréditation et son résultat aurait eu comme conséquence de diviser les membres 
du personnel entre ceux qui voulaient se syndiquer et ceux qui ne voulaient pas, ce 
qui aurait affecté les relations entre les groupes, notamment les relations de 
confiance. Voici comment elle explique la situation : 
 
Il y a eu une demande d’accréditation syndicale de la part des employés 
de l’école primaire. C’est eux autres qui ont fait la demande. (...) Et puis, 
le conseil de bande a décidé que tous les postes équivalents à ceux qui 
avaient fait la demande d’accréditation syndicale seraient inclus dans la 
demande d’accréditation. Le vote a passé et tous les employés des deux 
écoles sont syndiqués, mais la majorité des employés de l’école 
secondaire sont contre. Donc, ça crée une dynamique particulière. Ça n’a 
pas été facile pour l’équipe. (D19, Autochtone) 
 
 Par ailleurs, toujours selon D19, direction d’origine autochtone, 
l’accréditation syndicale engendrerait beaucoup de changement dans sa gestion 
quotidienne. En plus de la limiter dans ses actions, elle se questionne également sur le 
fondement du processus qui exigerait qu’une instance externe vienne s’ingérer dans 
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leur gestion. Ce qu’elle considère un peu comme une contradiction, lorsqu’elle pense 
aux démarches des Autochtones qui cherchent à gagner de l’autonomie dans la 
gestion de leurs affaires internes. Pour elle, cette incohérence perçue ne favoriserait 
pas la construction d’un lien de confiance avec les représentants de l’institution et 
entre les membres du personnel et elle — qui représente pour eux l’institution. Elle en 
parle en ces termes : 
 
Ça change beaucoup de choses parce qu’en termes de conditions de 
travail, il y a une vision différente. On révise certaines conditions de 
travail, mais quand il est question des écoles, on ne peut pas changer rien, 
il faut passer par le syndicat. Ils sont en train de rédiger leur convention 
collective qu’on va négocier pour possiblement l’automne prochain, mais 
ça fait en sorte que je ne peux pas appliquer des changements (...). Je 
trouve que dans les démarches qu’on fait actuellement pour avoir notre 
autonomie, d’aller chercher une instance externe pour venir gérer nos 
affaires, ça me… (soupir) ça me perturbe. Je ne trouve pas ça évident. 
(D19, Autochtone) 
 
 Bref, les types d’encadrement des relations d’emploi — avec contrat 
individuel ou avec convention collective — pourraient avoir le potentiel d’influencer 
les relations de confiance entre les membres du personnel à travers notamment les 
implications que ces encadrements auraient sur le pouvoir discrétionnaire des 
directions en matière de gestion des ressources humaines ou l’interprétation qu’en 
feraient des membres du personnel. Toutefois, il semble impossible de déterminer 
qu’un des types est plus favorable que l’autre, leurs effets apparaissant nuancés selon 
le contexte et les individus. 
 
3.3 Le financement, le budget et les ressources 
 
 Le budget et l’accessibilité aux ressources humaines, matérielles et financières 
ont été rapportés par des directions d’école comme jugés insuffisants. Selon plusieurs 
directions, les ressources allouées aux écoles ne seraient pas satisfaisantes pour 
répondre aux besoins de l’école et des élèves, en matière de services aux élèves, de 
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ressources humaines ou de mise en place ou de suivi de programmes particuliers. 
Certaines d’entre elles signalent que la situation serait problématique dans leur 
communauté et qu’elle affecterait les relations entre les individus dans l’école, 
notamment en matière de charge de travail à partager entre un personnel jugé 
insuffisant en nombre.  
  
 Quelques directions rapportent qu’elles vivraient une certaine incertitude liée 
à la gestion budgétaire de l’école, notamment du fait qu’elles jugent que les budgets 
ne concorderaient pas entre ce que l’école et le conseil produiraient comme 
information. D12 explique son sentiment de cette façon : 
 
Parce qu’il n’y a rien qui arrive dans les budgets, on me demande de 
couper, mais finalement il y a eu des détournements de fonds dans ma 
face plusieurs fois. Moi, je pensais que j’étais correct avec mon budget, 
tout était budgété. Mais finalement, le matin même que j’étais censé faire 
une dépense, ils me coupent de 80 000 $. J’ai dit il est rendu où le 
80 000 $ ? "Ne pose pas de questions." C’est à peu près ça qu’on me 
répond. (D12, Allochtone) 
 
 D’ailleurs, certaines directions jugent que les budgets seraient déterminés de 
façon arbitraire et que des standards seraient faiblement établis. Par exemple, D12 
rapporte cette situation : 
 
Il a 40 % du budget de l’éducation [pour moins de 100 élèves], alors que 
moi j’en ai plus de 300. Théoriquement il devrait avoir quelque chose 
comme le tiers du budget, mais c’est 50/50. Mes élèves sont sous-
financés et les siens sont surfinancés. Donc eux, là-bas, ils nagent dans 
l’argent. Mais moi, je me suis battu pour qu’on ait ça au prorata, le 
budget chaque année divisé en nombre d’élèves. (D12, Allochtone) 
 
 D23 rapporte quant à l’attribution des enveloppes budgétaires venant du 
Ministère fédéral que ce dernier ne prendrait pas en compte selon elle les besoins 
réels des enfants : 
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C’est parce que l’enveloppe budgétaire est donnée par le fédéral. Puis s’il 
y a des besoins particuliers là-dedans. Ils ne veulent rien savoir. Ils n’en 
donnent pas plus. (D23, Allochtone) 
 
 Toutefois, d’autres croient qu’il y aurait de l’argent et des possibilités de 
financement pour leur école provenant du gouvernement fédéral, mais que 
l’attribution de ces ressources aux écoles ne dépendrait pas de leurs demandes ou de 
leurs besoins, et ce, pour différentes raisons. Selon D20, une raison pour laquelle son 
école ne recevrait pas le financement adéquat pour remplir ses objectifs serait que les 
bailleurs de fonds ne croiraient pas à son école et à sa nation : 
 
Il faut réellement que les besoins soient tenus en compte quand on 
demande de quoi. Il faut que la réalité soit vue par les gens qui occupent 
des postes. Que ce soit au niveau politique, que ce soit au niveau des 
Affaires indiennes, parce que juste le fait de dire ils ont échoué, ils vont 
échoué et on ne financera pas. Les Affaires indiennes me disaient, ils 
n’ont pas réussi... (D20, Autochtone) 
 
 Quatre directions expliquent ainsi les impacts de l’insuffisance des ressources 
financières, qui affectent éventuellement la disponibilité des ressources humaines et 
matérielles : 
 
Au niveau des ressources, des services qu’on donne aux élèves en fait, il 
n’y a pas assez de ressources, euh... humaines. Enfin ! De ressources 
financières qui ont un impact sur les ressources humaines. (D1, 
Autochtone) 
 
On a développé une classe [spéciale] qu’on doit couper cette année à 
cause des coupures. (...) Et ça, c’est des projets qui venaient du milieu, 
des comités qu’on forme. On se consulte. On revient. On s’ajuste. On 
met en place des communautés... Ben là ! On n’a plus le financement du 
Ministère. On doit les enlever, pis c’est triste. (D6, Autochtone) 
 
Quand je vous disais tantôt que malheureusement on ne reçoit pas 
beaucoup de sous pour améliorer nos programmes, c’est un petit peu ça 
qu’on vit. Et on a très peu de sous pour envoyer nos gens en formation. 
(D20, Autochtone) 
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Je prenais la direction de l’école ici qui était une bâtisse un peu 
problématique abandonnée qui a été récupérée. Donc beaucoup de 
problématiques sanitaires qui sont là, de moisissure et de contamination. 
(D23, Allochtone) 
 
 Les plans de redressement financiers et les compressions budgétaires menant à 
des mises à pied qui auraient lieu dans différentes communautés de différentes 
nations auraient des conséquences selon plusieurs directions sur leur gestion 
quotidienne. Ils auraient aussi affecté leur lien de confiance avec des membres du 
personnel, notamment lorsqu’elles auraient eu à réaliser certaines mesures, dont des 
mises à pied. Par exemple, D17 relate comment certaines mesures prises par le 
conseil afin d’améliorer la situation financière de l’école auraient eu un impact sur la 
gestion de son école et éventuellement sur les membres du personnel et elle. 
 
Nous, on est visé par un plan de redressement financier de la 
communauté. On arrive à l’automne, gel des salaires pour l’année en 
cours, le conseil n’a pas avisé les employés. Fait que mes gens rentrent 
ici, s’assoient, le contrat n’est pas prêt, signent le contrat un mois plus 
tard. L’année scolaire est commencée et là on me dit, pas d’augmentation 
cette année. Tu restes au même niveau. Tu ne montes pas d’échelon cette 
année. Donc ça crée un mécontentement aussi. (D17, Allochtone) 
 
 Selon D6 et D18, il apparait que ces mesures auraient eu un impact sur la 
gestion de l’école : 
 
Comment on va faire pour continuer à donner autant de bons services aux 
élèves, tout en ayant moins. En demandant plus à du monde et en 
donnant moins. Il faut qu’on innove dans la structure de nos services. 
C’est un gros défi. (D6, Autochtone) 
 
Les diminutions de budget... Là, ils ont mis quelqu’un pour les achats de 
tout le conseil de bande. Quand tu n’as pas de matériel, des diminutions 
de budget… Tu ne reçois pas tes cahiers. Tu attends et ça fait deux ans 
que tu ne reçois pas tes affaires. Tu fais des commandes et tu ne les 
reçois pas... Alors, tu n’en fais plus de commandes ! La confiance, c’est 
tout ça. (D18, Allochtone) 
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 Cette situation engendrerait également des conséquences dans leur gestion des 
ressources humaines et sur la relation de confiance avec les membres du personnel 
qui vivraient des frustrations : 
 
Cette année avec ce qu’on vit avec les coupures et tout ça, [la relation de 
confiance] semble se fragiliser quelque peu. Ou ça va peut-être se 
stabiliser quelque peu, parce que là, on vient de faire les annonces. Parce 
que là, ils sont en action-réaction. Ce n’est pas facile. Ça grince des 
dents. Ça arrache les murs, mais en même temps, je ne sens pas qu’on 
m’attaque directement. Je sens que c’est plus des frustrations par rapport 
à la situation. (D6, Autochtone) 
 
Et cette première année-là, on devait en même temps se confronter à une 
restructuration du secteur de l’éducation. Donc le conseil étant 
déficitaire, ils avaient des économies forcement à faire quelque part, donc 
il fallait qu’il coupe des affaires. Donc je me suis retrouvé, disons dans 
un filet où les profs veulent des choses. Il faut que moi je donne des 
choses que je n’avais pas, réponde à des questions auxquelles je ne 
pouvais pas répondre. (D23, Allochtone) 
 
 Ces lacunes perçues en matière de ressources susciteraient, selon certaines 
directions, des problèmes vers l’atteinte des objectifs des Premières nations en 
matière de priorisation d’embauche des Autochtones. Voici comment D20 rapporte la 
situation : 
 
Sauf que ce n’est pas moi qui tire les ficelles pour dire, si un tel, un tel, 
on va prioriser au niveau administratif ces deux ressources-là. Je voudrais 
que les Affaires indiennes regardent. C’est oui, vous avez des gens 
formés, priorisez-les et on va les financer pour que vous puissiez les 
embaucher. Parce qu’on n’a pas assez d’argent pour tout faire travailler 
notre monde. (D20, Autochtone) 
 
3.4 Bilan 
 
 L’établissement scolaire relève d’institutions qui, selon des directions, 
joueraient un rôle crucial sur l’organisation et ses orientations. Les conditions liées à 
l’institution, qu’elles concernent des valeurs et des fondements idéologiques, 
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normatifs, législatifs, stratégiques ou politiques des grandes institutions entourant 
l’école ou des caractéristiques de l’institution éducative dans son sens large, auraient 
le potentiel d’influencer la construction de relations de confiance au sein de 
l’organisation scolaire autochtone. À des fins de récapitulation, le tableau 9 présente 
ces conditions de la construction de relations de confiance liées aux caractéristiques 
de l’institution. 
 
Tableau 9 Bilan des conditions de la construction de relations de confiance liées aux 
caractéristiques de l’institution dans le contexte autochtone 
Particularités du 
contexte autochtone 
Conditions 
Système 
d’encadrement, 
politiques et normes 
institutionnels 
 La perception de la présence de standards, de règles et de normes. 
 La transparence.  
 Le comportement ou l’attitude des autres devenant prévisibles grâce 
à l’adhésion des actrices et des acteurs à des normes communes. 
 Le pouvoir discrétionnaire des directions.  
 L’encadrement optimal. 
Contrats et 
conditions de travail, 
conventions et 
demande 
d’accréditation 
 L’engagement et l’implication des membres du personnel. 
 La communication ou la clarification des attentes. 
 La transparence des conditions de travail. 
 Des critères standardisés de renouvèlement de contrat. 
 La flexibilité dans le travail. 
Financement, budget 
et ressources 
 Le sentiment de justice et d’objectivité dans la détermination des 
budgets. 
 Les compétences, la crédibilité, l’honnêteté et la transparence des 
directions. 
 
 
4. DES ÉLÉMENTS LIÉS AUX CARACTÉRISTIQUES DE L’ORGANISATION 
 
 Cette section se consacre aux caractéristiques de l’organisation qui seraient 
impliquées dans la construction de relations de confiance au sein des équipes-écoles. 
Il est constitué des éléments théoriques du niveau méso social tel que présentés dans 
le chapitre 2 et des éléments nouveaux ayant émergé lors des entretiens. 
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4.1 Usages et habitudes de travail 
 
 Des directions rapportent des usages et des habitudes de travail particuliers à 
leurs milieux. Ceux-ci concerneraient divers aspects de la vie en organisation et des 
interactions entre membres à l’intérieur de l’organisation. Pour des directions, ces 
habitudes en place dans l’école influenceraient les relations de confiance qu’elles 
entretiendraient avec les membres de l’équipe puisqu’elles ne leur sembleraient pas 
toujours efficaces, parfois incohérentes ou déficientes, et qu’elles susciteraient ainsi 
des questionnements quant à la compétence et au désir de bien faire leur travail des 
autres actrices et acteurs de l’école.  
 
 Pour quelques directions, certaines habitudes de travail à l’école à leur arrivée 
étaient selon elles discutables par rapport à celles qu’elles avaient connues dans 
d’autres milieux non autochtones. En matière d’organisation scolaire, notamment, 
D12 rapporte comment le classement des élèves était fait : 
 
Le classement des élèves n’était pas fait en fin d’année. Il était fait au 
mois de mai… Le classement final pour l’année d’après était fait en mai 
par les profs : "Ah, lui je ne le veux plus, même s’il ne passe pas, il 
passe, parce que je veux être sûr de ne pas l’avoir dans ma classe... Lui, il 
est fin, c’est correct je vais le garder..." Ce n’était même pas basé sur les 
résultats scolaires. (D12, Allochtone) 
 
 D13 signale aussi une pratique qui avait lieu au secrétariat et qu’elle a dû 
changer à son entrée en fonction : 
 
On le voyait tous comment ça fonctionnait au secrétariat. Cette année, 
j’ai dit aux gens que dorénavant quand ils viennent au secrétariat ils 
doivent s’annoncer à la secrétaire qui va me faire le message. J’ai bâti 
une fiche pour un projet ou une rencontre qu’ils veulent faire avec moi et 
ils me la laissent dans le pigeonnier. J’ai dit en tout temps, si ma porte est 
fermée et que je suis en rencontre, vous ne cognez pas, vous me laissez 
en rencontre… Si ma porte est ouverte, annoncez-vous, on va me 
demander si je peux vous rencontrer. (D13, Allochtone) 
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 Des directions jugent déficientes certaines habitudes de l’organisation de 
l’école et rapportent que certaines gagneraient à être révisées. En effet, des directions 
signalent que d’accepter un poste dans leur école signifiait pour elles devoir revoir 
quelques aspects de l’organisation, en mentionnant que selon leur perspective et leur 
expérience ils n’étaient pas toujours adéquats. Voici comment D21 et D7 rapportent 
cette situation : 
 
Venir ici en tant que directeur c’était de mettre en place une structure. 
(D21, Autochtone) 
 
C’est un défi quotidien, je te dirais qu’il n’y a pas une journée qui 
ressemble à l’autre... C’était beaucoup beaucoup, je te dirais. Beaucoup 
de choses à monter et à structurer. Je suis beaucoup dans la structure. Je 
commence à récolter les fruits de la structure, parce que je ne peux pas 
dire que c’était très structuré, en tous cas pas selon moi, quand je suis 
arrivé. (D7, Allochtone) 
 
 Aussi, certaines perçoivent ces aspects de l’organisation comme manquant de 
clarté, non adaptés à la réalité de l’école ou non actualisés. D17, D12 et D21 
rapportent ces exemples : 
 
Ça va peut-être même me permettre de régulariser certaines choses par 
rapport à l’horaire de travail, par rapport à des choses des fois qui sont 
grises, parce que nous, on erre avec des politiques et la particularité 
première, c’est que mes employés, mes enseignants sont gérés comme 
des employés du conseil. Ça veut dire que j’ai un manuel d’employés qui 
est le même pour un enseignant que pour quelqu’un qui travaille au 
dispensaire, une infirmière au dispensaire ou quelqu’un qui travaille au 
bureau administratif. (D17, Allochtone) 
 
Il n’y avait aucune mesure d’urgence. Un tireur fou, un feu, une panne de 
courant, une panne d’eau... Il y avait un gros cartable, mais il était vide. 
(D12, Allochtone) 
 
Avant, [les enseignants] pouvaient arriver, on a un évènement X, on a 
besoin de tant d’argent, on amène nos jeunes là. Ce n’est pas comme ça 
que ça marche. (D21, Autochtone) 
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 D’autres usages ou habitudes propres à chaque école et qui dépendraient 
notamment de la dynamique entre les actrices et les acteurs auraient un impact sur la 
construction de relations de confiance. Selon les directions interrogées, certains 
éléments seraient très similaires d’une école à l’autre. 
 
 Par exemple, presque toutes les directions ont mentionné l’occurrence des 
retards et de l’absentéisme comme un problème dans leur école. Pour ces directions, 
plusieurs situations causeraient les retards et l’absence au travail. Ces situations 
entraineraient selon elles des conséquences sur la productivité au travail et le 
fonctionnement de l’école. Elles rapportent que ces conséquences comprendraient 
notamment la difficulté de l’établissement d’un lien de confiance, puisque celui-ci 
pourrait être influencé par leur jugement du professionnalisme, de l’engagement, de 
l’implication, de la crédibilité, de la fiabilité ou de la prévisibilité du comportement 
de l’autre. Deux directions signalent à cet effet : 
 
[Les retards] peuvent occasionner des difficultés parce que le personnel 
autochtone arrivait en retard régulièrement. (...) C’est un des plus grands 
défis parce qu’on ne peut pas commencer, si on arrive en retard. (D22, 
Autochtone) 
 
C’est une question strictement professionnelle... Quand je suis arrivé, 
plein de profs qui arrivent en retard... Puis des gros retards, des fois une 
demi-heure, trois quarts d’heure de retard tous les matins... (D12, 
Allochtone) 
 
 Le même phénomène se produirait pour les absences. Il apparait plus 
complexe encore en matière de construction de relations de confiance. Pour des 
directions, cette complexité proviendrait, d’une part, de l’absence d’une des actrices 
ou d’un des acteurs impliqué dans la relation et de la difficulté selon elles d’entrer en 
contact avec elle ou avec lui. D’autre part, elles jugeraient discutables certains motifs 
d’absence. Ajoutant selon elles à la sensibilité de la question, il semblerait que 
l’absentéisme concernerait davantage les Autochtones, ce qui impliquerait d’autres 
dimensions, notamment culturelles, dans leurs relations et dans leur gestion du 
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personnel. D23 rapporte les difficultés qu’elle expérimente dans sa gestion des 
absences et D18 relate une des conséquences des absences qu’elle constate : 
 
Le taux d’absentéisme le plus élevé se retrouve parmi des membres 
autochtones du personnel. Au niveau de l’administration, c’est très très 
difficile. Ils sont très conscients que même s’ils décident de claquer la 
porte aujourd’hui, ce n’est pas d’ici demain que tu vas trouver un 
enseignement autochtone pour les remplacer. Ils sont très bien conscients 
de ce paramètre, donc qu’ils s’absentent deux, trois jours, que tu sois 
d’accord ou pas, bien tu n’as pas trop le choix. Le taux d’absentéisme est 
très élevé et ça, c’est difficile. (D23, Allochtone) 
 
La ponctualité et les absences... On a beaucoup à gérer au niveau des 
suppléants parce qu’on est en région éloignée. Donc, ça devient une 
problématique pour nous, gérer le personnel avec la stabilité au niveau de 
sa présence comme professionnel. Parce que si un professionnel manque 
beaucoup, c’est le service éducatif qui s’en ressent. (D18, Allochtone) 
 
 Par ailleurs, des directions rapportent que certains employés ne sembleraient 
pas gênés par les compressions salariales liées à leurs absences, ce qui aurait comme 
effet de minimiser leur pouvoir de gestionnaires dans ces cas. Par exemple, D21 
relate : 
 
Je lui ai dit prends ton congé. Elle a dit, je sais que je vais être coupée… 
Les gens le savent. (...) De l’absentéisme, il y en a. Il y en a que ça ne 
dérange pas… "Ah ! ça ne dérange pas si je ne suis pas payé, ça ne 
dérange pas. Je ne vais pas au travail aujourd’hui." (D21, Autochtone) 
  
 D’autres directions contesteraient la validité des motifs invoqués pour les 
demandes de congés, mais rapportent qu’elles ne se sentent pas à l’aise de les refuser. 
 
Il y a beaucoup d’absents… Il y a toutes sortes de raisons pour s’absenter 
et on ne peut pas non plus les empêcher de prendre leurs congés, mais il 
y a des limites à ça. Tu sais, des congés pour aller au garage le 
vendredi… (D15, Autochtone) 
 
C’est une des choses sur lesquelles on n’a pas trop de pouvoir quand 
l’employé demande un congé. Tu ne dis pas non. (D16, Autochtone) 
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 Ainsi, des directions mettraient en doute la parole de certains membres du 
personnel, et ce, sans se sentir légitimes d’opérer des vérifications. Cette situation les 
laisserait dans une zone d’incertitude qui affecterait leur confiance à accorder. De 
plus, elles ont le sentiment que leur décision d’accepter ou de refuser un congé 
pourrait avoir des répercussions sur leur relation avec des membres du personnel, 
notamment en matière de perception de justice. À ce propos, voici ce que rapporte 
D21 : 
 
Je vous donne cette confiance-là, de dire c’est quoi ta demande de 
congé ? Ils me sortent des affaires... OK, ça t’appartient, mais moi, il faut 
que je le sache, parce qu’il est parti et il y a une rumeur qui dit qu’il y a 
un tournoi de golf là-bas. Les gens me disent : "Il est parti. Tu sais 
pourquoi il est parti? Il est parti pour jouer au golf. Et tu acceptes ça ?" 
(D21, Autochtone) 
 
 Des directions considèrent que certaines façons de travailler et de concevoir le 
travail seraient propres, voire uniques, au milieu autochtone. Dans ce contexte, selon 
elles, la capacité perçue, mais aussi la volonté perçue des membres du personnel de 
s’adapter à ces façons de travailler ou à la vision du travail de l’autre constituerait une 
condition non négligeable en matière de construction de relations de confiance. D6, 
D12 et D22 rapportent à ce sujet : 
 
Il y a des différences et il faut que les gens apprennent à vivre avec leurs 
différences ensemble, puis c’est aussi aux non-Autochtones qui arrivent 
dans le milieu de s’adapter à la clientèle [autochtone]. Il faut s’adapter à 
la clientèle, à la façon de penser, à la façon de réfléchir qui est très 
différente. Puis des fois cette différence peut amener quelques tensions et 
tu dois expliquer aux non-Autochtones : regarde c’est comme ça, ça se 
passe comme ça, tu le sais. (D6, Autochtone) 
  
Tout le monde a toujours fait ce qu’il voulait ici. Il y avait beaucoup 
beaucoup beaucoup de chefs et les profs étaient laissés à eux-mêmes. 
Donc, par survie, ils ont fait ce qu’ils voulaient tout le temps. Et là moi 
j’arrive puis je dis "non ça marche pas comme ça". (D12, Allochtone) 
 
La façon de voir le travail aussi c’est différent. L’Allochtone, lui, à sa 
façon, tout est économique, tout est concurrentiel. Un Autochtone ce 
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n’est pas ça, c’est pas ça du tout ! Fait que ça, c’est une particularité, la 
façon de se mettre au travail. (D22, Autochtone) 
 
 Selon plusieurs directions, l’encadrement du travail dans leur école à leur 
arrivée en poste était très souple et permettait aux employés une grande marge de 
manœuvre dans leurs activités professionnelles. Selon elles, plusieurs employés se 
complaisaient dans cette situation. Par exemple, D12 rapporte la réaction 
d’Allochtones de son école lorsqu’elle a cherché à son arrivée à instaurer des règles, 
selon elles simples et standards, similaires à celles qu’elle avait connues quand elle 
occupait les mêmes fonctions dans un milieu non autochtone. 
 
Ils [les Allochtones] ont dit ''Écoute, on est venus travailler ici parce que 
justement, il n’y avait pas de règles". Puis, les profs me disent que si je 
mets en place des règles, ils vont tous aller retourner travailler à [la ville]. 
Vous irez à [la ville] ! Vous allez voir qu’il n’y en a pas tant que ça des 
règles ici. (D12, Allochtone) 
 
 Des situations comme celles-ci s’expliqueraient selon des directions par le fait 
que ces Allochtones, comme la grande majorité des Autochtones, n’auraient pas 
travaillé ailleurs que dans des communautés autochtones. Ils ne connaitraient pas 
comment fonctionne une école provinciale, malgré qu’ils s’y comparent. 
 
Je me suis aperçu qu’il y a à peu près 90 à 95 % du personnel ici qui n’a 
jamais travaillé ailleurs qu’ici. Ils sont sortis de l’université, sont rentrés 
ici, puis ne sont jamais repartis. J’ai plein de profs que ça fait plus que 15 
ans qu’ils sont ici. Ça fait 15 ans que dans leur tête, même 18 ans, 19 
ans... que dans leur tête, une école, c’est ça ! C’est moi qui ne suis pas 
correct. Puis ils me le disent carrément là : "Ouais, mais ici c’est pas de 
même que ça marche". (D12, Allochtone) 
 
 De plus, relativement aux habitudes de travail, selon quelques directions, des 
améliorations seraient nécessaires dans la dynamique des équipes de travail dont les 
membres ne se consulteraient pas suffisamment. 
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Les profs s’isolent beaucoup, énormément, je le vois et c’est peut-être 
pour ça que la dynamique est difficile, c’est une réalité, il y a peut-être 
une façon d’améliorer le travail d’équipe ; j’n’ai pas nécessairement de 
solution, mais ça me questionne beaucoup. (D1, Autochtone) 
 
Ce que je vais te demander c’est d’avoir assez d’humilité de le dire quand 
ça ne marche pas, d’aller chercher de l’aide, de t’ouvrir, de partager tes 
bons coups, tes moins bons coups et ça nous demande de la 
communication et de la confiance entre deux personnes. Ç’a été difficile 
à travailler. Former les bons teams, les bonnes personnes, la chimie, 
travailler ensemble ça a été un peu difficile. (D11, Autochtone) 
 
C’est ça qui était important, ils les ont mis en équipe, mais des fois ils ne 
seraient jamais en équipe. (D2, Allochtone) 
 
 La plupart des directions ont mentionné la tendance des membres du 
personnel, selon leurs observations, à se regrouper selon leur lien d’appartenance à 
une ethnie, à une culture ou selon leur langue maternelle lorsque vient le temps de se 
mettre en équipe. Selon elles, ces caractéristiques individuelles influenceraient la 
collaboration, puis la confiance. Voici comment D15 rapporte ce phénomène : 
 
Pourtant ils se parlent, mais quand c’est le temps de se mettre en équipe, 
ils vont se mettre d’un bord. Quand c’est le temps… ça se sépare. S’il y a 
une équipe qui se fait… il y a deux cultures, il y a des Autochtones là et 
il y a des non-Autochtones là… C’est quand même très différent, c’est 
très difficile de faire des équipes mixtes. (D15, Autochtone) 
 
 Il semblerait aussi que des enseignantes et des enseignants auraient tendance à 
se surveiller, ce qui conduirait, selon des directions, à de la méfiance qui affecterait le 
travail en équipe. 
 
Qu’est-ce que je remarque, c’est qu’ils s’observent beaucoup. C’est 
comme tout le temps des situations où ils se comparent, mais comment je 
dirais ça... c’est juste sur la limite, ce n’est pas majeur, mais ça amène un 
climat de, de, de méfiance. (...) Ils font un peu leur affaire, la confiance 
n’est pas établie, n’est pas structurée. (D1, Autochtone) 
 
Entre employés, c’est sûr qu’ils se surveillent beaucoup. (D16, 
Autochtone) 
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 D’autres directions tiennent des propos moins nuancés ; elles rapportent que le 
travail d’équipe ne serait pas optimal selon elles et qu’elles percevraient que les 
membres de l’équipe n’aimeraient pas travailler ensemble. 
  
Il y en a beaucoup, surtout lors de rencontres individuelles, qui m’ont dit 
qu’ils adoraient travailler ici, mais détestent leurs collègues. (D12, 
Allochtone) 
 
Il manque l’écoute, il faut que les profs deviennent des profs d’école pas 
des profs de classe, il faut qu’on se sorte de la classe. Et ce sentiment-là 
de ne pas avoir, de ne pas être un prof d’école, c’est peut-être ça qui 
manque pour créer un lien de confiance avec les autres profs de classe. 
(D22, Autochtone) 
 
4.2 Bilan 
 
 Bref, selon les perceptions des directions, des éléments caractéristiques de 
l’organisation, tels que l’ajustement aux façons de travailler des autres et leur volonté 
ou leur capacité d’adaptation aux différences perçues, influenceraient la construction 
de relations de confiance dans l’organisation scolaire autochtone. À des fins 
récapitulatives, le tableau 10 présente les conditions de la construction de relations de 
confiance auxquelles cette section s’est consacrée. 
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Tableau 10 Bilan des conditions de la construction de relations de confiance liées aux 
caractéristiques de l’organisation dans le contexte autochtone 
Conditions  
 Le respect des pratiques organisationnelles.  
 Les pratiques perçues comme non claires, non adaptées à la réalité de l’école ou non 
actualisées. 
 Les caractéristiques des individus qui respectent ou mettent en place des pratiques : le 
professionnalisme, l’engagement, l’implication, la crédibilité, la fiabilité ou la prévisibilité 
du comportement de l’autre. 
 La perception de justice organisationnelle. 
 Le partage de valeurs ou de croyances communes. 
 Le lien d’appartenance à une ethnie, à une culture ou à un groupe linguistique. 
 Les jeux de pouvoir entre actrices et acteurs de l’école. 
 La position des individus impliqués dans la relation. 
 L’attente positive que l’autre respecte le même système de normes, de lois et de règles, 
implicites ou formelles. 
 Des pratiques organisationnelles satisfaisantes ou considérées comme fonctionnant bien.  
 Des pratiques organisationnelles jugées fondées et logiques. 
 L’engagement des individus au regard du respect des pratiques. 
 La perception de la déficience de certaines pratiques. 
 La gestion des retards et de l’absentéisme. 
 La capacité et la volonté d’adaptation aux façons de travailler de l’autre. 
 L’encadrement souple du travail  
 Encadrement permettant une grande marge de manœuvre dans les activités professionnelles. 
 Un pouvoir discrétionnaire fort des directions sur certains aspects spécifiques de leur gestion 
des ressources humaines. 
 
 
5. DES ÉLÉMENTS LIÉS À LA RELATION ENTRE LES ACTRICES ET LES 
ACTEURS 
 
 Le niveau microsocial de l’organisation est constitué des éléments 
caractéristiques de la relation dans la dyade réceptrice ou récepteur et porteuse ou 
porteur de confiance. Certains de ces éléments pourraient selon cette recherche être 
considérés dans le processus de construction de relations de confiance. Ils concernent 
notamment les aspects sociaux et humains qui régissent l’interaction entre deux 
individus. Cette section s’y consacre. 
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5.1 La connaissance ou la compréhension de l’histoire des Autochtones 
 
 Des directions signalent que des relations de confiance avec des Autochtones 
commenceraient par la connaissance de leur histoire, de leur culture et de leur façon 
de vivre ou par la volonté de comprendre celles-ci.  
 
Pour développer un lien de confiance, on peut adapter les différentes 
méthodes qu’on va utiliser justement pour développer la compétence 
culturelle. Donc, on a un être humain devant nous, mais cet être humain 
là, il est particulier parce qu’il est [autochtone]. Donc pourquoi est-il 
particulier ? Qu’est-ce qu’un [Autochtone] ? C’est quoi l’histoire des 
[Autochtones] ? C’est quoi la culture des [Autochtones] ? C’est quoi les 
intérêts des [Autochtones] ? (D22, Allochtone) 
 
 Pour certaines directions, cette connaissance et cette compréhension de leur 
réalité sembleraient importantes lors des interventions à l’école, notamment lors 
d’interactions avec le personnel. 
 
Il faut toujours savoir vraiment bien négocier toutes tes interventions, il 
faut montrer beaucoup d’ouverture, de souplesse, il faut comprendre la 
culture, le terrain, la réalité des Autochtones. (D4, Allochtone) 
 
 Pour D15 et D18, la compréhension de l’influence de l’histoire individuelle, 
communautaire et sociétale constituerait un élément lié à la relation que des 
Autochtones et des Allochtones entretiendraient. 
 
L’histoire du passé qui est là encore… il faut comprendre, parce que la 
plupart, ce sont des pensionnaires, des ex-pensionnaires qui sont là 
comme enseignants et ce sont des parents qui ont fréquenté l’école qui 
sont devenus des enseignants. (D15, Autochtone) 
 
Les [Autochtones] dans leur culture, ils ne vont pas toujours vers l’autre. 
Il faut que l’autre vienne aussi. Ils vont l’accueillir, mais il faut qu’on se 
déplace nous aussi, on arrive de l’extérieur, c’est à nous de connaitre la 
communauté et de chercher à les connaitre, à les apprivoiser et à 
apprendre. (D18, Allochtone) 
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 D’autres directions signalent l’importance pour la confiance de la motivation à 
travailler dans une communauté et de l’intérêt des enseignantes et des enseignants 
allochtones pour la communauté, notamment en matière de connaissances et 
d’ouverture quant à la culture des Autochtones. 
 
Je vérifie le niveau de connaissance ou l’intérêt à travailler ici. Est-ce que 
c’est un emploi parce que tu veux un emploi ? Moi, je cherche quelqu’un 
vraiment qui prend à cœur la réussite de mes élèves et si tu n’as pas ça, 
désolée, tu ne fais pas partie de l’équipe. Ce sont des choses qui sont 
vérifiables en entrevue vraiment : c’est quoi le plus que tu peux 
apporter ? Tu as le gout d’apprendre quoi de notre culture ici ? (D11, 
Autochtone) 
 
5.2 Les caractéristiques ethniques 
 
 Des directions rapportent que des éléments liés à l’appartenance à une ethnie 
auraient un impact sur les relations dans l’école. Ces éléments sont de différents 
ordres. Déjà, pour certains, l’appartenance à une ethnie16 ferait en sorte que les 
individus se mélangeraient moins entre eux. 
 
C’est très visible. On [les Autochtones et les Allochtones] ne se mélange 
pas. Pourtant ça fait des années qu’on reste ensemble, on ne se mélange 
pas encore. (D15, Autochtone) 
 
On a une employée qui est musulmane, puis une qui est d’origine 
haïtienne et puis c’est sûr et certain qu’elles n’ont pas les mêmes valeurs 
ni la même vision. Elles se parlent moins et j’ai dû intervenir. (...) Donc 
ça devient un petit peu complexe de travailler. (D13, Allochtone) 
 
 Selon D1, son appartenance au groupe autochtone influencerait la confiance 
que son adjoint allochtone lui porterait. 
 
                                                     
16 Depuis quelques années, dans les écoles en milieu autochtone, la diversité ethnique est très présente, 
et ce, dans toutes les communautés. 
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Je lui ai dit on dirait que tu ne me fais pas confiance parce que moi je suis 
un [Autochtone]. » (D1, Autochtone) 
 
D7 a connu le même sentiment, mais envers des Autochtones : 
 
Ça fait 3 ans que je suis à [nom de sa communauté autochtone], je suis le 
premier directeur blanc depuis quasiment 15 ou 20 ans, donc ça été long 
au départ et plus difficile de créer la confiance [entre des Autochtones et 
moi]. (D7, Allochtone) 
 
 D’ailleurs, D6 et D13 signalent que le mélange des groupes ethniques 
conduirait au mélange des valeurs et des mentalités, voire des façons de travailler et 
de voir le monde ou encore à une incertitude quant au partage du même système de 
valeurs et de normes. Cette situation apporterait la nécessité d’adaptation des actrices 
et des acteurs au milieu. 
 
Il y a des différences culturelles importantes, des façons de voir la vie 
différentes et ils doivent composer avec ça et puis aussi si on est dans un 
milieu autochtone, les non-Autochtones ont un très gros travail à faire 
pour s’adapter aussi. (D6, Autochtone) 
 
Majoritairement, c’est la gestion des ressources humaines où c’est le plus 
complexe, où est-ce qu’on a des valeurs différentes, des mentalités 
différentes, donc c’est sûr et certain que c’est le gros défi là que j’ai 
présentement. (D13, Allochtone) 
 
 En fait, la plupart des directions rencontrées ont signalé qu’il y avait des 
conséquences particulières sur les relations de confiance liées à la spécificité de 
l’appartenance à un groupe autochtone ou allochtone.  
 
 D’abord, selon des directions, il semblerait exister un certain préjugé sur 
l’autre et sur sa différence, selon des directions. Cette situation engendrerait 
notamment des conséquences sur leur gestion du personnel. 
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Ça a été un des plus gros défis de toute ma carrière de travailler vraiment 
sur le racisme au sein de l’équipe. Ça a divisé l’équipe. Je voyais ce qui 
me faisait mal. Je suis entre les deux, (...) c’était difficile de voir les 
Autochtones ensemble et les non-Autochtones ensemble. (D11, 
Autochtone) 
 
Il y a toujours cette méfiance-là et le fait que les Blancs et les 
[Autochtones], en période de crise, les conflits ressortent. Quand ça va 
bien, ben on ne fait pas de différence, mais en période de crise, ça peut 
ressortir. (D7, Allochtone) 
 
 De plus, des directions rapportent qu’il existe certaines divergences 
d’opinions entre les groupes ethniques notamment sur la façon de voir l’école, 
l’éducation ou la pédagogie.  
 
On a cheminé beaucoup en équipe parce qu’il y avait une scission, parce 
qu’il y avait beaucoup de divergences d’opinions entre les Autochtones 
et les non-Autochtones. Il y a eu de la chicane. (D11, Autochtone) 
 
Je suis allochtone et je gère des Allochtones et des Autochtones. C’est 
deux mentalités carrément différentes, deux visions différentes. (D13, 
Allochtone) 
 
C’est un travail qui demande beaucoup à l’individu au niveau de la 
gestion du personnel, des fois très difficile à gérer. Je suis une 
Autochtone qui gère les Allochtones. Ce n’est pas évident, parce que 
c’est différent. C’est ça une directrice d’école ici. C’est gérer deux 
cultures qui sont bien différentes. (D15, Autochtone) 
 
 Enfin, selon ce que révèlent des directions, en matière de gestion de l’école et 
de certaines prises de décisions il semblerait qu’il pourrait y avoir des différences 
dans la façon de gérer des membres du personnel autochtones et allochtones.  
 
Il y a toujours les côtés autochtone et non autochtone, ce qui fait qu’il y a 
des façons différentes de demander les choses et aussi d’exiger. (D17, 
Allochtone) 
 
Le fait d’être autochtone ou non a une influence sur la gestion. Je pense 
que les gens ont compris que si tu viens de l’extérieur, tu as un travail à 
faire et que si tu viens de l’intérieur, ils ont compris qu’on laisse ça de 
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même. Il faut arrêter de brasser la cabane, ça ne sert à rien. J’ai observé 
la même chose dans d’autres bandes, qu’il y avait deux types de 
personnel. (D4, Allochtone) 
 
On est dans une communauté autochtone, donc les non-Autochtones, 
comme je leur ai dit, vous êtes en service. (D5, Allochtone) 
 
5.3 La durée de la relation 
 
 Presque toutes les directions rapportent combien elles jugent essentielle la 
durée de la relation dans le temps entre les actrices et les acteurs impliqués dans la 
relation pour bâtir la confiance, et ce, qu’il s’agisse des relations entre la direction et 
le personnel ou entre les autres membres du personnel entre eux. Par exemple : 
 
J’ai l’avantage aussi d’être dans la même équipe depuis 18 ans, donc 
j’avais déjà une crédibilité auprès de l’équipe. (D19, Autochtone) 
 
Je pense plus qu’il y a un contexte lié à l’expérience [dans la 
communauté]. J’ai l’exemple d’une personne non autochtone que ça fait 
25 ans qu’elle travaille dans les écoles autochtones. Elle a quand même la 
confiance des autres au même titre qu’une autre qui est membre de la 
bande. C’est plus ça qui importe que le fait d’être membre ou non-
membre, l’expérience et les convictions. J’ai des parents qui vont faire 
plus confiance à cette ressource qu’à une nouvelle qui est membre de la 
bande et que ça fait 3 ans qu’elle est ici. (D19, Autochtone) 
 
Je pense qu’il y a un lien de confiance à créer qui est peut-être plus dur 
que dans une commission scolaire. Il y a toute cette question de 
confiance qui est longue à gagner... mais une fois qu’elle est 
gagnée... c’est bon. (D7, Allochtone) 
 
On ne fait pas confiance comme ça du jour au lendemain, on apprend à 
connaitre quelqu’un. Ça se fait de jour en jour, petit à petit, et ce n’est 
jamais gagné. (D14, Allochtone) 
 
 Toutefois, pour deux directions, la durée de la relation et la connaissance plus 
approfondie de l’autre auraient mené au développement de relations de méfiance avec 
certaines personnes, basées sur la connaissance de l’autre et sur ses comportements : 
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Ce sont des relations de méfiance que j’ai développées avec elle avec le 
temps. Je l’ai comme appris au fur et à mesure que c’est comme ça que 
ça fonctionne. Au début, je lui faisais confiance. (D23, Allochtone) 
 
Je suis comme rendu là avec le temps. Je pense que le lien de confiance 
est basé à courte échelle et les gens et probablement moi aussi, on 
devient méfiants avec le temps. On dirait que tu ne fais plus confiance à 
personne. (D1, Autochtone) 
 
5.4 Les attentes réciproques 
 
 Un autre élément lié à la relation entre les actrices et les acteurs concernerait 
les attentes réciproques communiquées ou non et, le cas échéant, le processus de 
communication de celles-ci. Selon les personnes interrogées, au-delà de la 
communication, la nature et le degré perçu des attentes — efforts nécessaires pour les 
atteindre, impression que l’autre se soucie de nos attentes — tendraient aussi à 
influencer la construction de relations de confiance. Voici un lien que fait D18 entre 
la confiance et le fait de satisfaire aux attentes des membres du personnel : 
 
J’ai vu qu’ils avaient confiance en moi. J’ai vu, je le sentais, que le lien 
devenait plus fort parce que je prenais le temps, parce que j’allais les 
voir, parce que j’analysais une situation et que je voyais qu’une telle 
personne, ça lui prendrait ça, et j’allais leur porter. Je répondais à leurs 
attentes. (D18, Allochtone) 
 
 Plus spécifiquement, par rapport au discours des individus rencontrés, il 
pourrait s’agir d’attentes en ce qui concerne des exigences comme gestionnaire ou 
comme personne ou des attentes en matière de communication de la reconnaissance 
des uns envers les autres. 
 
 D’abord, des directions rapportent que la relation qu’elles entretiennent avec 
les membres du personnel serait influencée selon qu’elles se conformaient ou non à 
leurs attentes en matière d’exigences liées à leur rôle. 
 
159 
 
 
Quand un employé arrive dans mon bureau avec son problème, il est 
important de clarifier tout de suite l’attente. C’est quoi ton attente envers 
moi quand tu me dis ça ? Est-ce que tu veux juste parler, te confier ou tu 
attends de moi que je t’aide dans la résolution ? Par exemple, je ne le 
ferai pas à ta place, je peux te coacher, je peux te guider, mais attends-toi 
pas que je règle le problème à ta place. (D11, Autochtone) 
 
 Aussi, la majorité des directions s’attendent à la réciprocité dans les relations 
avec les membres du personnel. Par ailleurs, des directions signalent qu’elles 
s’attendent à cette réciprocité dans la relation, malgré le lien hiérarchique et la 
position de pouvoir dans la relation.  
 
Moi, je dis souvent aux profs, c’est donnant donnant et je fonctionne 
comme ça de toute façon dans ma vie de tous les jours. (D12, 
Allochtone) 
 
[La direction] est toujours là, la porte est ouverte. On ne peut pas toujours 
satisfaire tout le monde, un moment donné, il faut que tu donnes toi aussi 
là-dedans. Vas-y, prends l’initiative. On les éveille à ça. (D18, 
Allochtone) 
 
À force de répéter des demandes ou quand ils me disent : moi, moi, 
moi… Je vais le faire, mais il faut que ce soit réciproque. Tu vois, ce 
n’est pas juste dans un sens. (D21, Autochtone) 
 
Moi, j’ai un principe donnant donnant. Tu me donnes, je te donne. Si tu 
comptes, je compte. (D5, Allochtone) 
 
 Toutefois, des directions rapportent qu’elles auraient tendance à diminuer 
leurs attentes vis-à-vis des membres du personnel selon certaines caractéristiques 
personnelles ou de groupe : 
 
Il y a peut-être un petit côté de moi qui dit ils viennent tellement d’un 
milieu difficile, ils n’ont tellement jamais vu non plus c’était quoi une 
école dite normale, qui devrait fonctionner normalement, parce qu’ici ça 
a toujours été le free-for-all depuis que c’est construit, alors dans leur 
tête, c’est ça qui est normal. Donc, je suis un peu plus indulgent. (D12, 
Allochtone) 
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Je leur ai dit ce que j’attendais d’eux, le strict minimum pour bien faire 
les choses, mais le respect est la seule affaire, disons que je demande. 
(D14, Allochtone) 
 
 D’ailleurs, la satisfaction des attentes personnelles semblerait importante dans 
les relations entre des membres du personnel selon ce que signalent des directions.  
 
Je venais vraiment de répondre à ces bonnes attentes et pour elle c’était 
important. (D14, Allochtone) 
 
 Notamment, la capacité de prendre la critique et de s’ajuster et la 
communication ouverte interviendraient dans la relation.  
 
On essaie toujours de faire la part des choses et dans la mesure du 
possible de faire comprendre aux pédagogues qu’il y a un ajustement à 
effectuer, mais quand on est pédagogue, quand on a un baccalauréat en 
enseignement, c’est un message qui est difficilement recevable que l’on 
se doit d’adapter nos méthodes. C’est difficilement recevable. (D22, 
Autochtone) 
 
La réponse que je veux entendre (rires), c’est oui je te fais confiance. Tu 
comprends, ce n’est pas une dispute, c’est une discussion que je voudrais 
avoir. (D1, Autochtone) 
 
 Selon plusieurs directions, pour construire la confiance, il serait important que 
les membres du personnel les supportent dans certaines de leurs décisions et les 
reconnaissent professionnellement. Elles relatent que ce soutien et cette 
reconnaissance influenceraient les relations.  
 
J’ai pris la décision de ne pas renouveler un contrat, c’était mon 
éducatrice spécialisée. Les profs me disaient qu’elle ne faisait pas de 
suivi ni d’intervention et qu’ils ne la voyaient jamais. J’ai des 
observations aussi... Quand j’ai pris la décision et que j’ai donné le 
document de non-renouvèlement, il y a beaucoup de profs qui sont allés 
voir l’éducatrice pour lui dire qu’ils étaient surpris, qu’ils ne 
comprenaient pas, fait que la réalité est qu’ils ne m’ont pas supporté... 
(D1, Autochtone) 
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Alors, c’est à la demande des profs que j’ai fait ça, mais on dirait qu’ils 
ne le voient pas. Il y en a qui le voient, mais ceux qui réagissent 
beaucoup, ils ne le voient pas : “Le directeur ne fait rien !” Comment ça, 
il ne fait rien ? Il travaille en maudit le directeur... (D12, Allochtone) 
 
Je pense que quand tu as un beau petit groupe, que tu peux t’ouvrir et que 
tu sais que tu as leur appui, c’est le fun. At large, au niveau du personnel, 
je me sens très appuyé. (D4, Allochtone) 
 
5.5 Le respect mutuel 
 
 Au-delà des attentes réciproques, de leur communication et de leur 
énonciation claire, mais allant de pair avec elles, plusieurs directions rapportent que 
le respect mutuel influencerait les relations de confiance. 
 
Je pense que le respect c’est important, je pense que c’est important pour 
parler de lien de confiance ; un des éléments les plus importants c’est de 
respecter les gens, de ne pas être bête. (D1, Autochtone) 
 
Une fois que tu sens que les gens te respectent, je pense que la confiance 
est établie et pour longtemps. (D4, Allochtone) 
 
Des fois, je m’éloigne et me dis aujourd’hui j’ai besoin de mon heure de 
lunch, on va reprendre ça si tu permets, on va se prendre un rendez-vous. 
Des fois, je fais ça, ça dépend comment je feel. Donc, il y a quand même 
du respect, comme je le fais aussi pour les enseignants. (D11, 
Autochtone) 
 
 Par ailleurs, des directions signalent qu’il ferait aussi partie de leur rôle 
d’amener les membres du personnel à se respecter et que ce respect serait nécessaire 
pour engendrer par la suite la base sur laquelle construire des relations 
professionnelles harmonieuses. Ce respect, toutefois, pourrait selon plusieurs 
directions être affecté par leur sentiment d’un nombre trop grand de conversations sur 
des détails personnels de la vie des uns et des autres, qu’elles attribuent à la petite 
taille du milieu. 
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Ça ne s’aimait vraiment pas, je dirais même que ça se bitchait, c’était de 
les ramener et de dire vous n’êtes pas obligés de vous aimer, mais c’est 
important de vous respecter et de démontrer aux élèves que même si vous 
ne vous entendez pas, vous devez travailler ensemble, vous n’avez pas le 
choix. (D11, Autochtone) 
 
Le bitchage, le placotage dans le dos, les gens qui ne se mêlent pas leurs 
affaires... c’est dur entre eux. Quand j’arrive dans la salle des profs, ça 
arrête de parler et ils sont comme tous gênés. Mais je sais de quoi ils 
parlaient, parce qu’avant qu’ils me voient arriver, moi je les entendais 
parler et ils parlent tout le temps contre une et contre l’autre. (D12, 
Allochtone) 
 
Le respect est très important là-dedans. Moi, je vais te respecter, mais si 
tu pars et que tu vas raconter n’importe quoi, et que tu interprètes, et que 
tu stipules, je n’ai pas le choix de t’arrêter. (D6, Autochtone) 
 
 Ainsi, le respect et la confiance seraient pour plusieurs personnes interrogées 
intimement liés dans la relation de confiance entre les actrices et les acteurs. 
 
S’il y a un respect, il y a une confiance, je pense. Chacun dit moi je 
m’occupe de ma classe, de ma matière et l’autre devrait faire la même 
chose. Et ça, c’est bien établi, je n’ai pas de chicanes… je n’ai pas de 
balle qui se renvoie, c’est la faute de lui, c’est la faute de l’autre, je ne 
sens pas ça et je ne vois pas ça. Donc, que je pense que quand même ça 
se fait confiance. (D17, Allochtone) 
 
Quand je donne des directives et qu’ils les respectent, c’est parce que, 
quelque part, ils ont confiance en moi. (D21, Autochtone) 
 
 Enfin, certaines directions signalent que le respect serait un préalable pour 
bâtir la confiance. Par exemple, D22 rapporte : 
 
C’est une relation qui n’est pas suffisamment basée sur le respect, sur la 
collaboration, sur l’écoute, sur l’engagement, donc je viens de nommer 
les valeurs de l’école. Ce n’est pas assez basé là-dessus [pour qu’il y ait 
confiance]. (D22, Autochtone) 
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5.6 Les aspects de la communication 
 
 Plusieurs directions rapportent que la bonne communication impacterait 
directement la construction de relations de confiance ou, au contraire, qu’une 
communication moins optimale pourrait lui nuire. 
 
Je reviens souvent à la communication. Si une personne est souvent toute 
seule, qu’elle ne va pas chercher les autres pour communiquer ou pour 
travailler ensemble, je pense que ça aussi ça a un impact sur la confiance. 
(D1, Autochtone) 
 
Je vous dirais que la confiance elle règne justement parce que quand il y 
a une situation ça ne traine pas. Les gens vont voir la personne ou ils vont 
venir me voir et moi je vais voir l’autre personne pour que ça se règle 
vite. (D13, Allochtone) 
 
 Reste que pour revenir à la confiance, c’est comme ça, c’est en côtoyant 
la personne, il faut que tu communiques avec la personne. Je ne peux pas 
rester dans un bureau et essayer de connaitre quelqu’un via son dossier. Il 
faut que j’échange avec cette personne-là. (D21, Autochtone) 
 
Au niveau de la communication, quand ce n’est pas clair, quand on 
n’arrive pas à bien faire comprendre ce qu’on veut, là je sens que la 
confiance est ébranlée. (D6, Autochtone) 
 
 Aussi, pour D19, la communication pourrait devenir une façon de rétablir un 
lien de confiance perdu. 
 
J’ai eu à recréer un lien de confiance avec elle. On a commencé par jaser 
de la situation qui était arrivée, puis on en a parlé ouvertement. (D19, 
Autochtone) 
 
 De plus, des directions rapportent une compréhension interindividuelle 
insuffisante des messages, étant donné des différences entre certains groupes, dont 
des différences ethniques ou linguistiques. Cette situation nuirait selon elles à la 
bonne communication, puis aux relations de confiance. Par ailleurs, selon quelques 
directions, des membres du personnel auraient tendance à faire connaitre leurs 
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besoins et à faire leurs demandes à un membre de la direction qui appartient à un 
groupe culturellement près du leur. Par exemple, une direction autochtone signale que 
les membres du personnel allochtone avaient tendance à aller voir la direction 
adjointe de l’école, elle aussi allochtone, pour faire leurs demandes, ce qui causerait 
parfois des problèmes de communication et même, éventuellement, un nouveau 
questionnement quant à son rôle : 
 
Je dis souvent que ma porte est tout le temps ouverte, mais je constate 
que le personnel [allochtone] va plus voir le directeur adjoint [allochtone] 
pour parler. On dirait qu’il est comme un intermédiaire. (...) Et pour moi, 
ça va être plus facilitant si le prof est autochtone, parce qu’il va 
clairement comprendre toutes mes interventions en réunion. (D1, 
Autochtone) 
 
 Aussi, il semblerait selon certaines directions que la compréhension ou 
l’interprétation du message pourrait être différente selon l’appartenance à un groupe 
donné et qu’il deviendrait essentiel pour cette raison de s’assurer que le message est 
bien compris par tous. Aussi, dans ce contexte jugé hétérogène, des directions 
rapportent qu’il faut faire plus attention que dans des milieux plus homogènes 
qu’elles ont connus avant — non autochtones — à la manière d’énoncer des 
messages, notamment à cause des différences d’interprétation individuelles et de 
groupes. 
 
Les gens interprètent aussi. Toi, tu communiques quelque chose, tu 
penses que c’est clair, mais les gens interprètent à leur façon, selon leur 
culture. (D6, Autochtone) 
 
5.7 La position des actrices et des acteurs impliqués dans la relation 
 
 Pour certaines directions, les relations de confiance entre les actrices et les 
acteurs seraient influencées par leur position hiérarchique dans la relation, c’est-à-dire 
aussi par les rôles qui incomberaient aux individus occupant la position. 
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 Par exemple, quant à la position occupée et aux fonctions y étant associées, 
des directions ayant préalablement occupé un poste d’enseignement dans la même 
école signalent l’influence perçue de leurs nouvelles fonctions sur leurs relations avec 
les autres membres du personnel, en comparaison avec les relations qu’elles 
entretenaient avant avec les mêmes personnes. 
 
Les gens autour de toi changent, toi aussi tu changes, tu as une 
promotion. Là, tout à coup, tu as des invitations à souper, et en même 
temps, tu te fais tout à coup rapporter des choses. Si tu as un ennemi, les 
gens sont tout à coup fiers de venir te dire. Tu vois que les gens ont une 
relation vraiment particulière avec l’autorité. Il y en a qui vont vraiment 
s’en méfier, d’autres qui vont essayer d’en tirer profit, en s’alliant, mais 
en s’alliant au-delà de ce que toi tu demandais. (D4, Allochtone) 
 
 De même, selon ces directions, la nature de la relation diffèrerait selon qu’il 
s’agit d’un nouveau membre du personnel venant de l’extérieur ou encore d’un 
membre du personnel venant de la communauté ou y ayant habité depuis longtemps. 
 
Les nouveaux me connaissent comme ça, tandis que les autres me 
connaissent plus. Les nouveaux enseignants ne viennent pas me voir pour 
me demander mon opinion ou pour me donner leur opinion, tandis que 
les gens de la communauté, je les écoute un peu plus, je vais chercher 
leur expérience et je suis plus ouvert à leur commentaire. Je cherche plus 
à expliquer qu’avec les autres que je me dis, bon, tu es payé pour 
enseigner, enseigne ! (D7, Allochtone) 
 
5.8 La part de la dimension politique 
 
 Des directions signalent l’influence estimée marquante dans le contexte 
autochtone de la dimension politique dans la relation de confiance, c’est-à-dire en 
matière de positionnement stratégique et de pouvoir entre les individus. Cette 
influence se manifesterait à travers des rapports entre eux et selon leur affiliation avec 
le conseil de bande ou dans les organisations jouant un rôle dans l’encadrement de 
l’école. Aussi, selon ce qu’elles rapportent, le fait d’être autochtone ou non 
influencerait la relation parce que l’individu autochtone aurait presque assurément 
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des contacts politiques avec certains membres du conseil de bande. Ce facteur perçu 
conduirait selon ces directions à un certain pouvoir informel que ceux-ci exerceraient 
sur elle. Aussi, elles rapportent que ces jeux de pouvoir agiraient sur leurs décisions 
quand un membre du personnel avec des liens au conseil serait impliqué. Par 
exemple, D4 rapporte : 
 
J’ai vraiment compris à quel point la tâche était politique, que ce soit au 
niveau des clans, dans le village, du conseil de bande ou que ce soit au 
niveau du personnel. Il y a vraiment toutes les instances autour : le 
gouvernement, l’Institut responsable des programmes. C’est beaucoup 
beaucoup beaucoup de choses à régler et de méfiance. En tout cas, il faut 
bien jouer tes pions ou tes cartes. (D4, Allochtone) 
 
 Par ailleurs, des directions signalent que grâce à des relations de différentes 
natures avec des membres du conseil, des actrices ou des acteurs de l’école 
exerceraient un certain pouvoir politique dans l’école sur les autres membres du 
personnel. 
 
Il y a des gens qui sont influents dans l’école et ils ne sont pas des 
enseignants et ils ne sont pas des membres de la direction, mais ils 
connaissent les bonnes personnes au conseil. (D17, Allochtone) 
 
 Aussi, des actrices et acteurs membres du personnel de l’école pourraient 
créer des alliances et former des clans selon l’élu au pouvoir ou l’élu projeté, ce qui 
apporterait de nouvelles dimensions à considérer dans la gestion du personnel. 
 
Il y a eu un nouveau chef au conseil de bande qui est rentré. J’ai senti 
quelque chose de différent dans l’école. Il y avait comme deux clans, 
parce qu’il y a un groupe qui prenait pour l’autre chef et un autre groupe 
qui prenait pour ce chef. Alors, ça a comme donné un sentiment de se 
dire, maintenant c’est nous qui avons gagné. Maintenant, c’est nous qui 
sommes au pouvoir. Pour moi, c’est comme un défi de plus. (D20, 
Autochtone) 
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Et là, c’est comme si on avait deux groupes dans l’organisation, je la 
trouve plate un peu là. On est censé être une organisation, on est censé 
faire fonctionner ça ensemble. C’est difficile. (D21, Autochtone) 
 
 Selon des directions, certaines relations professionnelles seraient teintées 
lorsqu’un membre du personnel de l’école occuperait une fonction politique 
parallèlement à ses fonctions dans l’école, une situation qui conduirait plutôt à la 
méfiance. D20 rapporte l’exemple de sa direction adjointe qui occupe en parallèle un 
poste politique d’élue. Cette situation la mènerait à rester sur ses gardes par rapport à 
ce qu’elle dit ou fait devant elle et à se questionner sur cette pratique, puisque le rôle 
de cette direction adjointe comprend en partie la supervision d’enseignantes et 
d’enseignants. 
 
C’est une chose, mais au niveau de mon adjointe qui est adjointe et [élue] 
en même temps, sa supervision joue directement sur la qualité de 
l’enseignement. Il va falloir songer à ça, proposer que les gens pendant 
leur mandat cèdent leur emploi. (D20, Autochtone) 
 
 D23 signale une situation similaire et explique sa perception de l’existence 
d’une certaine méfiance au sein des membres du personnel selon les relations 
politiques de chacun. 
 
Il y a quand même une certaine méfiance dépendamment d’à qui on 
parle, parce que l’on sait que plusieurs ont des relations avec des 
politiques de l’autre côté, donc les gens font très attention surtout au 
personnel autochtone et non autochtone. (D23, Allochtone) 
 
5.9 Les liens de proximité interindividuels 
 
 Plusieurs directions rencontrées rapportent que des liens de proximité 
familiaux, communautaires ou amicaux entre des actrices et des acteurs de l’école 
influenceraient la construction de relations de confiance, notamment parce qu’ils 
soulèveraient des doutes quant aux intentions réelles perçues des actrices et des 
acteurs impliqués dans la relation.  
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 Des directions signalent qu’étant donné la faible densité des communautés, les 
possibilités d’échanges amicaux seraient plus restreintes pour les personnes qui 
arrivent de l’extérieur. Elles perçoivent qu’il n’y a pas un large bassin d’amis 
potentiels pour chaque individu, dans un environnement où elles jugent que le soutien 
de l’autre serait essentiel pour garder un bon équilibre personnel. Pour ces directions, 
il arriverait beaucoup plus fréquemment dans ce contexte — que dans un contexte 
urbain où le bassin de population est plus grand — des situations où des membres du 
personnel provenant de l’extérieur de la communauté, incluant des membres de la 
direction, développeraient des liens d’amitié qui se prolongeraient au-delà de la 
relation professionnelle. Dans ces circonstances, il arriverait que ces liens influencent 
leurs comportements ou leurs décisions. 
 
J’aurais dû garder la distance, parce que moi, j’ai quand même ouvert ma 
sphère un peu plus privée et puis elle est comme rentrée, on était comme 
devenu trop proche et c’est devenu plus difficile de faire sa tâche comme 
de prendre certaines décisions. Après, je me suis dit que je ne pouvais pas 
laisser des passe-droits, mais avoir une certaine tolérance. J’ai compris 
que je m’étais complètement trompé. (D23, Allochtone) 
 
Tu as une équipe, tu vis en promiscuité super loin. Beaucoup ne sont là 
que pour le travail. Ta raison d’être, c’est le travail. Ça fait que tu les 
aimes ces gens-là ; ça devient toute ta vie, ton environnement. La 
confiance, ça aide aussi si les gens sentent l’amour. Ton but ce n’est pas 
de donner un coup de fouet, mais de dire bravo, continue. Ça peut 
développer beaucoup de confiance, mais l’envers de la médaille, c’est 
que j’ai beaucoup de difficulté à mettre quelqu’un à pied. (D4, 
Allochtone) 
 
 Par ailleurs, ces relations d’amitié qui se poursuivraient à l’extérieur de l’école 
engendreraient des situations ayant des répercussions à l’école. D16 rapporte une 
situation s’étant produite lors d’une soirée en dehors des heures d’école, mais ayant 
eu des répercussions à l’école, qu’elle a dû gérer. 
 
Elle est venue me voir parce qu’elle ne se sentait pas bien. Je lui 
demandais de m’expliquer un peu la situation. Et c’est elle-même qui 
m’a expliqué que c’était dans leur 5 à 7. Dans les 5 à 7, parce qu’ils en 
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ont, c’est sûr qu’ils prennent des petits coups. Il y a des personnes des 
fois qui, un moment donné, oups ! il y a un petit quelque chose qu’il ne 
devrait pas dire… (D16, Autochtone) 
 
 Des directions signalent aussi que la proximité des services, le partage 
d’habitations pour des enseignantes et des enseignants ou les relations de voisinage 
seraient toutes des situations qui auraient le potentiel d’influencer les relations entre 
les membres de l’équipe-école à l’intérieur de l’école, au même titre que les relations 
amicales. Par exemple, deux directions rapportent qu’elles ne pourraient pas agir dans 
la communauté comme elles le feraient dans une grande ville où leur anonymat serait 
selon elles davantage respecté. Elles rapportent des situations qui pourraient mener à 
affecter leur image, leur réputation, voire leur crédibilité et, éventuellement, la 
confiance. 
 
Je pense que la crédibilité, c’est un peu la confiance aussi. Il y a des 
choses qu’on ne peut pas faire dans nos milieux qui vont complètement 
briser notre crédibilité. Je ne peux pas me présenter soule à un party. Oui, 
c’est ma vie personnelle, mais il faut faire attention dans nos milieux... 
(D6, Autochtone) 
 
Il faut que je fasse attention au village à mon image. Je ne peux pas 
arriver et prendre mon véhicule avec une bière dans les mains et que tout 
le monde me voit. (D21, Autochtone) 
 
 Par ailleurs, ce sentiment d’un manque d’anonymat serait partagé par d’autres 
membres du personnel et aurait également des répercussions sur les relations entre les 
membres du personnel, incluant la confiance de la direction envers eux.  
 
On attend de toi que tu fasses attention à ton image. Les gens ils savent 
tout ! Elle n’est pas rentrée au travail, elle nous a envoyé un message à 4 
heures du matin en disant, je ne suis pas là demain matin… 4 heures du 
matin, pas là demain matin, elle est allée s’acheter un litre de vin la 
veille… on sait c’est quoi qui arrive. (D21, Autochtone) 
 
 Les conséquences sur la construction de relations de confiance de la proximité 
communautaire proviendraient aussi de la cohabitation dans des immeubles à 
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logements des membres du personnel. Deux directions rapportent des exemples de 
problèmes perçus entre deux membres du personnel qu’elles auraient eus à gérer. 
Ceux-ci seraient nés lors de leurs échanges comme voisins. 
  
Moi je dirais, j’entends des choses, je vois des choses. Il avait deux 
employés qui se parlaient beaucoup beaucoup. Un moment donné, ils ont 
arrêté de se parler. C’est toutes des choses qui peuvent provenir des 
appartements, des enseignants qui vivent dans les appartements. (D16, 
Autochtone) 
 
En fait, une des problématiques que je dirais qui a un impact dans l’école 
dans notre communauté c’est l’école et la question du logement. Les 
profs demeurent dans le même édifice. Il y a un bloc appartement de 2 
étages, c’est, je pense, 14 ou 15 logements et ils vivent là. Il y a des 
conflits, je dirais, deux fois plus aux appartements qu’à l’école. (D1, 
Autochtone) 
 
 Par ailleurs, le partage des appartements dans un même immeuble conduirait à 
des situations particulières en ce qui concerne les relations entre les membres du 
personnel, mais aussi en ce qui concerne les relations entre eux et la direction, 
puisque c’est parfois la direction qui se voit attribuer la responsabilité de la gestion 
des appartements des enseignantes et des enseignants.  
 
Le pire, c’est le fait que mes enseignants restent sur le campus et que j’ai 
à gérer tous les blocs. J’ai peut-être 30 employés qui sont dans des 
bâtiments qui appartiennent à l’éducation, donc quand le chauffage ne 
fonctionne pas le matin, ils viennent me le dire à mon bureau, quand ils 
n’ont pas dormi parce que le voisin faisait du bruit, ils viennent me le 
dire et des fois le voisin c’est un collègue de travail. (D17, Allochtone) 
 
Y’a des petites chicanes qu’il faut gérer. Si j’ai un employé qui vient me 
voir et qui me dit, je m’en retourne, j’ai pas dormi de la nuit, car mon 
chauffage fait du bruit, je ne suis pas en forme pour travailler ce matin, je 
retourne me coucher... J’ai à gérer ça. En ville, je n’aurais pas à gérer, ce 
n’est pas mon problème ton appartement. Ici, je me sens responsable. 
(D17, Allochtone) 
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 Toutefois, pour une direction, la proximité communautaire perçue est 
considérée comme très positive et comme permettant même ultimement un meilleur 
service à l’élève.  
 
Il y a une certaine confiance aussi à l’extérieur. C’est tellement petit et 
l’école est centrale. Tout se ramasse à l’école, les funérailles, comme les 
mariages, tout ! Souvent, les gens vont venir à l’école pour nous voir, 
donc il y a une certaine confiance qui se transforme en une certaine 
amitié entre les différences instances. (D3, Allochtone) 
 
 Quant aux liens de proximité familiaux, ils seraient selon plusieurs directions 
bien complexes, car impliquant plusieurs niveaux de compréhension, notamment des 
obligations familiales entre certains membres de certaines familles, mais aussi des 
alliances, par exemple politiques, par rapport aux élus. D23 rapporte une partie de sa 
perception de la complexité de la situation de la façon suivante : 
 
Entre eux, ils se connaissent, ils se comprennent mieux entre eux. Moi, 
j’appelle ça de la confiance déguisée. Les interrelations familiales sont 
très développées ; les familles sont interpénétrées. Il y a trop de relations 
familiales, de situations matrimoniales et étant donné ce facteur, il y a 
des choses qu’ils ne vont pas te dire, si par exemple c’est la femme de 
mon cousin, la femme de ma tante ou de ma nièce, il ne le dira pas. (D23, 
Allochtone) 
 
 Par ailleurs, des directions signalent que ces relations familiales jugées 
complexes teinteraient leur gestion du personnel. 
 
C’est ce sentiment des familles proches, on se connait tous, c’est difficile 
à gérer parce qu’on se connait tous. (D21, Autochtone) 
 
Donc la première année, c’était très difficile ma collaboration avec 
certains partenaires immédiats, comme c’était aussi très difficile pour le 
lien relationnel avec ma responsable immédiate qui était autochtone et 
dont la sœur était mon adjointe. C’était vraiment quelque chose. (D23, 
Allochtone) 
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 Enfin, des directions rapportent que ce lien de proximité les conduirait à 
percevoir une certaine subjectivité dans les décisions entre membres de la 
communauté, étant donné qu’ils se connaissent tous. 
 
Ma patronne est une femme de la communauté. Toutes ses amies sont sur 
la communauté et tout le monde est parent avec elle ou presque. Donc, 
quand il y a des problèmes avec une prof ou une éducatrice qui est 
autochtone, elle dit qu’il faut que je lui donne une chance. (D12, 
Allochtone) 
 
5.10 Bilan 
 
 Il semblerait selon des directions que divers aspects liés à la relation entre les 
actrices et les acteurs joueraient un rôle dans la construction de relations de 
confiance. À des fins récapitulatives, le tableau 11 présente ces conditions qui 
auraient une influence sur la construction de relations de confiance auxquelles cette 
section s’est consacrée. 
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Tableau 11 Bilan des conditions de la construction de relations de confiance liées aux 
caractéristiques de la relation entre les actrices et les acteurs de l’école dans le 
contexte autochtone 
 Conditions  
Connaissance 
ou 
compréhension 
de l’histoire des 
Autochtones 
 L’intérêt de connaitre ou volonté d’apprendre sur l’histoire, la culture et la façon de 
vivre des Autochtones. 
 La recherche d’une compréhension de la réalité autochtone. 
 La recherche d’une compréhension de l’influence de certains faits historiques vécus par 
les Autochtones. 
 L’ouverture sur l’autre. 
 Les motivations réelles à travailler dans une communauté autochtone concernant leur 
développement. 
Durée de la 
relation 
 Des relations durables dans le temps. 
 La démonstration de certaines caractéristiques : la crédibilité, l’expérience. 
 La construction de sa réputation. 
 La connaissance de l’autre par ses comportements à long terme. 
 La démonstration de la profondeur de ses convictions et de son engagement. 
Attentes 
réciproques 
 La bonne communication claire des attentes personnelles et professionnelles, 
notamment celles liées aux exigences du poste ou aux rôles plus informels. 
 La nature des attentes, comme leur intensité. 
 La démonstration d’une préoccupation pour les attentes de l’autre. 
 La réciprocité de la relation, indépendamment du lien hiérarchique ou de la position de 
pouvoir dans la relation. 
 Le soutien et la reconnaissance entre pairs. 
 La prise en compte de certaines caractéristiques personnelles ou familiales lors de la 
prise de décision. 
 La capacité de prendre la critique et de s’ajuster. 
Respect mutuel  La confidentialité et respect de la vie privée. 
 La non-divulgation d’éléments qu’on ne sait pas véritablement fondés sur la vie d’une 
personne. 
Aspects de la 
communication 
 La communication efficace des informations. 
 La communication d’informations fondées et véridiques. 
 L’ouverture et la disponibilité pour recevoir l’information. 
 La gestion des conflits grâce à la communication entre les parties impliquées. 
 Le travail sur l’interprétation possible des messages, notamment la répétition du 
message pour s’assurer de sa compréhension. 
 La communication du message à la personne appropriée. 
 L’importance accordée à l’énonciation du message. 
Position dans la 
relation 
 Le respect des rôles respectifs. 
 La nature et le respect du lien hiérarchique. 
Part de la 
dimension 
politique 
 Les jeux de pouvoir et l’appartenance à la bande. 
 Le positionnement stratégique et de pouvoir des individus.  
 La nature et l’importance accordée aux relations sociales. 
 La proximité relationnelle avec les élus. 
 La double-fonction professionnelle d’un individu : « employé du conseil » et « employé 
à l’école ». 
Liens de 
proximité 
interindividuels 
 L’objectivité dans les décisions et la transparence. 
 L’allégeance à la famille ou à des amis : non-divulgation d’aspects liés à l’école, 
secrets, complaisance. 
 La cohabitation au sein du même édifice. 
 La distanciation sociale entre des aspects de sa vie personnelle et de sa vie 
professionnelle. 
 Le besoin d’anonymat. 
 La responsabilité des logements par la direction de l’école. 
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6. DES ÉLÉMENTS LIÉS AUX CARACTÉRISTIQUES DE LA PORTEUSE OU 
DU PORTEUR ET DE LA RÉCEPTRICE OU DU RÉCEPTEUR DE CONFIANCE 
 
 Un individu accorderait ou non sa confiance en fonction de ses différentes 
caractéristiques individuelles, des caractéristiques de l’autre ou de ses perceptions des 
caractéristiques de l’autre. Cette section présente ces caractéristiques qui seraient 
prises en considération selon des directions rencontrées lorsqu’il s’agit d’accorder sa 
confiance.  
 
 À partir de leurs perceptions, il a été possible de déterminer plusieurs 
caractéristiques liées à la réceptrice ou au récepteur et à la porteuse ou au porteur de 
confiance qui exerceraient une influence sur la construction de relations de confiance. 
Elles sont présentées en trois groupes. Le premier groupe reprend les caractéristiques 
que des directions disent posséder et qui susciteraient la confiance des membres du 
personnel. Le deuxième groupe comporte des caractéristiques que des directions 
perçoivent chez les membres du personnel et qui leur permettent de se faire confiance 
entre eux. Enfin, le dernier groupe présente les caractéristiques des membres du 
personnel qui suscitent la confiance des directions interviewées. Par ailleurs, il est 
possible de constater que certaines caractéristiques se retrouvent dans les trois 
groupes.  
 
6.1 Les caractéristiques des directions suscitant la confiance des membres du 
personnel 
 
 Des directions interrogées rapportent que les membres du personnel leur 
accorderaient leur confiance suivant certaines caractéristiques qu’elles disent 
posséder. D’abord, il apparait que la confiance se créerait lorsque la direction serait 
cohérente entre ses propos et ses comportements qui, ainsi, deviendraient aussi 
prévisibles.  
 
Quand je dis quelque chose, je le fais. C’est sûr que ça crée de la 
confiance. (D13, Allochtone) 
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Ce qui est important pour créer le lien de confiance, c’est de faire ce que 
je dis, c’est à la base du lien de confiance. (D22, Autochtone) 
 
 De plus, l’ouverture et la disponibilité de la direction sembleraient des 
éléments favorisant la construction de relations de confiance selon ce que rapportent 
quelques directions. 
  
Je dis souvent que ma porte est tout le temps ouverte pour eux. (D1, 
Autochtone) 
 
Je suis une personne assez friendly et ouverte qui aime rire. (D13, 
Allochtone) 
 
 Pour D20, la compétence serait un élément suscitant la confiance des 
membres du personnel. 
 
Je fais une bonne job. C’est là où je m’en vais chercher une certaine 
confiance, je dirais. (D20, Autochtone) 
 
 Aussi, le respect de la vie privée et la discrétion apparaitraient pour quelques 
directions comme un élément qui favoriserait ou non l’établissement de relations de 
confiance.  
 
Si j’allais reporter des choses à ma directrice générale ou à ma direction à 
moi, et que ça finissait par se savoir, ils finiraient peut-être par dire je 
n’ai pas confiance. Si je m’en vais parler, je ne sais pas moi, à l’autre 
directeur, d’une situation qui est arrivée et que lui en parle à l’autre à son 
école et que ça finit par atterrir ici, je pense qu’ils diraient qu’ils n’ont 
pas confiance. (D13, Allochtone) 
 
L’absolu pour la confiance, c’est de ne jamais nommer quelqu’un et de 
ne parler que des bons coups. (D14, Allochtone) 
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 Selon d’autres directions, le respect de ses promesses et de ses engagements 
serait également des éléments qui permettraient la construction de relations de 
confiance. 
 
Si je dis que je vais apporter une réponse telle date, ils savent que je 
respecte mes engagements. C’est en respectant mes engagements, en 
étant là presque tous les jours, over my dead body, que c’est là que j’ai eu 
la confiance des gens. (D11, Autochtone) 
 
Depuis le début de l’année scolaire, je n’ai pas manqué à une action, une 
interaction ou une promesse que j’ai faite. Ça leur donne confiance. 
(D14, Allochtone) 
 
 Plusieurs directions rapportent que la confiance serait plus facile à construire 
entre les membres du personnel et la direction lorsque celle-ci serait humble, capable 
d’admettre ses erreurs ou lorsqu’elle ferait preuve d’humanisme. 
 
On est humain toute la gang et je me suis excusé. Ils ont dit monsieur, on 
ne s’attendait jamais à ça, on apprécie. Donc ça a créé un lien qui est là 
depuis le début et on s’en va avec ça. (D14, Allochtone) 
 
En arrivant le lundi, je me suis excusé auprès des deux profs en question. 
J’ai fait une erreur, je ne le referai pas, je vais écouter et je vais vous 
regarder. (D14, Allochtone) 
 
J’ai des choses à faire. Je le dis à mon personnel que je ne suis pas 
parfait, mais il faut qu’on me dise les choses que je dois améliorer. (D20, 
Autochtone) 
 
 Par ailleurs, quelques directions signalent qu’il serait important de valoriser 
les membres du personnel et de les reconnaitre dans leurs actions positives ou dans 
leurs initiatives et que ce comportement engendrerait de la confiance chez eux. 
 
Pour créer la confiance, en fait, c’est la reconnaissance, leur dire merci. 
Je pense que c’est important. (D1, Autochtone) 
 
C’est important la tape sur l’épaule, l’écoute, aller voir. (D18, 
Allochtone) 
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J’essaie d’y aller avec le positif. Quand ils arrivent à l’heure, c’est de le 
dire, j’ai remarqué que ça fait quatre jours de suite que tu commences à 
l’heure, tu travailles fort ! J’essaie d’y aller comme ça au lieu de 
pénaliser. (D13, Allochtone) 
 
 Aussi, pour plusieurs directions, le soutien et l’écoute des membres du 
personnel, de même que leur capacité à être attentives à leurs besoins et d’être 
empathiques constitueraient des éléments favorisant la construction de relations de 
confiance. 
 
La confiance, c’est beaucoup d’écoute, aller vérifier les besoins, je fais 
beaucoup de terrain. Il faut être sensible à ce que la personne vit. (D11, 
Autochtone) 
 
Pour construire la confiance, c’est d’être juste, les écouter, aller discuter 
avec eux autres. Les encourager. C’est très important de les encourager, 
de les mettre en valeur, car ils ont de grandes qualités. On construit avec 
des qualités, on bâtit avec des qualités. Il faut voir aussi leurs besoins qui 
sont très importants, tu sais les aider aussi des fois, il y en a qui vivent 
des périodes difficiles. (D2, Allochtone) 
 
Avec elle, ça a créé un gros lien de confiance, d’être là, en arrière. Je l’ai 
appuyée, j’ai cru en elle et c’est des évènements comme ça qui créent la 
confiance et beaucoup quand les bottines suivent les babines. (D7, 
Allochtone) 
 
 De plus, des directions signalent que la confiance se créerait par le fait de 
montrer l’exemple à l’école et d’être convaincants et convaincus de ce qu’elles font et 
disent.  
 
On a des limites en tant qu’enseignants, pédagogues, et je comprends, 
mais la direction doit être convaincue qu’on peut le faire quand même. 
On s’est donné en exemple à l’équipe, ils peuvent nous faire confiance. 
(D11, Autochtone) 
 
Tu ne peux pas exiger quelque chose que tu n’es pas capable de faire toi-
même. Il faut que tu sois un modèle, qu’ils le voient en moi, il faut qu’ils 
le voient en moi. C’est comme ça je pense qu’on va être en mesure de 
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passer le message et de créer la confiance. Tranquillement. (D22, 
Autochtone) 
 
 D’autres caractéristiques individuelles que des directions rapportent 
essentielles pour créer la confiance consisteraient à l’authenticité, à la transparence, à 
l’honnêteté et à la sincérité.  
 
Il n’y a pas d’ententes secrètes. Quand je dis oui à quelqu’un pour 
quelque chose, c’est oui pour tout le monde et si c’est non, c’est non pour 
tout le monde. (D12, Allochtone) 
 
Je suis d’une franchise incroyable et je ne me servirai jamais 
d’intermédiaire pour dire quelque chose. Je vais m’assoir avec toi. Il n’y 
a pas de cachettes, je suis très très transparent. (D14, Allochtone) 
 
Je ne fais pas de différence entre les personnes. Pour moi, ce sont les 
mêmes exigences et ils connaissent mes exigences. Ils savent à quoi ils 
doivent s’en tenir et si je dois les remettre à l’ordre, je les remets à 
l’ordre. (D6, Autochtone) 
 
 Par ailleurs, il apparait important selon des directions de faire preuve 
d’humour dans leurs interactions avec les membres du personnel. 
 
J’utilise beaucoup l’humour, c’est-à-dire que même si on me dit des mots 
qui viennent me chercher, je les passe sous l’appel de l’humour. C’est-à-
dire que dans l’humour, je vais finir par te dire ce que je n’aime pas. 
(D23, Allochtone) 
 
Chez les Autochtones, d’abord, pour être accepté, je pense qu’il faut que 
tu montres une ouverture et beaucoup d’humour. Une fois que tu sens 
que les gens te respectent, je pense que la confiance est établie et pour 
longtemps. D4, Allochtone) 
 
 Des directions signalent aussi le caractère essentiel de leur crédibilité comme 
professionnelles et comme personnes afin de construire des relations de confiance. 
 
Pour créer la confiance, il fallait leur montrer que j’étais capable de tenir 
la barque. Il fallait que je leur montre que j’étais en mesure de tenir le 
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bateau à flot, que j’étais fort, que j’étais enraciné solidement, que je 
n’avais pas peur du défi à relever, que j’étais en mesure d’être le 
rassembleur que ça prenait à ce moment-là. Et je l’ai fait. (D22, 
Autochtone) 
 
Je pense que la crédibilité, c’est un peu la confiance aussi. Il y a des 
choses qu’on ne peut pas faire dans nos milieux qui vont complètement 
briser notre crédibilité. Il faut faire attention dans nos milieux. (D6, 
Autochtone) 
 
 Dans le même sens, pour des directions interrogées, cette crédibilité pourrait 
être influencée selon la réputation qu’elles ont. 
 
Notre réputation nous précède tout le temps et il faut l’utiliser. Si elle est 
belle, elle est garante vraiment de sauver du temps pour régler des 
choses. (D14, Allochtone) 
 
La confiance de l’équipe, je l’avais déjà. J’avais déjà une crédibilité 
auprès de mes collègues quand j’étais enseignante. Les gens connaissent 
très bien mes convictions déjà, je les ai toujours considérés aussi, donc je 
pense que ça a été très positif. (D19, Autochtone) 
 
 De plus, la confiance apparaitrait selon certaines directions comme plus facile 
à construire selon leur expérience avérée du milieu ou leurs connaissances du milieu 
autochtone et des écoles en milieu autochtone avant leur entrée en fonction. 
 
La connaissance du milieu, ça aide à gagner la confiance. C’est sûr et 
certain que quand tu connais le milieu et que tu t’investis, que tu te lèves 
depuis des années pour venir sur la communauté, aux yeux des parents tu 
ne viens pas juste chercher ta paye, mais tu viens changer la 
communauté, l’aspect de la communauté, tu travailles pour la 
communauté, donc c’est sûr et certain qu’à leurs yeux, c’est bien vu, 
mais ça va leur prendre ce petit bout avant de dire, ok, lui on va lui faire 
confiance finalement. (D13, Allochtone) 
 
Ils ont travaillé beaucoup avec moi comme conseillère pédagogique, 
donc ça a été facilitant pour mon expérience de directrice, parce que je 
connaissais déjà les gens, parce que je connaissais déjà les parents, les 
gens me connaissent beaucoup. (D19, Autochtone) 
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 Enfin, en ce qui a trait aux caractéristiques individuelles que des directions 
rapportent posséder, l’impartialité et la capacité à faire preuve de justice dans 
l’organisation constitueraient d’autres éléments menant à la confiance des membres 
de l’équipe envers elles.  
 
Il faut être très impartiale, parce que n’oublie pas qu’on a deux cultures 
ici. Il faut qu’elles soient égales. Il ne faut pas prendre pour l’autre. 
Quand un Autochtone se plaint d’un Blanc, il ne faut pas prendre pour 
l’autre. Il faut être pareil pour les deux. (D15, Autochtone) 
 
Il y en a plusieurs qui disent, au moins, on sent qu’il y a de la justice 
maintenant. Ils ne sont pas nécessairement d’accord avec les décisions, 
mais ils sentent qu’il y a de la justice. (D12, Allochtone) 
 
6.2 Les caractéristiques des membres du personnel favorisant la construction de 
relations de confiance entre eux 
 
 Pour des directions interviewées, la confiance entre les membres du personnel 
entre eux se construirait aussi selon certaines caractéristiques qu’elles ou ils 
possèderaient. Elles sont de différents ordres. D’abord, lorsqu’elles ou ils seraient 
ouverts et disponibles, il semblerait selon des directions que la confiance serait 
facilitée.  
 
L’écoute et l’ouverture aux autres vont engendrer de la confiance entre 
eux. (D4, Allochtone) 
 
 Aussi, pour une direction, la compétence constituerait une caractéristique 
importante dans la construction de relations de confiance. 
 
Il n’y a pas beaucoup de travail d’équipe, des fois je me demande si ce 
n’est pas une question de confiance entre eux. Il y en a qui se font 
confiance, mais en terme de compétences professionnelles, je sens qu’ils 
ne sont pas toujours surs. (D19, Autochtone) 
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 De même, une autre direction signale que la capacité d’être discret et de 
minimiser le cancanage pourrait faciliter la construction de relations de confiance 
entre les membres du personnel. 
 
Le placotage à l’arrière, ça brise des liens de confiance et il faut que ce 
soit arrêté. Je pense que quand quelqu’un va trop loin et qu’il colporte 
toutes sortes d’affaires et que ce n’est pas vrai, il doit être rencontré et 
confronté pour que ça arrête, parce que ça peut contaminer toute une 
école, ce n’est pas long. (D6, Autochtone) 
 
 Pour D19, c’est la transparence qui constituerait une caractéristique 
individuelle des membres du personnel qui permettrait la création de la confiance 
entre eux. 
 
La transparence, je pense que ça permet de créer la confiance entre les 
profs, de se dire les vraies affaires. (D19, Autochtone) 
 
 Enfin, pour D3 et D4, l’engagement ou l’implication des collègues 
engendrerait de la confiance. 
 
Tu as toujours des enseignants très passionnés et d’autres moins. Il y en a 
qui ne comptent pas leur temps et d’autres qui le comptent. Ceux qui ne 
le comptent pas deviennent des gens très engagés qui ont confiance en 
leurs collègues, leurs autres collègues qui s’impliquent. Naturellement, si 
tu passes beaucoup de temps avec une personne, tu développes des 
affinités et c’est là que tu développes la confiance. (D4, Allochtone) 
 
La confiance, je pense que ça commence par donner plus. Si tu ne donnes 
pas plus, les jeunes n’embarqueront pas et les autres profs ne te 
connaitront pas. Donc, confiance égale bonne ambiance, égale sourire. 
Ton rôle c’est d’être à l’école et d’avoir un sourire à la fin de la journée. 
(D3, Allochtone) 
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6.3 Les caractéristiques des membres du personnel suscitant la confiance de la 
direction 
 
 Cette dernière partie se consacre aux caractéristiques individuelles des 
membres du personnel qui engendreraient ou non la confiance des directions 
interrogées. D’abord, l’incompétence de certains membres du personnel semble 
constituer un frein à la construction de relations de confiance pour certaines 
directions et la compétence ou le professionnalisme faciliteraient au contraire 
l’établissement de la confiance.  
 
Il faudrait qu’elle me démontre qu’elle a vraiment les compétences pour 
faire cet emploi-là. C’est ça mon problème, c’est que j’ai l’impression 
qu’elle n’a pas ce qu’il faut. C’est pour ça que j’ai moins confiance. 
(D19, Autochtone) 
 
Je leur fais confiance. Ce sont des professionnels et je crois en eux. Ils 
sont très engagés, calmes et ils aiment beaucoup leur clientèle. Ils sont 
toujours très bien préparés, ça, je pense que c’est la clé aussi, ils sont très 
bien préparés, il y a aussi beaucoup d’expérience à l’intérieur de l’école. 
(D2, Allochtone) 
 
 Aussi, pour susciter leur confiance, des directions rapportent que les membres 
du personnel devraient faire preuve d’authenticité, de sincérité, d’honnêteté et de 
transparence. 
 
Je me suis aperçu qu’elle agissait toujours par en arrière, et ça a brisé ma 
confiance. (D12, Allochtone) 
 
Je la sens hypocrite, pas honnête, parce que j’ai d’autres sons de cloches 
de son équipe. Ça fait bizarre dans la confiance avec elle. (D19, 
Autochtone) 
 
 Enfin, des directions rapportent qu’elles feraient davantage confiance aux 
membres du personnel selon leurs perceptions des motifs qui auraient mené celles-ci 
ou ceux-ci à venir travailler en milieu autochtone. Elles signalent aussi que leurs 
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perceptions de l’attitude générale des membres du personnel quant à leur travail 
influenceraient aussi leur décision de leur accorder ou non leur confiance. 
 
Des choses comme ça ont un impact : je me dis ils viennent deux ans 
pour avoir de l’expérience et aller dire à Québec et Montréal qu’ils ont 
travaillé dans une communauté autochtone quand les médias ou le peuple 
québécois dit que les milieux autochtones, c’est beaucoup de violence, 
c’est beaucoup de décrochage, c’est beaucoup de problèmes sociaux, tu 
comprends ? Donc, ils viennent, on leur donne toute la confiance, on leur 
donne nos enfants et après ils quittent. Ça, j’ai de la misère avec ça et ça 
m’enlève ma confiance. (D1, Autochtone) 
 
Ça suscite ma confiance, parce qu’ils sont joviaux, ils sont dynamiques et 
je les vois à la journée, je vois leur dynamisme, je vois leur passion. (D2, 
Allochtone) 
 
6.4 Bilan 
 
 À des fins de bilan, le tableau 12 reprend les caractéristiques individuelles de 
la réceptrice ou du récepteur de confiance et de la porteuse ou du porteur de confiance 
qui agiraient comme des conditions influençant la construction de relations 
réciproques de confiance entre des directions et eux ou entre eux, selon des 
directions. 
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Tableau 12 Bilan des caractéristiques des membres de l’équipe-école et de la 
direction influençant la construction de relations réciproques de confiance entre la 
direction et eux ou entre eux 
Conditions 
 Cohérence et prévisibilité du comportement  
 Ouverture, disponibilité  
 Compétence  
 Discrétion et respect de la vie privée  
 Respect des promesses et des engagements  
 Délégation du pouvoir, autonomisation, responsabilisation  
 Humilité, capacité à ramener à l’humain et à admettre ses 
erreurs  
 Reconnaissance  
 Soutien, attentif, à l’écoute, empathie  
 Être convaincant et montrer l’exemple  
 Authenticité, honnêteté, transparence et sincérité  
 Humour  
 Crédibilité  
 Mobilisation, engagement, implication  
 Réputation antérieure  
 Expérience préalable du milieu, connaissance du milieu 
avant l’entrée en fonction  
 Attitude générale quant au travail  
 Justice et impartialité  
 Responsabilisation  
 Motif(s) de la personne pour travailler en milieu autochtone 
 
7. Conclusion 
 
 Les résultats tels que rapportés dans ce chapitre s’inscrivent dans les théories 
présentées aux premiers chapitres et développent et engendrent de nouveaux aspects 
quant aux conditions de la construction de relations de confiance entre les membres 
des équipes-écoles de différents milieux autochtones. Ces éléments apportent des 
voies de compréhension possibles vers une conception actualisée des dynamiques de 
confiance dans l’organisation scolaire selon des contextes particuliers. Le chapitre 
suivant analyse et interprète ces éléments.  
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CINQUIÈME CHAPITRE — ANALYSE ET INTERPRÉTATION DES 
RÉSULTATS 
 
 
 La problématique qui est au centre de cette recherche interroge les conditions 
de la construction de relations de confiance par, notamment, la compréhension 
actualisée de dynamiques entre les membres des équipes-écoles de milieux 
autochtones. Les résultats présentés dans le chapitre quatre rapportaient les 
perceptions des directions d’établissement de milieux autochtones à ce sujet. Ce 
chapitre analyse et interprète ces résultats obtenus. Il répond à la question principale 
de la recherche et à ses deux sous-questions. 
 
La question principale est : 
 Quelles conditions influencent la construction de relations de confiance 
au sein d’équipes-écoles d’établissements situés dans des communautés 
autochtones du Québec selon les perceptions de leur direction ? 
 
Les sous-questions sont : 
 Quelles conditions préalables à l’action des actrices et des acteurs 
influencent la construction de relations de confiance ? 
 Quelles actions, quelles pratiques, quels comportements, quelles 
caractéristiques ou quelles attitudes des actrices et des acteurs des écoles 
sont considérés comme des conditions ou sont associés à des conditions 
de la construction de relations de confiance ? 
 
 Afin de répondre à ces questions, j’ai opté pour une méthodologie qualitative 
développée dans le cadre d’une posture épistémologique constructiviste et suivant 
une démarche qui se veut compréhensive et interprétative. Comme annoncé dans le 
deuxième chapitre, différentes disciplines ont été retenues. Ainsi, des apports de la 
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sociologie des organisations ou de l’intervention, des sciences de l’administration ou 
des sciences politiques ont principalement guidé l’élaboration du cadre de référence 
sur la construction de la confiance et l’analyse des résultats présentés dans les 
premiers chapitres, mais très peu ceux de l’ethnologie ou de l’anthropologie. 
Toutefois, les caractéristiques ethnoculturelles de la construction de la confiance 
amplement rapportées par les directions interviewées m’amènent, dans la discussion, 
a être plus attentive aux contributions de ces deux dernières disciplines. De plus, 
l’interprétation des résultats recourt aussi à ma propre expérience qui a été sollicitée à 
la suite des entrevues. En conséquence, les interprétations proposées prennent en 
compte des apports ethnologiques et anthropologiques qui ont été mis en éveil par la 
nature de mes résultats et qui me permettent d’approfondir plusieurs interprétations, 
notamment en étant sensible à ma propre expérience immersive en milieu autochtone 
et à ses caractéristiques ethnoculturelles.  
 
 Ce chapitre est divisé de la façon suivante. La première section (1) analyse et 
interprète les perceptions des directions quant aux conditions préalables aux individus 
qui influencent la construction de relations de confiance. La deuxième section (2) se 
concentre sur l’analyse et l’interprétation de leurs perceptions quant aux 
comportements, attitudes, actions ou pratiques — conditions associées aux individus 
— qui influencent la construction de relations de confiance. Dans la troisième section 
(3), quelques modèles interprétatifs des relations de confiance et de leurs dynamiques 
dans l’organisation scolaire au sein de communautés autochtones et de nouveaux 
éléments de compréhension sont proposés. La dernière section (4) conclut ce chapitre, 
présente quelques limites de la recherche et propose des pistes de recherche 
éventuelles. 
 
 Il apparait que les conditions de la construction de relations de confiance 
auraient également le potentiel de moduler le sentiment de méfiance qui existerait 
entre des membres des équipes-écoles. Aux questions posées, une grande partie des 
directions discouraient davantage sur les conditions et les causes de l’existence de 
187 
 
 
relations de méfiance et sur les moyens de minimiser ses conséquences plutôt que sur 
les moyens de construire des relations de confiance. Ainsi, ces discours laissent 
supposer que des relations de méfiance apparaitraient dans des interactions entre des 
membres du personnel de ces écoles et qu’au-delà les interventions de gestion 
relatives à la construction de la confiance, une partie de la gestion des relations 
humaines au travail consisterait à atténuer les conditions qui pourraient générer cette 
méfiance.  
 
 Aussi, selon McAllister (1995) et Quéré (2001), l’idée même de la confiance 
ne peut se concevoir sans présager ses antagonistes, c’est-à-dire sans considérer 
l’absence de confiance, la méfiance ou, dans une certaine mesure, la défiance. 
Toutefois, selon McAllister (1995), dans la pratique, elle peut être absente de la 
relation, sans pour autant qu’il y ait méfiance ou défiance. De plus, il pourrait y avoir 
méfiance même lorsqu’une relation de confiance est établie. En ce sens, dans le 
contexte autochtone, comme ailleurs, elle serait aussi dynamique, dans la mesure où 
elle pourrait se développer, se maintenir, diminuer et se briser (Akrout et Akrout, 
2010 ; Miles et Creed, 1995 ; Rousseau et coll., 1998).  
 
 Il y a dans ce chapitre de discussion des résultats une distinction à faire entre 
la culture et l’ethnoculture. D’une part, le concept de culture est utilisé pour décrire 
l’ensemble des traits distinctifs idéologiques, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
un groupe social et qui englobent les modes de vie, les façons de travailler, 
l’organisation des rapports sociaux, un système commun de décision, les systèmes de 
valeurs, les traditions et les croyances (définition adaptée d’UNESCO, 1982). Il 
s’agirait d’un processus qui se construit et se reconstruit de façon permanente 
(Bernoux, 2010). Lorsque le groupe social concerne une organisation particulière, la 
culture devient organisationnelle. Elle peut être décrite comme la construction d’une 
identité commune par différents moyens (rites de socialisation, parrainage des 
nouveaux, mise en avant des signes d’appartenance, organisation d’activités, etc.) mis 
en place par les gestionnaires (Picheault, 2009) et autres actrices ou acteurs. Ces 
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investissements de leur part, toutefois, ne proviennent pas toujours des mêmes bases, 
voire de valeurs similaires.  
 
 D’autre part, l’ethnoculture qualifie le rapport qui conjugue des données 
ethniques et culturelles et renvoie à un processus de construction identitaire 
(ethnicité) sur fond de culture partagée (Cuche, 2001). Ainsi, elle correspond à la 
définition de la culture, mais avec la nuance qu’elle serait partagée par un groupe aux 
mêmes caractéristiques ethniques, c’est-à-dire partageant en plus un patrimoine 
commun : l’ascendance, les traits physiques communs, l’histoire, l’origine 
géographique, la langue, les croyances, la cuisine, l’habillement, etc.  
 
 Dans le chapitre quatre, les résultats des données se rapportant aux discours 
des directions ont été structurés selon l’ordre de la présentation des éléments du cadre 
théorique, c’est-à-dire qu’ils ont été regroupés selon qu’ils renvoyaient à l’institution, 
à l’organisation, à la relation entre les actrices et les acteurs, à leurs caractéristiques 
personnelles ou à des éléments du contexte qui ont été ajoutés à la suite des 
entrevues. Dans ce chapitre, l’analyse et l’interprétation de ces résultats s’inscrivent 
dans un ordre différent, c’est-à-dire en fonction des deux sous-questions de cette 
recherche : les représentations de directions des conditions de la construction de 
relations de confiance préalables aux actrices et aux acteurs ou associées à leurs 
comportements, attitudes, actions ou pratiques. La figure suivante (voir figure 3) 
illustre cette nouvelle structure. Les flèches y représentent des relations d’influence. 
Ainsi, les premiers éléments auraient un impact sur les conditions qui influenceraient 
la construction de relations de confiance ou la modulation du sentiment de méfiance. 
Aussi, les conditions préalables influenceraient les conditions associées aux actrices 
et aux acteurs en amont des relations interindividuelles ou intergroupes, à l’instar 
d’un filigrane en arrière-plan des échanges entre actrices et acteurs. 
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Figure 3 Structure d’analyse et d’interprétation des discours des directions interrogées 
 
 
1. DES CONDITIONS PRÉALABLES À L’INDIVIDU 
 
 Dans le cadre de la réflexion initiale portant sur la construction de relations de 
confiance au sein d’équipe-école de communautés autochtones, la première question 
de recherche soulevée consiste à savoir quelles conditions, préalables à l’action des 
actrices et des acteurs, sont associées à la construction de relations de confiance. Elles 
existent en dehors de leur champ d’action et influencent la construction de relations 
de confiance antérieurement aux comportements, aux attitudes, aux actions ou aux 
pratiques des actrices et des acteurs. Il a été évoqué que ces conditions se présentaient 
selon des points de vue macro social (point de vue institutionnel) et méso social 
(point de vue de l’organisation) (Desjeux, 2004). Aussi, en complémentarité aux 
éléments proposés dans le cadre théorique, les propos des directions suggèrent que 
dans le milieu autochtone des éléments contextuels doivent être pris en compte. Cette 
section a pour finalité d’apporter des éléments de réponse à cette première question 
grâce à une analyse et à une interprétation des résultats obtenus lors des entrevues et 
en référant au cadre adopté dans les premiers chapitres.  
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1.1 Répercussions sociales et psychologiques de certains éléments historiques 
 
 À la lumière des perceptions émises, la construction de relations de confiance 
semblerait affectée par certaines répercussions sociales et psychologiques d’éléments 
liés à l’histoire des communautés autochtones. Il apparait selon des directions que ces 
répercussions liées particulièrement à la colonisation, à l’évangélisation et aux écoles 
résidentielles affecteraient ces relations. Notamment, le manque de compréhension de 
ces éléments par les Allochtones nuirait à la construction de relations de confiance 
entre les actrices et les acteurs (Cherubini, Hodson, Manley-Casimir et Muir, 2010 ; 
Schmold, 2011).  
 
 Des directions allochtones et autochtones réfèrent à l’histoire de la 
colonisation comme ayant des conséquences négatives, parce qu’elle serait associée à 
des tentatives d’assimilation religieuse, culturelle ou ethnique. Pour certaines d’entre 
elles, un sentiment de méfiance naitrait dans des relations entre Autochtones et 
Allochtones, car des Autochtones auraient des doutes sur les intentions et les 
comportements actuels de l’autre, au regard des intentions et des comportements 
présumés des Allochtones jugés responsables de la colonisation. La confiance serait 
ainsi plus difficile à construire, car elle devrait normalement se fonder sur des 
attentes, des anticipations et des croyances positives du comportement de l’autre 
(Akrout et Akrout, 2010 ; Carneval et Weschler, 1992 ; Cummings et Bromiley, 
1996 ; Das et Deng, 2001 ; Lewicki et Bunker, 1996 ; McAllister, 1995 ; Shockley-
Zalabak, Ellis et Winograd, 2000 ; Whitener, Brodt, Korsgaard et Werner, 1998). 
 
 L’évangélisation des populations autochtones, au sens de conversion des 
Autochtones au christianisme (Hare, 2007), a engendré des conséquences qui, selon 
des perceptions de directions, sembleraient affecter aujourd’hui la construction de 
relations de confiance. Par exemple, il semblerait qu’une partie de la spiritualité 
autochtone aurait été mise en doute au profit de conceptions de certaines institutions 
religieuses, ce qui aurait accentué chez eux le sentiment de se voir récuser une partie 
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de ce qu’ils sont. Aussi, le pouvoir perçu d’une pensée judéo-chrétienne évoquerait 
pour ces directions une morale de la culpabilité et de l’interdiction qui aurait eu une 
incidence sur le développement et la construction de l’identité individuelle, puis 
collective des peuples autochtones, situation qui rendrait des individus plus 
vulnérables et méfiants face à des individus allochtones. 
 
 Aussi, l’éducation dans les écoles résidentielles serait considérée selon 
plusieurs directions comme un déterminant du sentiment actuel d’oppression ethnique 
et culturelle des communautés autochtones, ce qui se traduit aussi dans les écrits de 
Carr-Steward (2006) et de Hare (2007). Selon des directions allochtones et 
autochtones, cette situation limiterait des Autochtones dans leur ouverture à ce qui 
vient de l’extérieur en matière d’éducation. À ce sujet, des directions signalent que les 
impacts intergénérationnels subis dans les écoles résidentielles ont été reconnus par le 
gouvernement fédéral lors de leur demande officielle de pardon aux communautés à 
travers le Canada (Gouvernement du Canada, 2012). À cet effet, une direction 
rencontrée évoquait davantage des impacts « transgénérationnels », puisqu’ils 
traverseraient plusieurs générations. L’utilisation du terme « intergénérationnel » 
limiterait selon elle la portée des impacts à deux générations seulement et suggèrerait 
ainsi que les plus récentes générations ou même celles à venir ne vivraient pas les 
répercussions des écoles résidentielles. Ainsi, pour cette direction, il s’agirait d’une 
façon déguisée du gouvernement, en dévoilant un nombre limité de personnes 
affectées, de minimiser les dédommagements financiers portant sur les séquelles 
subies. Cet exemple illustre un sentiment perçu de méfiance d’un Autochtone envers 
des actions d’Allochtones, même en dehors de la communauté et de l’école. Cela 
étant dit, selon plusieurs directions, ces impacts des écoles résidentielles toucheraient 
directement la construction de relations de confiance dans l’école, notamment au 
regard du sentiment de menace identitaire ou des relations entretenues avec des 
individus allochtones. 
 
192 
 
 
 Les répercussions de ces éléments historiques constitueraient pour certaines 
directions des facteurs de cohésion ou d’affinités politiques et sociales marquant la 
dynamique relationnelle dans l’école. Aussi, leurs propos laissent penser que ces 
répercussions détermineraient une certaine nécessité pour les membres de 
communautés autochtones de se lier ou de former des groupes porteurs de survie non 
plus physique, mais sociale, voire identitaire. En réaction à ce qu’ils ont vécu, en se 
regroupant, ils chercheraient ainsi, selon quelques directions, à garder leur statut de 
peuple distinct et à conserver leur identité ethnique et culturelle (Salée, 2003), qu’ils 
jugeraient menacée. Dans ce contexte, la confiance se créerait plus facilement entre 
des membres de ses alliances. À ce titre, selon quelques directions autochtones 
rencontrées, il serait difficile pour des individus allochtones, en dehors de ce cercle de 
protection, d’apparaitre dignes de confiance aux yeux des Autochtones. 
 
1.2 Hétérogénéité dans la composition des équipes-écoles 
 
 Des directions rencontrées rapportent que l’hétérogénéité de leur équipe-école 
est marquée par plusieurs différences interindividuelles. Par exemple, cette 
hétérogénéité se traduirait sous quelques diversités : ethnoculturelle, linguistique, 
religieuse, spirituelle, expérientielle, professionnelle, générationnelle ou en matière 
de formation. De telles diversités engendreraient des différences de pratiques, de 
valeurs, de croyances ou de personnalités entre les actrices et les acteurs de l’école 
qui, elles, apparaitraient comme un facteur influençant la construction de relations de 
confiance (Quéré, 2001 ; Whiterner et coll., 1998).  
 
 Le cadre théorique de cette recherche a peu précisé les différents aspects de 
l’hétérogénéité du personnel, mais il fait mention de l’importance des différences 
interculturelles dans les relations, dont celles de confiance (Chan, 1997 ; Dietz et Den 
Hartog, 2006 ; Gillespie et Mann, 2000 ; Huff et Kelley, 2003 ; Inglehart, 1999 ; 
Mayer et coll., 1995 ; Mayer et Davis, 1999 ; Salée, 2003 ; Secrétariat aux Affaires 
autochtones du Québec, 2013, Whitener et coll., 1998 ; Zak et Knack, 2001). 
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Toutefois, ces analyses interculturelles se consacrent davantage aux dynamiques 
interindividuelles des relations entre plusieurs cultures dans un même milieu. Elles 
concernent moins les dynamiques de relations entre deux groupes déterminés, telles 
que perçues par des directions dans le milieu autochtone. Par exemple, ces 
dynamiques pourraient être marquées par la rencontre de deux façons différentes de 
concevoir l’école selon l’appartenance à un de ces groupes à l’intérieur de l’école, 
avec la prétention de certains membres de chacun des groupes que leur conception 
serait la plus justifiée. Dans les paragraphes qui suivent sont enrichis ces notions 
d’interculturalité et d’autres éléments de diversité interindividuelle et intergroupe 
perçus par des personnes interrogées comme des conditions de la construction de 
relations de confiance. 
 
 Des directions signalent que les interactions entre les membres du personnel, 
marquées par ces diversités, se construiraient autour de plusieurs diversités. Les plus 
distinctives dans le contexte autochtone demeureraient les appartenances 
ethnoculturelles et linguistiques. Leur inscription dans une appartenance particulière 
conduirait certaines actrices et certains acteurs à travailler en vase clos et sans trop 
d’interactions avec des actrices et des acteurs s’inscrivant dans d’autres 
appartenances, ce comportement influençant les relations de confiance. Ainsi, il 
apparait qu’un manque d’ouverture de certains membres de leur équipe-école rendrait 
difficile le regroupement de toutes les actrices et de tous les acteurs de l’école dans 
une vision organisationnelle commune autour de croyances et de valeurs partagées. 
Pourtant, les comportements adoptés lors de rapports sociaux orientent les actions de 
l’individu en fonction de ses valeurs (Bernoux, 2010). Aussi, les visions entre 
différents groupes sembleraient ne pas toujours être partagées et l’interdépendance 
entre les différents groupes ainsi formés ne semblerait pas reconnue ou, le cas 
échéant, ne serait pas ressentie comme fondamentale. 
 
 Aussi, selon plusieurs directions, cette diversité ne serait pas appréhendée 
comme un choix par les membres du personnel autochtone, mais plutôt comme une 
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réalité imposée, bien que nécessaire. Selon eux, le personnel autochtone accepterait 
cette diversité avec des réticences, car la pérennité des nations autochtones en 
dépendrait. Dans cette perspective, le recrutement externe à la communauté serait un 
pis-aller pour combler des emplois dans différents domaines, en éducation et en santé 
particulièrement et pour les postes hautement qualifiés (Agbo, 2002 ; Agbo, 2005 ; 
Bernier et Rigaud, 2009 ; Hall, 1992). Dans ce contexte, des Autochtones 
comprendraient que le « capital humain » devient une valeur stratégique importante 
dans l’organisation scolaire et ainsi tolèreraient la présence de membres de groupes 
d’appartenances autres : ils « tolèreraient leur présence », rapporte une direction. 
C’est donc majoritairement ce besoin de main-d’œuvre qualifiée qui engendre la 
diversité, puisqu’il faut recruter à l’extérieur de la communauté. Ainsi, des membres 
du personnel sont originaires du Québec anglophone et francophone, de l’Ontario, du 
Nouveau-Brunswick, de l’Afrique francophone, de la France, des États-Unis, voire 
dans certains cas de l’Asie. S’ajoute à cette diversité le recrutement de personnel 
d’origines autochtones diversifiées ce qui accentuerait d’autant plus l’hétérogénéité 
de l’équipe puisque, comme le souligne le Secrétariat aux Affaires autochtones du 
Québec (2013), il y a de grandes différences entre chacune des Nations, mais aussi 
entre chacune des communautés à l’intérieur d’une même Nation (mode de vie, 
utilisation de la langue ou situation socioéconomique des habitants, par exemple). 
Selon ce que des directions rapportent, bien que ce mélange paraisse riche, il 
entrainerait pourtant plusieurs défis qui engendreraient des difficultés concernant la 
construction de relations de confiance, notamment en ce qui concerne le partage de 
valeurs (Whiterner et coll., 1998), la communication et le partage d’informations 
(Agbo, 2005) ou la proximité relationnelle entre les actrices et les acteurs (Hall, 
1992).  
 
 De plus, selon ces directions, c’est en partie à cause de leurs appartenances 
ethnoculturelles et linguistiques que certains Autochtones et Allochtones vivraient 
des difficultés à s’affranchir de stéréotypes véhiculés dans leur groupe 
d’appartenance. Ce phénomène nuirait à leur capacité de se centrer sur l’individu 
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avec ses compétences et ses réalisations, et ce, indépendamment de caractéristiques 
associées au groupe culturel dans lequel il se retrouverait classé et ainsi jugé selon 
elles de façon arbitraire. Ces difficultés apporteraient avec elles la problématique 
d’efficacité du travail d’équipe. Par exemple, des directions rapportent que la 
synergie entre les membres de certaines équipes ne serait pas optimale et que certains 
aspects de la coopération gagneraient à être améliorés (St-Arnaud, 2008). Des 
directions signalent à cet effet que des aspects de la communication, tel un message 
compris ou interprété selon son point de vue, non discuté avec l’émetteur ou exprimé 
dans une langue qui n’est pas la sienne rendraient difficiles les échanges (Muchinsky, 
1977 ; Roberts et O’Reilly, 1974a ; Whitener et coll., 1998). Il apparait que cette 
situation n’encouragerait pas tous les membres de l’équipe à partager leurs 
connaissances professionnelles, à discuter de différents sujets, comme la pédagogie, 
et minimiserait les possibilités des actrices et des acteurs de partager leur savoir 
grâce, par exemple, à des communautés de pratiques professionnelles. Plutôt, des 
directions relatent que des échanges se feraient, mais à l’intérieur de groupes formés 
selon l’appartenance ethnoculturelle ou linguistique. Cette pratique de 
communication discriminante serait source de limites en matière d’efficacité 
organisationnelle et pédagogique, mais aussi en matière de construction de liens de 
confiance intergroupes. 
 
 Par ailleurs, des membres du personnel s’estimeraient discriminés selon leur 
appartenance à leur groupe culturel, ethnoculturel ou linguistique et percevraient à 
différents égards de l’injustice. En effet, pour des directions interrogées, la création 
d’un sentiment d’inclusion et d’équité susciterait un réel défi pour tous les membres 
de l’organisation et plus particulièrement encore pour elles-mêmes. Des directions 
proposent que des stratégies et des compétences puissent être développées pour 
favoriser cette perception d’inclusion et d’équité. Selon elles, la détermination des 
différents enjeux liés à l’appartenance ethnoculturelle, linguistique ou autre gagnerait 
à être élaborée afin de minimiser les zones d’incertitudes. Ainsi, ces discours laissent 
supposer que, pour favoriser la construction de relations de confiance, il s’agirait 
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d’accepter l’autre, d’admettre ses différences et de s’entendre sur des normes, mais 
également sur des mécanismes qui pourraient être mis en place pour réguler ces 
normes communes (Maroy, 2011 ; Quéré, 2001 ; Warren, 1999). À la lumière de 
telles pratiques de régulation communes, le comportement de l’autre pourrait devenir 
cohérent, constant, voire prévisible, ce qui encouragerait l’accord de la confiance 
(Butler, 1991 ; Clark et Payne, 1997 ; Dietz et Den Harlog, 2006 ; Whitener et coll., 
1998). 
 
 D’ailleurs, des directions rapportent que la diversité et l’hétérogénéité, dans 
des situations d’échanges, apporteraient une grande richesse, ajouteraient de la valeur 
à l’organisation et seraient constructives. Pourtant, ces directions jugent que cette 
richesse peu reconnue ne serait pas exploitée de façon optimale. Pour y parvenir, une 
direction signale qu’il faudrait peut-être que certains membres du personnel laissent 
de côté des objectifs qu’elle perçoit comme « égocentrés », puisque trop arrimés aux 
caractéristiques d’un groupe donné, d’une communauté ethnoculturelle ou 
linguistique, d’une famille ou d’un clan avec des intentions qu’elle considère comme 
cachées et éloignées de l’objectif collectif.  
 
 Pour cette direction, force toutefois serait d’admettre qu’il incomberait à la 
majorité culturelle dominante d’établir des politiques d’inclusion des travailleurs qui 
arrivent de l’extérieur de la communauté et de mettre en place des systèmes d’accueil 
et d’intégration qui permettraient de reconnaitre les forces de chacun à travers leurs 
différences. Toutefois, elle rapporte que le contexte de gestion en milieu autochtone 
présente un paradoxe intéressant au sein de telles démarches : ce seraient 
principalement ces travailleurs venus de l’extérieur — qui constituent un bassin de 
main-d’œuvre hautement qualifiée — qui auraient la responsabilité d’établir de telles 
politiques, de les mettre en place, qui plus est, de les réguler.  
 
 Enfin, des directions autochtones et allochtones estiment que la construction 
de relations de confiance serait tributaire de la résolution des enjeux liés à 
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l’hétérogénéité de la composition des équipes dans le milieu autochtone. Pour ce 
faire, elles indiquent que cette résolution pourrait passer par la communication et 
l’intégration des différentes visions, puis par la compréhension de ce que chacune de 
ces visions apporte à l’organisation scolaire et enfin à l’adaptation au groupe ou à 
l’assimilation des éléments ethnoculturels présents. Selon elles, plus ces enjeux 
seraient traités, plus la construction de relations de confiance serait facilitée. 
 
1.3 Territoire, identité et sentiment de menace 
 
 Pour plusieurs des directions rencontrées, le concept d’identité, lié aux 
appartenances ethnoculturelles, linguistiques ou spirituelles, jouerait un rôle dans la 
construction de relations de confiance. L’identité consiste au « processus de 
construction de sens à partir de multiples relations, plus ou moins fortes et durables » 
(Bernoux, 2010, p.193). Elle se construit à l’intérieur du groupe dans lequel l’actrice 
ou l’acteur évolue et auquel elle ou il s’identifie et se sent reconnu. L’identité 
toucherait à la reconnaissance, à l’appartenance ethnique ou à un groupe et, selon ces 
directions et comme l’écrit Salée (2003), au sentiment d’appartenance à un territoire 
et au pouvoir que cette appartenance procurerait. Dans les relations au travail, 
l’identité serait influencée par des rapports de pouvoir entre les membres de 
l’organisation, ce que Sainsaulieu (1972, cité dans Bernoux, 2010) discute comme 
des normes de relation sur lesquelles les individus agissent. Il apparait dans le 
discours de directions interrogées que ce sentiment d’appartenance au territoire perçu 
chez des Autochtones, en exerçant une influence sur les rapports de pouvoir, 
renforcerait l’identité et influencerait les rapports qu’ils entretiennent avec les 
Allochtones et parfois avec les Autochtones d’autres nations dont les territoires sont 
plus ou moins limitrophes. Ainsi, pour des directions, leur perception du désir chez 
les Autochtones d’occuper leur territoire de façon autonome et indépendante, 
puisqu’il constituerait un gage de leur identité et puisqu’il déterminerait certains 
rapports sociaux de pouvoir, influencerait les relations de confiance. 
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 Des directions rapportent que les relations de confiance seraient affectées 
entre quelques Autochtones et Allochtones parce que leur identité serait perçue par 
certains d’entre eux comme menacée par la possibilité appréhendée de la perte de 
contrôle de leur territoire, le manque d’autonomie pour sa gouverne ou la dépendance 
envers l’État pour le développement de ressources ou pour des services à la 
population. Cette situation engendrerait selon des directions une division dans les 
rapports entre des Allochtones et des Autochtones. De plus, selon elles, l’importance 
accordée au collectif de l’école et à ses finalités serait marginalisée au profit d’un 
collectif créé vers des intérêts particuliers. Un sentiment de méfiance se manifesterait 
alors par rapport à l’incertitude des individus quant aux motivations ou aux intentions 
réelles de l’autre (Butler, 1991 ; Clark et Payne, 1997 ; Dietz et Den Harlog, 2006 ; 
Whitener et coll., 1998). 
 
 Des directions signalent que cette situation engendrerait un climat 
organisationnel de revendications du contrôle de l’école et de l’éducation par des 
Autochtones. Une direction relate que certains individus au sein de communautés 
iraient jusqu’à ne pas accepter que la direction de l’école soit allochtone ou qu’ils 
auraient des buts affirmés17 de voir l’ensemble des employés allochtones remplacé 
par des employés autochtones dans un horizon temporel relativement court. Pour 
cette direction, bien qu’il ne s’agisse pas d’un sentiment général, il appert que cette 
situation affecterait la construction de relations de confiance entre les individus, 
notamment en alimentant la croyance chez certains de l’impossibilité de relations 
harmonieuses entre les individus ou les groupes. 
 
1.4 Intrication des familles et des clans 
 
 La construction de relations de confiance des actrices et des acteurs de l’école 
en milieu autochtone serait selon plusieurs directions influencée par un phénomène 
                                                     
17 Par exemple, dans leurs discours électoraux, deux candidats sur trois pour le poste de chef d’une 
communauté visitée pendant la recherche promettaient le départ et le remplacement de tous les 
employés allochtones de la communauté.  
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lié à la composition généalogique des communautés : il s’agit du phénomène de 
l’intrication des familles et des clans. Ces directions indiquent que leurs 
communautés sont composées de regroupements sociaux qui se rapprocheraient du 
clan, institué d’une parenté avec le père ou la mère, mais dépassant la lignée, 
composé de quelques familles seulement qui ont toutes des liens de proximité les 
unes avec les autres (Bergès, 2008). La complexité de cette situation selon ces 
directions viendrait du fait, outre l’existence au sein de la communauté de plusieurs 
clans également intriqués, que le lien de parenté dépasserait la famille nucléaire et 
qu’il viendrait avec des obligations « implicites » liées au statut de l’individu dans le 
clan, à son appartenance simple ou à son allégeance à celui-ci. Ces obligations 
reposeraient selon ces directions sur un ensemble tacite de contraintes et sur des 
tabous — dans plusieurs cas liés aux présumés problèmes sociaux et psychologiques 
d’individus —, voire dans certains cas sur des devoirs moraux qui détermineraient 
des rapports sociaux. Ce qui se rapporte aussi à la pensée de Rivière (1995) selon 
laquelle la parenté relèverait d’un code moral, car les individus d’un groupe donné 
attribueraient aux représentations mentales des liens de parenté un pouvoir de 
contrainte et de normativité. Le système de parenté deviendrait ainsi un réseau 
complexe de liens aux nombreuses ramifications (Rivière, 1995). 
 
 Par exemple, pour une direction autochtone, plus les membres d’un même 
clan s’entraideraient, plus le sentiment de redevabilité à l’autre augmenterait, ce qui 
rendrait presque impossible selon elle la « résorbabilité » ou la « dé-
complexification » des liens. Ainsi créés, ces liens formeraient des cohésions sociales 
aux critères implicites. Il semblerait aussi selon une autre direction que ce mécanisme 
social soit possible entre membres de différents clans au sein de la communauté, ce 
qui, pour elle, complexifierait d’autant plus la compréhension des relations de 
confiance entre les membres du personnel dans l’école pour elle-même ou pour tout 
individu provenant de l’extérieur de la communauté. Dans ce contexte, des directions 
rapportent que l’intégrité, la transparence ou le sentiment de justice pourraient être 
perçus comme incertains, ce qui nuirait à la construction de relations de confiance 
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(Butler, 1991 ; Chan, 1997 ; Clark et Payne, 1997 ; Dietz et Den Hartog, 2006 ; Ferres 
et coll., 2003 ; Mayer et coll., 1995 ; Whitener et coll., 1998). Il deviendrait d’autant 
plus légitime selon elles de remettre en question l’impartialité de la décision d’une 
direction ou d’une enseignante ou d’un enseignant lorsque cette décision concernerait 
l’enfant de cette direction ou de cette enseignante ou cet enseignant. Dans le contexte 
perçu d’intrication des familles et des clans, cette situation rendrait difficile, selon des 
directions, une résolution des différends en fonction des intérêts de l’ensemble de la 
collectivité de l’école.  
 
 D’ailleurs, selon des directions interrogées, le statut dans le clan pousserait 
des individus vers la non-divulgation d’éléments importants à la réalisation de leur 
travail concernant un membre de leur famille, adultes ou enfants. Certains se 
sentiraient obligés de garder des « secrets de famille », devenant des tabous. Pour la 
plupart, ils se rallieraient aux membres de leur clan proche — leur famille — et 
étendu, par mesure de soutien familial ou social, mais aussi par mesure de sécurité, 
voire de protection ultérieure pour eux-mêmes ou un membre de leur famille. Comme 
l’écrit Bergès (2008), le clan, comme pratique réticulaire, constitue alors un élément 
de survie sociale. 
 
 De plus, il apparait dans les discours des directions qu’en matière d’allégeance 
à son clan, voire à plus petite échelle à sa famille immédiate, certains 
questionnements notamment éthiques pourraient être soulevés lorsque des frères et 
sœurs, des beaux-frères et belles-sœurs, des cousins ou le parent et l’enfant travaillent 
ensemble ou occupent des emplois à l’école comportant des liens hiérarchiques entre 
eux. Pour des directions, en matière de gestion des ressources humaines, par exemple 
lors du recrutement18, de la dotation ou de la gestion disciplinaire d’un employé19, ce 
questionnement deviendrait d’autant plus légitime pour une personne n’appartenant 
                                                     
18 Par exemple, lors des entrevues, une direction allochtone explique que son adjointe avait fait 
disparaitre des CV afin de privilégier un membre de sa famille proche. Une autre explique que dans ses 
critères de sélection, il est clair qu’elle considère le besoin financier des familles avant la compétence. 
19 Par exemple, lors des entrevues, une direction autochtone explique qu’elle laisse passer les retards 
excessifs de sa belle-sœur parce qu’elle connait ses problèmes de consommation d’alcool. 
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pas au clan impliqué — un membre du personnel provenant d’un autre clan ou de 
l’extérieur de la communauté — et qui pourrait être témoin d’une situation 
particulière, sans connaitre les raisons qui auraient mené à certaines décisions. Selon 
elles, les membres d’un même clan tendraient à devenir plus tolérants les uns avec les 
autres. À ce sujet, une direction allochtone d’une école secondaire soulevait la 
question de l’intégrité de son homologue de l’école primaire, un Autochtone, dont les 
allégeances perçues à son clan seraient trop importantes selon elle pour occuper son 
poste de façon impartiale. 
 
 Il apparait aussi pour plusieurs directions que ces clans fonderaient la 
structure sociale et éventuellement la structure politique de la communauté, ce qui 
rejoint des théories fondamentales de l’anthropologie sociale ou structuraliste de 
Lévi-Strauss (1958). Par ailleurs, selon elles, les relations de confiance entre les 
différents clans seraient fragilisées du fait des jeux perçus ou réels d’influence entre 
eux pour accéder au pouvoir. 
 
 Enfin, il est rapporté dans les propos des directions que l’intrication des 
familles et des clans ferait en sorte d’isoler des membres du personnel qui ne font pas 
partie du ou des clans en présence et cet isolement pourrait selon elles mener à de la 
méfiance.  
 
1.5 Tendance à l’acculturation ou à l’« autochtonisation » des membres de 
l’organisation  
 
 Dans l’école, la tendance perçue à l’acculturation des membres de l’équipe en 
général ou à l’« autochtonisation » — variant selon la culture autochtone particulière 
à chaque communauté — des étrangers allochtones et autochtones deviendrait pour 
différentes directions interrogées une condition qui influencerait particulièrement la 
construction de relations de confiance entre Allochtones et Autochtones. Leur 
discours ne permet toutefois pas de tirer de conclusion sur l’influence perçue de la 
tendance à l’acculturation ou à l’« autochtonisation » sur la construction de relations 
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de confiance spécifiques des Autochtones entre eux ou entre des Allochtones entre 
eux. 
 
 De façon à clarifier ces relations et puisque les concepts d’Allochtone et 
d’Autochtone ne correspondent pas exclusivement à la réalité que les directions ont 
tenté de rapporter, les concepts d’étranger, de voyageur et de natif sont introduits 
dans cette section pour préciser le statut donné aux individus vivant au sein des 
communautés autochtones. Ainsi, le concept d’étranger a été nommé par quelques 
directions ; pour elles, il s’agirait de l’individu qui arrive de l’extérieur de la 
communauté et qui vient s’établir à long terme au sein de la communauté, ayant 
comme objectif d’y « faire sa vie ». Toutefois, compte tenu du contexte mentionné 
précédemment dans lequel il arriverait fréquemment que des membres du personnel 
arrivent et partent dans la même année et considérant le haut taux de roulement, le 
concept d’étranger n’est pas suffisant pour relater toutes les réalités exprimées par des 
directions. Pires propose le concept de voyageur : 
 
L’étranger se distingue du simple voyageur qui est celui qui arrive un 
jour et repart le lendemain [...]. Le voyageur est celui qui n’a pas de point 
d’attache particulier [...], c’est l’idéal du personnage neutre. L’étranger, 
en revanche, c’est la personne qui est arrivée aujourd’hui et qui restera le 
lendemain. Il est venu pour rester [...]. (p. 62, cité dans Poupart et coll., 
1997).  
 
 Enfin, ne provenant pas de l’extérieur de la communauté, plusieurs individus 
dits natifs font également partie de l’équipe-école. Il s’agit des individus qui sont nés 
au sein de la communauté.  
 
 Ainsi, les cultures organisationnelles des écoles de milieux autochtones dans 
lesquelles évoluent les directions interviewées aux fins de cette recherche semblent 
avoir comme point commun leur composition particulière. Il apparait en effet dans 
leurs discours que les individus se démarquent selon leur origine (voyageurs, 
étrangers ou natifs) et selon leur appartenance ou leur identité ethnique (Autochtones 
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ou Allochtones), créant ainsi six catégories-types spécifiques d’individus auxquelles 
cette recherche se réfère (voir tableau 13). Il s’agit des voyageurs autochtones et 
allochtones, des étrangers autochtones et allochtones et des natifs autochtones et 
allochtones. 
  
Tableau 13 Les catégories-types spécifiques d’individus travaillant dans les écoles au 
sein de milieux autochtones 
 APPARTENANCE OU IDENTITÉ ETHNIQUE 
ORIGINE Autochtone Allochtone 
Voyageur Le voyageur autochtone Le voyageur allochtone 
Étranger L’étranger autochtone L’étranger allochtone 
Natif Le natif autochtone Le natif allochtone 
 
 Selon les directions, il serait inhabituel de retrouver un voyageur autochtone, 
mais il leur arriverait de rencontrer de ces individus qui voyagent d’une école de 
communauté à une autre en y travaillant que très peu de temps. De même, il y aurait 
très peu de natifs allochtones travaillant dans les écoles ; il y aurait bien des 
Allochtones nés au sein des communautés, mais ceux-ci seraient d’une autre 
génération, trop jeunes pour faire partie du bassin de main-d’œuvre disponible. Les 
quatre autres catégories-types seraient fréquentes.  
 
 Selon les écrits de Graves (1967), le phénomène de l’acculturation fait 
référence aux changements bidirectionnels qui se produisent lorsque les individus de 
deux groupes culturels sont en contact à long terme, c’est-à-dire que les groupes en 
présence vont se transformer et être influencés réciproquement suivant leurs contacts 
et leurs interactions. Ainsi, il y aurait adaptation de certains traits culturels respectifs, 
de façon individuelle ou collective, qui engendrerait certains rapprochements dans la 
diversité de départ. Plusieurs des directions interrogées auraient observé ce 
phénomène dans leur communauté et rapportent également que les groupes 
autochtones et allochtones voyageurs, étrangers et natifs en interactions tenteraient de 
s’adapter aux autres et avec un engagement à des degrés différents. 
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 Certaines des personnes interrogées révèlent que la construction de relations 
de confiance varierait selon la tendance perçue à l’acculturation des membres du 
personnel. Il est possible de départager leurs propos en trois tendances principales en 
ce qui a trait à l’acculturation, à travers lesquels les membres des équipes-écoles 
oscilleraient.  
 
 Une première tendance consisterait à l’intégration. Ici, selon les perceptions 
de directions, des membres autochtones natifs de l’école intègreraient les étrangers et 
les voyageurs et seraient prêts à modifier certains aspects de leur façon de vivre et de 
travailler pour faciliter cette intégration dans la communauté. Cette tendance 
faciliterait la construction de relations de confiance, puisque les individus 
démontreraient alors un engagement à adapter leurs pratiques, voire leurs institutions 
vers l’acceptation de certains traits culturels extérieurs. 
 
 La deuxième tendance serait l’indifférence. La vision de certaines directions 
est que parfois, il semblerait que rien ne serait mis en œuvre afin de participer à 
l’intégration des étrangers et des voyageurs, mais que rien non plus ne serait fait pour 
nuire à cette intégration ; ils seraient plutôt laissés à eux-mêmes. Certains membres 
du personnel natif autochtone, par exemple, auraient l’impression qu’il serait peu 
profitable en temps et en énergie de consentir à des efforts pour aider les voyageurs et 
certains étrangers à s’intégrer, puisque ceux-ci finiraient par quitter la communauté, 
parfois même avant le terme de leur contrat. Dans ce cas, selon ces directions, les 
relations de confiance deviendraient difficiles à bâtir. 
 
 Une troisième tendance au regard de l’acculturation consisterait à l’exclusion. 
Des directions signalent qu’elles percevaient que des individus natifs seraient parfois 
récalcitrants à s’adapter même minimalement aux étrangers et aux voyageurs, 
considérant que ceux-ci pourraient altérer leur culture et, ainsi, ils seraient exclus des 
discussions ou des décisions formelles ou informelles. Face à cette tendance, ces 
directions pensent que la construction de relations de confiance serait difficile. Elles 
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révèlent également que cette tendance mènerait même à faire croitre le sentiment de 
méfiance entre des membres du personnel. Prenant en considération les discours de 
quelques directions, cette exclusion pourrait conduire à des attitudes de repli de la 
communauté sur elle-même sous le prétexte de vouloir préserver sa langue, ses 
mœurs ou ses traditions. Cette situation aurait le potentiel d’engendrer une 
sacralisation des différences entre les individus vers la minimisation de tout mélange. 
L’interprétation de directions par rapport à cette situation concernerait le contexte 
historique (voir précédemment) qui pourrait pousser certains Autochtones à rejeter 
l’étranger ou le voyageur par crainte que ne se reproduise la situation (génocide 
culturel) qu’ils ont vécue à une autre époque (Gouvernement du Canada, 2015). 
 
 Aussi, l’apport des étrangers et des voyageurs, souvent allochtones, ferait 
naitre chez certains Autochtones natifs, selon les propos de directions, un sentiment 
de non-liberté dans leur décision d’accepter ou non ces « migrants ». En d’autres 
mots, ils se sentiraient coincés ou obligés de les accueillir, ce qui affecterait plus ou 
moins consciemment, selon ces directions, leur décision de les intégrer ou non. 
 
 À l’inverse, des directions précisent l’importance de soulever la question de 
l’attention qui serait ou non accordée par les étrangers et les voyageurs aux membres 
natifs de la majorité autochtone de la communauté. Les tendances vers l’acculturation 
seraient selon elles présentes dans ce sens aussi : les étrangers et les voyageurs qui 
viennent partager leur savoir en travaillant au sein de la communauté autochtone 
arriveraient avec leur propre bagage expérientiel et des attitudes variables envers 
l’acculturation à la majorité dominante. Ainsi, des directions rapportent leurs 
perceptions que ces individus soit s’intègreraient en modifiant certains aspects de 
leurs façons de vivre et de travailler, soit seraient indifférents, soit excluraient la 
culture de la majorité native autochtone, voire en minimiseraient l’importance au 
regard de leur propre culture et de leurs façons de faire jugées mieux adaptées aux 
réalités actuelles.  
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 À cet égard, il y a lieu d’examiner le discours sur l’« autochtonisation », dans 
le sens de rendre autochtones les individus, les institutions, voire les pratiques et 
même les curriculums, « en veillant à ce que toute la fibre de l’imaginaire autochtone 
soit directement impliquée dans cette dynamique de transformation » (Green, 2004, 
p.28). Bien que le concept d’« autochtonisation » demeure fondamentalement 
nouveau, relatif et ambigu, il pourrait être examiné selon une perspective qui le situe 
dans ce contexte politique et éducatif propre à chaque communauté, tel que rapporté 
par plusieurs directions, jusqu’à trouver le juste milieu entre le bon degré 
d’acculturation et la bonne forme d’« autochtonisation ».  
 
 Toutefois, quelques directions signalent que la considération des 
caractéristiques individuelles, notamment liées aux compétences, aux réalisations ou 
aux expériences de l’individu, lorsqu’appréciées distinctement de l’appartenance à un 
groupe linguistique, ethnique ou culturel, semblerait une voie vers la construction de 
relations de confiance dans leur école. 
 
1.6 Éloignement géographique 
 
 Les conséquences de l’éloignement géographique constitueraient des 
conditions préalables à la construction de relations de confiance, selon ce que 
rapportent des directions interrogées. Par rapport au cadre théorique de cette 
recherche, il s’agit d’un élément nouveau qui a émergé de leur discours. 
L’éloignement géographique est caractérisé entre autres par une accessibilité difficile 
ou nulle au réseau routier, une faible proximité des marchés urbains et un niveau de 
scolarisation plus bas des résidents (Secrétariat des Affaires autochtones du Québec, 
2013). De plus, comme l’écrivent Bernier et Rigaud (2009), puisqu’elles sont 
enclavées, les structures institutionnelles modestes des communautés les plus 
éloignées auraient plus de difficulté à faire face à l’ampleur de l’évolution des 
problèmes sociaux, sanitaires, éducationnels et économiques (notamment en raison du 
cout des transports des biens et des personnes). 
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 Dans le discours des directions semblent apparaitre deux contextes 
d’organisation distincts qui se profileraient selon le degré d’éloignement et qui 
impacteraient les relations de travail entre les Autochtones natifs et les étrangers et les 
voyageurs qui intègrent le milieu, mais aussi entre natifs entre eux et entre étrangers 
et voyageurs entre eux.  
 
 Dans un premier contexte, des directions signalent que les communautés de 
régions plus éloignées constitueraient un milieu plus enclavé, avec moins de 
possibilités de contacts avec les régions urbanisées à cause de la distance. Selon ces 
directions, les individus de ces milieux seraient moins méfiants et les équipes seraient 
plus soudées, collaborant mieux. Les membres du personnel travailleraient ensemble 
depuis plus longtemps et les relations avec les membres de la communauté à 
l’extérieur de l’école seraient selon elles plus régulées, avec moins d’interventions 
politiques du conseil de bande dans l’école et une marge de manœuvre plus grande 
pour la direction et les membres du personnel, de même qu’une flexibilité plus 
importante dans certaines pratiques de gestion des ressources humaines. Il s’agit la 
plupart du temps de communautés moins populeuses.  
  
 Dans un deuxième contexte, et de façon générale toujours, les communautés 
les moins éloignées géographiquement présenteraient, selon plusieurs directions, une 
plus grande mixité, une population plus grande, une intervention plus importante du 
conseil de bande à l’école et une marge de manœuvre moins grande pour la direction 
à l’école. Les règles y seraient plus formalisées et les mécanismes de régulation plus 
explicites.  
 
 Il apparait dans les discours des directions que la construction de relations de 
confiance prendrait place de façon différente à l’intérieur de ces deux contextes 
d’organisation. Le tableau suivant présente quelques conditions qui, selon les 
directions ayant précisé cet élément, feraient en sorte que les différents groupes 
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construiraient des relations de confiance plus facilement ou moins facilement selon 
l’éloignement géographique de leur communauté. Ces conditions perçues sont 
précisées ensuite. 
 
Tableau 14 Présentation de conditions de la construction de relations de confiance 
entre natifs, voyageurs et étrangers autochtones et allochtones et indication de la 
facilité (>) ou non (< ) de la construction de ces relations selon l’éloignement 
géographique 
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Confiance des 
natifs... 
(>) solidarité/proximité 
élevée/noyau serré 
 
(>) Allo. spécialistes (confiance en 
leurs compétences) 
(>) contacts informels/meilleure 
compréhension de la réalité 
autochtone 
(< ) moins grande réceptivité à la 
différence ethnoculturelle 
(< ) taux de roulement des Allo. 
(< ) motivations à l’emploi 
Confiance des 
étrangers et 
des 
voyageurs... 
(< ) réglementation et 
politiques plus ou moins 
appliquées 
(< ) compétences et 
qualification des Auto. 
(>) contacts 
informels/meilleure 
compréhension de la réalité 
autochtone 
(>) solidarité 
(>) activités/amitié 
(< ) partage d’appartement  
(< ) motivations à l’emploi 
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Confiance des 
natifs... 
(>) solidarité  
(< ) plus de compétition 
pour les postes 
(>) plus grande réceptivité à la 
différence ethnoculturelle 
(< ) Allo. ne vivent pas au sein de la 
communauté : mécompréhension des 
réalités 
(< ) sentiment de menace identitaire 
plus grand 
(< ) motivations à l’emploi. 
Confiance des 
étrangers et 
des 
voyageurs... 
(>) Auto. davantage formés 
(< ) moins de contacts 
informels 
(>) solidarité 
(< ) moins de contacts informels 
(< ) motivations à l’emploi 
 
  
 À travers les propos recueillis de directions, il semblerait que plusieurs 
éléments présents dans ce tableau s’appliqueraient à une majorité des situations 
suggérées. Par exemple, une solidarité unirait les individus de mêmes catégories-
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types entre eux et favoriserait l’établissement de relations de confiance. Inversement, 
c’est-à-dire nuisant à la construction de relations de confiance, il semblerait qu’on 
questionne parfois les motivations réelles à l’emploi ou les intentions des étrangers et 
des voyageurs de se déplacer en régions difficiles — éloignées ou non. D’abord, des 
directions révèlent qu’on attribuerait parfois ces intentions à un désir de gagner de 
l’expérience considérée « à la dure » par la société québécoise et d’améliorer ainsi son 
employabilité qui pourrait être mieux perçue des milieux non autochtones. Ensuite, 
on se questionnerait parfois sur les intentions perçues « cupides » ou injustifiées de 
nouveaux arrivants. Enfin, certains étrangers et voyageurs seraient réputés non 
compétents — ou sans équivalence de diplôme par les autorités provinciales — et se 
retrouveraient à travailler dans ces situations plus difficiles, car ils n’auraient pu 
trouver du travail dans des centres urbains non autochtones. Ce serait alors la pénurie 
de main-d’œuvre qualifiée au sein des communautés qui les favoriserait.  
 
 De façon plus spécifique, en ce qui a trait aux conditions facilitant la 
construction de relations de confiance entre natifs dans les régions plus éloignées, 
elles se rapporteraient, selon certaines directions, à une grande proximité relationnelle 
et physique présente entre les membres de l’équipe autochtone. Entre natifs et 
voyageurs et étrangers, elles consisteraient en la reconnaissance de compétence des 
voyageurs et des étrangers embauchés pour leurs qualifications particulières, mais 
aussi la meilleure compréhension pour les deux de la réalité de l’autre groupe, 
puisqu’il y aurait davantage de contacts informels au sein de la communauté : 
épicerie, église, rues, activités extérieures, gymnase, etc. Entre étrangers et voyageurs 
allochtones, l’éloignement de ces régions minimiserait leurs possibilités de rencontrer 
des individus à l’extérieur de l’école, étant donné une population moins dense. 
Souvent, il y aurait création d’amitiés entre eux au-delà des relations 
professionnelles ; par exemple, beaucoup d’étrangers et de voyageurs allochtones de 
l’école se rencontreraient le soir et le weekend pour des activités extérieures ou des 
repas. 
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 Aussi, toujours en ce qui concerne les régions plus éloignées, des directions 
signalent que certaines conditions pourraient nuire à la construction de relations de 
confiance. Notamment, entre voyageurs et étrangers allochtones, la proximité des 
logements et le fait de vivre des relations de voisinage avec ses collègues 
constitueraient une source potentielle de conflits. De plus, leur perception de règles 
plus souples et de politiques organisationnelles appliquées parfois de façon arbitraire, 
de même que des compétences et des qualifications pas toujours optimales chez 
certains Autochtones à l’école nuiraient aussi à la construction de relations de 
confiance. Enfin, le fait pour les Autochtones natifs ou étrangers de vivre loin 
impliquerait qu’ils auraient généralement eu moins de contacts avec d’autres cultures 
et qu’ils pourraient parfois être perçus comme moins tolérants ou réceptifs à la 
différence ethnoculturelle. Des directions interprètent ces comportements en les 
associant à une moins bonne connaissance des autres, ce qui engendrerait le 
développement d’un sentiment de méfiance. 
 
 Dans les cas des écoles au sein de communautés moins éloignées, la confiance 
des étrangers et des voyageurs envers les natifs serait facilitée, puisque, comme le 
rapportent des directions interrogées, ils percevraient que les natifs travaillant à 
l’école sont plus compétents et mieux formés de façon générale. Aussi, elles ont le 
sentiment que les natifs connaitraient mieux les particularités culturelles des étrangers 
et des voyageurs, étant donné des contacts plus fréquents, ce qui minimiserait certains 
éléments de méfiance. Toutefois, entre natifs, puisque le bassin de main-d’œuvre est 
plus grand, il y aurait selon des directions davantage de compétition entre eux pour 
l’obtention de certains emplois, ce qui aurait le potentiel d’engendrer de la méfiance.  
 
 Aussi, dans le cas des communautés moins éloignées, puisque la majorité des 
étrangers et des voyageurs ne vit pas au sein de la communauté, la relation de 
confiance entre natifs et eux est perçue comme étant plus difficile à construire. 
Comme le signalent certaines directions, très peu de contacts informels en dehors de 
l’école auraient lieu et il serait ainsi plus difficile de comprendre la réalité de l’autre. 
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Enfin, en ce qui concerne les natifs de ces communautés, des directions perçoivent 
que la création de la confiance ne serait pas facilitée en ce sens que la proximité de 
villes non autochtones ferait en sorte qu’ils se sentiraient davantage menacés dans 
leur identité comme individu, mais aussi comme peuple. 
 
 Des personnes interrogées rapportent que la majorité de ces conditions liées à 
l’éloignement géographique pourraient notamment se comprendre par des éléments 
du marché du travail et d’autres facteurs institutionnels. D’abord, l’indisponibilité de 
la main-d’œuvre dans les communautés plus éloignées expliquerait que le 
recrutement doive se faire davantage au sein de la communauté, ce qui impliquerait 
que le personnel pourrait être moins ou pas qualifié. Ce serait souvent les mêmes 
individus qui occuperaient des fonctions similaires ou différentes à l’école d’année en 
année. De même, lorsqu’il y a recrutement à l’externe, il arriverait plus régulièrement 
dans les communautés éloignées, selon ce que certaines directions signalent, à cause 
des conditions de travail et de vie plus difficiles, que les individus embauchés ne 
resteraient pas pour l’année entière ou qu’ils quitteraient après leur contrat d’une 
année. Faut-il rappeler toutefois le statut précaire des emplois des étrangers et des 
voyageurs ? Des directions expliquent qu’il y a en effet impossibilité pour le conseil 
de bande de garantir des emplois à long terme, car le financement accordé l’est 
majoritairement par programmes temporaires d’un ou deux ans, ce qui implique de 
rares relations d’emploi à long terme. Le taux de roulement devient alors plus 
important pour une partie des postes, surtout pour les postes d’enseignantes et 
d’enseignants spécialistes. Ces directions expliquent qu’il y aurait ainsi création d’un 
noyau solide d’employés, surtout autochtones natifs et étrangers, mais incluant des 
étrangers allochtones, autour duquel graviteraient des voyageurs allochtones et 
autochtones. Des directions rappellent également que ces communautés éloignées, 
malgré leur petite taille, n’auraient pas d’autre choix que d’offrir les services d’une 
école secondaire, contrairement à plusieurs communautés moins éloignées dans 
lesquelles les enfants de première secondaire quittent les communautés pour des 
écoles provinciales. Il apparait selon elles que la construction de relations de 
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confiance peut être facilitée lorsque les membres se connaissent depuis plus 
longtemps. 
 
 En bref, pour des directions, les caractéristiques de deux contextes 
d’organisation auraient des répercussions dans les relations entre actrices et acteurs 
du milieu scolaire.  
 
2. DES CONDITIONS ASSOCIÉES À L’INDIVIDU 
 
 La deuxième question de recherche soulevée consiste à déterminer les 
conditions associées aux actrices et aux acteurs dans la construction de relations de 
confiance selon les perceptions des directions d’établissement interrogées. Il s’agit de 
comportements, d’attitudes, d’actions ou de pratiques des actrices et des acteurs. Il a 
été évoqué que ces conditions se présentaient selon les points de vue micro social 
(point de vue relationnel) et micro individuel (point de vue individuel mobilisant des 
caractéristiques de la réceptrice ou du récepteur et de la porteuse ou du porteur de 
confiance) (Desjeux, 2004). Cette section a pour finalité d’apporter des éléments de 
réponse à cette deuxième sous-question de recherche grâce à une analyse et à une 
interprétation critiques des résultats obtenus lors des entrevues et se référant au cadre 
adopté dans les premiers chapitres. 
 
2.1 Adhésion à un système commun de normes et régulation 
 
 Les normes sont un ensemble de représentations qui guident le comportement 
des actrices et des acteurs vers la coordination des activités collectives et leur 
régulation devient la régie des déviations — aux normes — en vue de l’adaptation du 
système et des comportements des actrices et des acteurs (Maroy, 2011 ; Warren, 
1999). Les normes dans l’organisation scolaire sont de différentes natures ; elles sont 
principalement liées à la nature et à l’exécution du travail (rendement, discipline, 
valeurs), au fonctionnement logistique (administration, organisation) ou au respect 
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d’une structure (hiérarchie, ligne d’autorité ou de prise de décision). Leur régulation 
est tributaire de certains modes propres à chaque organisation. D’ailleurs, Maroy 
(2005) définit les modes de régulation d’un système éducatif. Pour lui, il s’agit de  
 
l’ensemble des mécanismes d’orientation, de coordination, de contrôle 
des actions des établissements, des professionnels ou des familles au sein 
du système éducatif, modes de régulation mis en place par les autorités 
éducatives grâce à différents arrangements institutionnels (p.4). 
 
 Aussi, la construction de relations de confiance reposerait en partie sur le 
jugement d’un individu envers l’autre au regard de l’adhésion à un même système de 
normes (Maroy, 2011). Dans une institution, telle l’école, la confiance entre individus 
se fonde sur l’adhésion aux normes de l’institution (ou ses idées directrices comme 
ses valeurs et ses croyances) (Maroy, 2011 ; Warren, 1999). C’est l’ensemble des 
normes communes auxquelles les actrices et des acteurs adhèrent qui constituerait la 
condition de la construction de confiance entre individus d’une organisation (Maroy, 
2011). 
 
 Des directions rapportent que l’adhésion collective à un système homogène de 
normes est difficile dans le contexte autochtone. Cette difficulté s’expliquerait selon 
elles en partie par la ou les différenciations sociales en matière d’intérêts et de 
relations. Les discours des directions laissent croire que ces différenciations 
résulteraient de la composition hétérogène des équipes-écoles, de l’histoire des 
Autochtones, d’une identité perçue comme pouvant être menacée et de l’intrication 
des familles et des clans. Toutefois, tout en reconnaissant qu’il y a adhésion à des 
normes et à des systèmes de normes dans l’école en milieu autochtone, les directions 
reconnaissent que cette adhésion se rapporte non pas à un système de normes unique, 
commun et partagé, mais plutôt à plusieurs systèmes de normes parallèles qui se 
déclinent selon différentes conceptions culturelles, politiques ou sociales. 
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 Selon d’autres directions, les actrices et les acteurs de leur école ne 
construiraient pas leurs relations seulement sur la base de leur perception que l’autre 
partage ses conceptions, comme ses valeurs ou ses croyances — éventuellement son 
système de normes —, mais aussi sur leur perception de l’influence perçue de l’autre 
— politique ou sociale — sur les autres actrices et acteurs du milieu, influence que 
des directions ne perçoivent pas nécessairement avoir. 
 
 Pour certaines directions interrogées, l’adhésion à l’un ou l’autre des systèmes 
de normes dans l’école serait déterminée par l’appartenance à un groupe social, 
politique, clanique ou familial. Aussi, le choix de partenaires professionnels ou 
sociaux se fonderait sur l’appartenance de l’autre au même système de normes que le 
sien. Cette adhésion encadrerait les négociations dans les échanges entre actrices et 
acteurs. Les conséquences positives d’une manifestation d’adhésion à un système de 
normes données — reconnaissance par ses pairs, consolidation de l’identité — 
renforceraient, selon des directions, les actrices et les acteurs de ce système pouvant 
alors rejeter ou ne pas porter d’attention aux autres systèmes parallèles. Plusieurs 
directions rapportent la grande complexité de la gestion d’une école où, selon elles, 
les relations entre les individus se construisent autour de plusieurs systèmes de 
normes et de différents systèmes politiques et sociaux. 
 
 La construction possible de relations de confiance dans ce contexte prendrait 
une dimension considérable pour plusieurs directions interrogées. La perspective 
d’établir des ponts entre ces systèmes de normes pour faire émerger un système 
commun intégré de normes, voire unique, deviendrait selon elles une condition à leur 
construction. Pour ces directions, un système commun de normes rendrait explicites 
les règles et favoriserait la transparence vers l’anticipation probable du comportement 
de l’autre, qu’il appartienne ou non, par exemple, à son groupe ethnoculturel ou 
linguistique.  
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 Toutefois, quelques directions insistent sur leur vulnérabilité perçue face à ce 
contexte. Elles se demandent comment elles pourraient déterminer ce qui serait à 
conserver de chaque système sans brimer ou offenser des individus dans une 
organisation à l’équilibre social et politique qu’elles perçoivent précaire, où les 
relations sont estimées complexes et fragiles. Et, le cas échéant, elles rapportent ne 
pas savoir comment s’assurer de l’interprétation commune des normes dans leur école 
qu’elles conçoivent comme réunissant des actrices et des acteurs aux profils très 
hétérogènes. 
 
 Pour favoriser le passage vers un système commun de normes dans 
l’établissement scolaire au sein de communautés autochtones — générateur d’un 
projet éducatif rassembleur —, il apparait dans le discours de certaines directions 
qu’il y aurait nécessité de redéfinir des rôles des actrices et des acteurs en tenant 
compte du contexte, notamment institutionnel, mais aussi culturel — autochtone, 
allochtone — et organisationnel. Il s’agirait d’un travail particulier à chaque 
communauté, voire à chaque école, puisqu’il semble, selon leurs discours, qu’il n’y a 
pas de culture autochtone unique, ni non plus de culture organisationnelle autochtone 
unique, malgré les quelques convergences dont fait état cette thèse.  
 
 La régulation de ces systèmes de normes parallèles est reconnue fort 
complexe par plusieurs directions. De plus, la variété perçue des régulations qu’elles 
disent « locales » — c’est-à-dire que les individus des systèmes de normes 
s’autoréguleraient indépendamment — nuirait selon des directions à la mise en place 
d’une régulation plus globale de l’organisation scolaire et plus particulièrement à la 
gestion des ressources humaines. Aussi, selon leurs propos, la régulation — locale et 
globale — des écoles de milieux autochtones serait déficiente et cette situation 
engendrerait des problèmes de confiance. En effet, et comme l’écrivent par ailleurs 
Maroy (2005) et Quéré (2001), la régulation constituerait en soi une condition 
associée à la construction de relations de confiance à travers une certaine conformité 
et une attente positive que l’autre respecte le même système de normes, de lois et de 
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règles, implicites ou formelles. Elle donnerait du sens à un engagement mutuel. Les 
personnes interrogées rapportent aussi qu’une régulation plus explicite établirait une 
forme d’encadrement qui permettrait la stabilité, l’autonomie des structures sociales 
et un rapprochement des actrices et des acteurs de leur école, malgré leurs 
appartenances diverses qui les rendent selon elles mutuellement étrangers. D’ailleurs, 
une direction mentionnait qu’une régulation plus systématisée dans son école 
permettrait l’instauration de compromis dans des relations impliquant des actrices et 
des acteurs aux intentions parfois divergentes.  
 
 Selon d’autres directions, certaines formes de régulation seraient présentes 
dans chacun des systèmes de normes perçus. Il s’agirait de formes de régulation 
conduites par des membres les plus importants ou influents de l’école, et pas 
nécessairement la direction. Il semble, selon les propos des directions, que cette 
position ajouterait de la légitimité politique et sociale au pouvoir implicite perçu de 
ces personnes en matière de contrôle des ressources humaines et matérielles, voire 
financières et pourrait, possiblement, interférer avec leur pouvoir comme directrice 
ou directeur de l’école. La légitimité de la gouvernance, à travers son influence quant 
au recours à un type ou à un autre de régulation (Pelletier, 2001), influencerait la 
confiance dans l’organisation. 
 
 Enfin, on pourrait comprendre des propos des directions que la régulation 
d’un système commun de normes partagées devrait pouvoir s’appuyer sur des 
facteurs de cohérence propres au contexte comme la culture organisationnelle et la 
culture autochtone — source d’identité — et les enjeux de l’école (et moins s’appuyer 
sur la ou les missions de la communauté). La détermination de certaines 
convergences actuelles vers la définition d’un système commun de normes aurait le 
potentiel de guider les actions individuelles et collectives vers une vision partagée, ce 
qui faciliterait la construction de relations de confiance (Whitener et coll., 1998). 
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2.2 Perception de justice, d’égalité et d’impartialité dans les décisions 
 
 Selon des directions interrogées, il apparait que la perception de justice, 
d’égalité et d’impartialité dans le contexte autochtone serait une condition de l’accord 
de la confiance plus importante que dans d’autres milieux qu’elles auraient connus. 
Selon elles, le membre du personnel de l’école en milieux autochtones, pour accorder 
sa confiance, voudrait dans ce contexte — hétérogène, d’intrication des familles et 
des clans, d’histoire aux répercussions identitaires — être davantage assuré que 
l’organisation accorde justice à tous à travers ses politiques (Hall, 1992), que tous les 
membres de l’organisation soient traités de façon égale et que les décisions soient 
prises avec impartialité. Cette réalité s’expliquerait selon quelques directions par les 
nombreuses disparités en matière d’opinions, d’intérêts ou de besoins entre les 
individus et les groupes et, donc, par des revendications souvent perçues comme non 
complémentaires. 
 
Perception de justice : 
  
 Des directions définissent la justice comme le traitement équitable des 
personnes. Pour elles, la perception de justice deviendrait pour le membre du 
personnel de l’école le sentiment qu’on lui aurait accordé de façon équitable le même 
traitement qu’à son ou sa collègue. Aussi, le sentiment de justice est considéré 
comme important pour la construction de relations de confiance (Camerman et coll. ; 
2002 ; Tremblay et Simard, 2005). À ce titre, des directions rapportent que ce ne sont 
pas tous les actrices et les acteurs de l’école au sein de communautés autochtones qui 
percevraient cette justice (Hall, 1992 ; Rochelle-Bressette, 2008) et qu’il s’agirait 
d’un motif pour lequel elles ou ils auraient plus de difficultés à accorder leur 
confiance. Une telle perception d’un manque de justice s’expliquerait en partie, selon 
des directions, par le fait que différents groupes jugeraient que les efforts apportés par 
les individus dans l’organisation ne seraient pas égaux et équitables.  
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 Aussi, selon leur discours, il y aurait justice, mais elle serait « commutative », 
au sens où les membres sembleraient désirer l’application du principe de la 
réciprocité : chacun devrait alors recevoir son dû selon l’effort fourni. Toutefois, la 
justice, dans le sens entendu de justice distributive, où chacun reçoit selon ses besoins 
et son état dans le but de maximiser les chances de succès de chaque individu, tend 
selon d’autres directions à être plus commune dans les écoles au sein de 
communautés autochtones. Ces directions expliquent ce phénomène par la situation 
socioéconomique de plusieurs employés. D’ailleurs, des directions s’étonnent que ce 
type de justice dans le contexte de diversité des écoles au sein de communautés 
autochtones semble moins favorable à la construction de relations de confiance, 
comme si, rapportent-elles, la différence entre les besoins des uns et des autres variait 
trop pour que ce type de justice apparaisse équitable. Enfin, une direction signale 
qu’une certaine forme de solidarité collective serait tributaire du sentiment de justice 
et que cette solidarité conduirait également à la construction de relations de 
confiance. Toutefois, précise-t-elle, cette solidarité ne semblerait pas être satisfaisante 
entre les membres de son équipe pour en arriver à cette confiance. 
 
Perception d’égalité : 
 
 Puisque les caractéristiques du personnel sont très hétérogènes dans le 
contexte des écoles au sein de communautés autochtones, des directions rapportent 
que le concept d’égalité prendrait alors un sens particulièrement important. Cette idée 
rejoint les écrits de Whitener et coll. (1998) qui expliquent qu’il y a un risque 
d’inégalité ou de non-réciprocité entre individus et qu’ainsi, l’un tirerait avantage de 
l’autre. Cette inégalité risquerait d’avoir des conséquences sur les comportements 
influençant la décision d’accorder sa confiance. En général, ces directions définissent 
l’égalité — dans ce contexte où les rapports ont des caractéristiques prédéterminées 
(relations d’emploi, situation dans l’organisation, etc.) — comme la perception de se 
sentir semblable ou équivalent dans une situation donnée. L’égalité, aussi, 
concernerait le rapport des individus aux autres individus quant aux choses et à leur 
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répartition, comme des privilèges ou des accès particuliers. Aussi, ces directions 
signalent que certains membres du personnel sembleraient percevoir de l’inégalité 
dans les actions et les pratiques à l’école et qu’ils seraient ainsi hésitants à accorder 
leur confiance, parce que ce sentiment d’inégalité marquerait encore plus selon ces 
personnes les différences interindividuelles existant déjà.  
 
Perception d’impartialité : 
 
 Pour ce qui est de la perception d’impartialité dans les décisions, elle consiste 
pour plusieurs directions au sentiment chez les individus que les décisions soient 
prises selon des critères objectifs, sans biais ou sans parti pris. Elles signalent que ce 
sentiment ne serait pas partagé par tous et que ceci influencerait la construction de 
relations de confiance. Selon elles, deux raisons principales l’expliqueraient. D’abord, 
l’intrication des familles et les liens de proximité familiaux mèneraient les individus à 
croire à un certain biais des décisions en faveur de membres de la famille de la 
personne qui prend les décisions. Ensuite, une présence à l’école d’élus du conseil qui 
occupent aussi des fonctions dans l’école viendrait mettre un doute sur des buts 
perçus intéressés de ces personnes dans le sens où certaines décisions pourraient 
avantager des personnes d’un point de vue politique - accorder des faveurs à des 
individus de même allégeance politique que soi ou en échange d’autres faveurs, 
notamment.  
 
 Enfin, pour ces directions, la confiance passe en effet par une perception de 
justice, d’égalité et d’impartialité dans l’école et elles rapportent que pour en arriver à 
cette perception, la minimalisation des liens d’influence informels entre les actrices et 
acteurs et entre les décideuses et décideurs de l’école serait nécessaire. De même, 
selon elles, il serait essentiel d’accorder un plus grand pouvoir réel à la direction, et 
ce, qu’elle soit autochtone ou allochtone. Dans la figure 4 qui suit sont présentés les 
liens d’influence formels et les liens d’influence informels entre les différentes parties 
prenantes de l’école comme ils ont été signalés par des directions lors des entrevues. 
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On y constate des interactions nombreuses entre les membres de la communauté sans 
liens formels avec l’école et ses instances décisionnelles comme le conseil de bande, 
la direction de l’éducation ou la direction de l’école. La plupart des directions 
révèlent que dans ce contexte, le phénomène de négociations implicites dans un but 
intéressé, ou non, entre deux personnes, de contrats ou d’échange informels serait tout 
aussi structurant de l’organisation que les contrats, les échanges et les procédures 
détaillés et formalisés. 
 
 
Figure 4 Les liens d’influence formels (         ) et informels (          ) dans la 
communauté considérés lors de la prise de décisions à l’école 
 
 Des directions rapportent que plusieurs de ces liens auraient pour origine la 
proximité familiale, comme l’intrication des familles et des clans ou les allégeances 
politiques, c’est-à-dire qu’elles perçoivent que les individus utiliseraient leurs liens 
familiaux ou politiques pour entrer en contact avec des individus responsables des 
décisions. En plus des questions perçues d’éthique, de conflits d’intérêts ou 
d’ingérence qui sont soulevées par plusieurs directions, il appert selon elles que ces 
liens d’influence rendraient peu justice à la mission première de l’école, soit 
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l’éducation des élèves et leur réussite. Plutôt, elles pensent qu’ils serviraient des 
intérêts particuliers. Le pouvoir est perçu diffus par ces directions entre plusieurs 
individus au nom de leurs intérêts particuliers et qui tenteraient, selon elles, de faire 
valoir leurs intentions. Dans cette perspective, pour des directions, le but premier de 
l’école, l’éducation des enfants, serait parfois mis de côté au profit des buts de la 
communauté (telle que sa pérennité) ou au profit des buts de certains groupes 
politiques (par exemple lors de périodes préélectorales) ou familiaux ou claniques 
(par exemple pour le partage de territoires). Enfin, les liens informels nombreux 
qu’elles perçoivent rendraient confuses, selon elles, les lignes hiérarchiques de prises 
de décision. L’impression de plusieurs directions est qu’un bon nombre voudrait 
s’accaparer un certain droit de gérance de l’école, même dans ces moindres détails 
techniques.  
 
 Aussi, une autre interprétation de ces discours sur le nombre présumé 
important de liens informels d’influence entre des membres de la communauté serait 
envisageable en partant du point de vue de Hall (1992). Selon lui, les familles et les 
communautés auraient été marginalisées dans le processus d’éducation et privées de 
participation et de pouvoir de décision dans l’administration de l’éducation, dans la 
configuration des programmes et dans la responsabilité d’éduquer leurs enfants 
suivant leur conception de l’éducation. Ainsi, l’utilisation de canaux de 
communication informels deviendrait peut-être pour elles une façon d’avoir le 
sentiment d’être entendues. 
 
 Dans ce contexte, les directions d’école se décrivent comme submergées par 
des informations disparates, voire éclatées. Des directions allochtones et autochtones 
indiquent par ailleurs que les directions autochtones seraient plus susceptibles de 
prendre des décisions pour favoriser leurs familles, leurs clans ou leur nation et que 
les directions allochtones seraient plus susceptibles quant à elles de prendre des 
décisions plus stratégiques qu’administratives en tentant de ménager la chèvre et le 
chou, mais toujours en cherchant à s’allier les bonnes personnes autour d’elle.   
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 À ce titre, des directions reconnaissent que très peu d’écoles en milieu 
autochtone possèdent un conseil d’établissement ou un comité de parents et que, 
quand elles en ont un, elles perçoivent qu’il ne serait pas géré de façon optimale (pas 
de rencontres régulières, absentéisme des membres lors des réunions, pas de 
mécanismes formels de rencontre, etc.). Pourtant, selon ces directions, il pourrait 
s’agir d’une solution pour assurer une implication formelle des membres de la 
communauté aux décisions de l’école et ainsi ces comités pourraient selon elles 
constituer des mécanismes pour faciliter la construction de relations de confiance.  
 
2.3 Interactions positives répétées dans le temps  
 
 Plusieurs des directions rencontrées signalent que des relations de confiance 
se bâtiraient plus facilement entre des actrices et des acteurs de l’école lorsque les 
interactions entre elles et entre eux auraient été positives de manière répétée dans le 
temps. Leurs propos laissent sous-entendre que ces interactions concerneraient 
plusieurs aspects de la vie dans l’organisation, notamment la durée de la relation 
(Agbo, 2005 ; Johnson, 1996), les attentes réciproques (Whitener et coll., 1998) et le 
respect mutuel qui inspireraient la confiance puisqu’ils conduiraient à une meilleure 
connaissance de l’autre vers la cohérence et la prévisibilité de ses comportements ou 
de ses actions (Butler, 1991 ; Clark et Payne, 1997 ; Dietz et Den Harlog, 2006 ; 
Whitener et coll., 1998). Selon Johnson (1996), c’est le degré de familiarité qui 
augmenterait avec le temps et qui déterminerait ainsi cette part de prévisibilité du 
comportement de l’autre lors d’une situation donnée.  
 
 De plus, plusieurs directions relatent l’importance pour la construction de 
relations de confiance d’une communication claire, adéquate et soucieuse des 
caractéristiques personnelles de l’autre, ainsi que le partage d’informations 
pertinentes et importantes qui font sentir l’autre important, mais aussi consulté pour 
le bien de l’organisation (Whitener et coll., 1998). Ces éléments deviendraient des 
éléments impliqués dans les interactions pour qu’elles soient dites positives à long 
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terme. Ces directions rapportent avoir perçu les effets bénéfiques sur la confiance de 
chacun de ces éléments dans leurs milieux. Ainsi, la confiance minimiserait selon 
elles l’utilisation de canaux de communication informels, diminuant la distance qui 
semblerait exister entre certains groupes. 
 
 Toutefois, des directions signalent que c’est surtout à travers les 
caractéristiques des personnes impliquées dans la relation que les interactions seraient 
considérées comme positives. Peu importe leur fonction dans l’école, ce sont surtout 
les caractéristiques individuelles de la réceptrice ou du récepteur ou de la porteuse ou 
du porteur de confiance qui selon elles constitueraient des éléments clés dans la 
décision d’accorder ou non sa confiance. Toutefois, leurs propos suggèrent qu’il 
s’agit d’éléments qui seraient validés sur une certaine période de temps, de là 
l’importance des interactions positives répétées. C’est à travers le temps que 
l’individu déterminerait la réalité ou la véracité de ces caractéristiques chez l’autre. 
 
 Ainsi, pour ces directions, plus le comportement, l’attitude, l’action ou la 
pratique comme professionnelle ou professionnel seraient observés sur une longue 
période, plus la construction de relations de confiance serait facilitée ou améliorée. 
Ces comportements, attitudes, actions ou pratiques seraient de plusieurs ordres. Ils se 
rapporteraient à plusieurs caractéristiques individuelles des actrices et des acteurs, par 
exemple l’ouverture, la compétence, la discrétion, l’humilité, la volonté d’accorder du 
temps, la capacité à faire preuve d’écoute, à fournir du soutien, à utiliser l’humour, à 
être impartial, mais aussi la démonstration d’une préoccupation pour l’autre, la 
délégation du pouvoir, voire aussi la réputation ou les motifs de décision pour le 
travail dans une communauté autochtone. Ils concerneraient tous les membres du 
personnel et toutes les combinaisons de relations, quoique certains se rapporteraient 
plus particulièrement à la direction — notamment la disponibilité ou la capacité de 
montrer l’exemple —, sans lui être exclusifs. 
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 Enfin, pour plusieurs des directions interviewées, la confiance émergerait des 
liens positifs d’une alliance — de différentes natures — qui perdureraient dans le 
temps avec une même personne ou un même groupe de personnes dont on sentirait 
qu’elle ou qu’il possèderait certaines caractéristiques observables sur le long terme. 
Leurs discours laissent entrevoir qu’une fois accordée, la confiance continuerait de se 
construire par anticipation du comportement de l’autre, un jugement basé sur les 
antécédents du comportement, des attitudes, des actions ou des pratiques 
professionnelles qui minimiseraient les incertitudes liées à la relation. 
 
2.4 Affirmation de la dépendance réciproque des groupes et des individus 
 
 Selon des directions interrogées, les relations de confiance ou de méfiance 
pourraient s’expliquer, entre autres, par un phénomène particulier d’isolement de 
différents groupes ou d’individus dans l’organisation. Cet isolement social se 
voudrait selon elles une façon pour l’individu de garder son autonomie et son 
indépendance et de s’assurer de conserver un certain pouvoir dans l’école. Il 
s’assurerait de cette façon de ne pas être redevable à quiconque ni d’être vulnérable à 
l’autre parce qu’il détiendrait — contre lui — quelque chose qui lui serait nécessaire 
(Mayer, Davis et Schoorman, 1995 ; Mishra, 1996 ; Quéré, 2001 ; Shockley-Zalabak, 
Ellis et Winograd, 2000). En plus de défavoriser les échanges et la communication 
globale dans l’école (Dirks et Ferrin, 2001), des directions rapportent que ce 
phénomène encouragerait le développement d’activités réalisées de façon 
indépendante, parfois concurrentielle et permettrait difficilement l’atteinte d’objectifs 
organisationnels communs. Cette « réclusion » volontaire engendrerait selon des 
directions de la méfiance de certains individus envers d’autres et les conduirait à 
moins communiquer ou à travailler peu ensemble.  
 
 Pourtant, il apparait dans les discours de directions que les groupes et les 
individus dans l’école, peu importe les différences qui les séparent, peuvent 
difficilement fonctionner de façon efficace s’ils s’isolent. Selon ces discours, les 
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actrices et les acteurs de l’école seraient dépendants les uns des autres et il serait 
important que cette dépendance soit reconnue et affirmée. Par ailleurs, des directions 
signalent que dans le contexte autochtone, marqué par de fortes différences 
interindividuelles, les uns auraient précisément besoin des autres pour compléter leurs 
connaissances de la culture dominante, pour enrichir leurs compétences spécifiques à 
des matières ou leurs compétences culturelles, pour élargir leur réseau de contacts ou 
pour améliorer la compréhension partagée des messages. L’apprentissage entre 
individus et entre groupes deviendrait selon elles essentiel dans ce contexte où 
l’hétérogénéité est grande.  
 
 Ainsi, les propos recueillis des directions font apparaitre que la dépendance 
réciproque des membres du personnel est construite, car elle compterait sur la 
capacité de chaque actrice ou acteur à faire confiance à l’autre. Aussi, elle naitrait 
dans la complicité entre des actrices et des acteurs. D’ailleurs, des directions signalent 
que sans cette complicité, les possibilités de rendre optimales des structures de 
l’organisation scolaire des écoles au sein de communautés autochtones seraient plus 
faibles.  
 
 Dans le discours des directions interrogées, il apparait que cette dépendance 
réciproque commanderait la reconnaissance des besoins de l’autre, mais aussi la 
reconnaissance des siens en propre et surtout, la capacité d’en témoigner et de 
s’affirmer dans ses besoins. Cette affirmation ouvrirait toutefois à une certaine 
vulnérabilité face à l’autre et même à une possible subordination à lui. C’est ce 
potentiel de vulnérabilité qui semblerait, selon des directions, plus difficile à accepter 
pour des actrices et des acteurs de leurs écoles. En effet, la dépendance relativement 
au comportement de l’autre apporterait de la subordination et de la vulnérabilité, 
éléments qui constituent des particularités fondamentales de la confiance (Mayer, 
Davis et Schoorman, 1995 ; Mishra, 1996 ; Quéré, 2001 ; Shockley-Zalabak, Ellis et 
Winograd, 2000). Ces formes de vulnérabilité et de subordination impliqueraient un 
risque pour l’individu qui alors pourrait se sentir désarmé (Quéré, 2001), car il aurait 
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tout à perdre (Laurent, 2009). C’est également ce que Quéré (2001) illustre comme la 
dimension du « saut dans l’engagement », action qui excèderait toute dimension 
rationnelle. Par ailleurs, pour certains auteurs, prendre ce risque, c’est croire à 
l’interdépendance de la relation, c’est-à-dire que l’individu — porteuse ou porteur de 
confiance — pense l’autre partie — réceptrice ou récepteur de confiance — aussi 
vulnérable que lui (Bigley et Pearse, 1998 ; Kramer, 1999b ; Mayer et coll., 1995 ; 
Rousseau, Sitkin, Burt et Camerer, 1998). Dans le contexte autochtone, il semblerait 
selon quelques directions que des Autochtones auraient l’impression d’avoir plus à 
perdre qu’à gagner en accordant leur confiance et ne seraient ainsi pas prêts à se 
montrer vulnérables et à faire ce « saut dans l’engagement » qui conduirait à des 
relations de confiance. Il s’agit d’un calcul stratégique rationnel. Ce phénomène est 
expliqué par Whitener et coll. (1998) par le cout associé à l’échange, c’est-à-dire que, 
dans tout échange, il y aurait un risque d’inégalité entre les deux individus ou de non-
réciprocité et qu’ainsi, une partie pourrait tirer avantage de l’autre. Cette inégalité 
risquerait d’avoir des conséquences sur les comportements influençant la décision 
d’accorder sa confiance. En fait, pour ces auteurs, et comme des discours de quelques 
directions laissent aussi entrevoir quant au milieu autochtone, plus les risques d’un 
manque de réciprocité apparaissent élevés et couteux, moins les comportements 
susceptibles de faire émerger le lien de confiance seraient fréquents. 
 
 Enfin, selon quelques directions, malgré leurs différences, des groupes et des 
individus ont des représentations communes de certaines réalités. Leur discours met 
en évidence que la reconnaissance initiale de ces représentations communes 
deviendrait une première étape vers des comportements de dépendance réciproque 
nécessaires, qui auraient aussi pour des directions des impacts sur plusieurs situations 
sociales et qui façonneraient certains rapports sociaux vers la construction de 
relations de confiance. 
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2.5 Légitimité et reconnaissance du rôle de la direction comme décideur   
 
 Pour plusieurs directions, leur légitimité comme décideur dans l’école, c’est-
à-dire comme personne étant responsable du pilotage de l’école et à la tête du 
système de prise de décision, apparait à leurs yeux comme une condition de la 
construction de relations de confiance dans l’organisation, et ce, principalement dans 
les relations réciproques de confiance avec les membres du personnel et elles. 
 
 Ces directions rapportent que dans le contexte culturel autochtone, différentes 
conceptions du rôle de décideur de la direction, ainsi que du système de décision en 
entier se côtoieraient. Plusieurs de ces conceptions pourraient néanmoins être 
complémentaires. Toutefois, des directions reconnaissent qu’il serait plus difficile 
pour un individu de trouver légitimes les actions et les comportements d’une direction 
qui dérogent à sa vision personnelle du pilotage d’une école ou de son idée des 
principes d’une gouvernance adéquate (Creed et Miles, 1996 ; Graham et Wilson, 
2004).  
 
 Dans les propos des directions interrogées se dégagent différents éléments sur 
lesquels la légitimité de la direction reposerait. D’emblée, l’appartenance à la culture 
dominante ne semblerait pas, bien qu’elle puisse dans certains cas l’influencer, être 
déterminante de la légitimité accordée à la direction ni pour les Allochtones ni pour 
les Autochtones. Des directions expliquent ce phénomène par l’importance d’autres 
critères. D’abord, le processus de sélection et de nomination jouerait un rôle plus 
important ; une direction serait ainsi considérée comme légitime si elle a eu à 
traverser un processus rigoureux dans lequel elle aurait réalisé une ou deux entrevues 
avec différentes parties prenantes. Par exemple, rapporte une direction, la légitimité 
d’une direction intérimaire, dans la majorité des cas nommée par une direction de 
l’éducation d’une communauté, serait parfois contestée. D’ailleurs, pour cette même 
direction, une direction sans expérience dans le milieu autochtone et sans 
connaissance de ce milieu pourrait aussi être mise en doute dans sa légitimité. 
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D’autres signalent que dans le cas d’une personne connue de la communauté ou d’une 
communauté avoisinante, autochtone ou non, quand il s’agit de légitimité, sa 
réputation jouerait beaucoup, mais aussi son indépendance face aux allégeances 
familiales, claniques ou politiques.  
 
 D’ailleurs, des directions rapportent qu’en cours d’année la légitimité de la 
direction pourrait être gagnée ou perdue selon le respect qu’elle accorderait dans sa 
gestion à la culture autochtone dominante. Interviendraient aussi ses qualités comme 
personne, notamment sa capacité à faire preuve de comportements éthiques, de 
justice, de compétence et de leadeurship pédagogique.  
 
 À contrario de quelques éléments présentés dans le cadre théorique, certaines 
directions rapportent que le respect ou non des lois gouvernementales en matière 
d’éducation, des institutions et des politiques n’apporterait pas systématiquement de 
la légitimité à la direction en fonction de leur statut hiérarchique institutionnel. Ce 
dernier point s’expliquerait éventuellement par leur vision prégnante de la 
gouvernance et du pilotage dans l’école selon laquelle ceux-ci devraient être assumés 
par des rôles partagés par tous les membres de l’organisation. Dans ce contexte, la 
direction n’est pas vue comme l’unique porteuse des décisions, mais bien plutôt 
comme facilitatrice qui aide la mise en place de ce qui a été décidé par consensus, et 
ce, de façon démocratique. Donc, la légitimité de la direction pour plusieurs 
Autochtones passerait moins par la nature de ses décisions que par la façon dont elles 
sont prises.   
 
 Toutefois, du côté des Allochtones, des directions interviewées relatent que 
leur légitimité de direction passerait par leur imputabilité et leur responsabilisation 
face à leur rôle. Toutefois, dans leurs propos, il est possible de comprendre que l’effet 
pervers d’une forte démocratisation pourrait se traduire par un manque d’imputabilité 
de la direction. Certaines décisions reposeraient sur plus d’une personne sans 
qu’aucune ne soit tenue vraiment responsable. Ces discours des directions reflètent 
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une réalité exposée par Agbo (1996, cité dans Agbo, 2002), selon laquelle « les gens 
d’une communauté [aurait] indiqué qu’il n’y [aurait] pas d’attribution claire des 
responsabilités (...) et qu’il [semblerait] n’y avoir aucun mécanisme efficace 
permettant de rendre les décideurs [scolaires] imputables » (p.290). D’ailleurs, selon 
les propos d’une direction, d’autres membres de la communauté à l’extérieur de 
l’école prendraient part à plusieurs décisions, ce qui serait considéré comme légitime 
et normal par les uns, mais comme de l’ingérence par les autres, surtout lorsqu’il 
s’agirait d’élus ou de membres du conseil de bande. Deux directions autochtones 
rapportent aussi qu’elles ne sont pas toujours certaines de leur rôle, car elles occupent 
à la fois les fonctions de la direction de l’éducation et celles de la direction de l’école. 
Cette situation, selon une d’elles, aurait engendré de la méfiance des membres de son 
équipe envers elle, car ils associaient certaines de ces décisions aux intérêts du 
conseil plutôt qu’à ceux de l’école, qui sembleraient ne pas toujours converger. Selon 
Agbo (2005), il appert que les rôles sont parfois confondus lorsque ces deux fonctions 
sont occupées par la même personne. Il ajoute que le défi de certains gestionnaires de 
l’éducation dans le contexte des communautés autochtones consisterait à définir plus 
clairement qui détient les pouvoirs et comment faire en sorte que la distribution de 
ces pouvoirs bénéficie à la gestion de l’éducation dans la communauté (Agbo, 2005).  
 
 Selon les perceptions des directions, dans la conception générale de plusieurs 
Autochtones, la vision de la structure de gouvernance, plutôt qu’être pyramidale, 
serait aplatie et circulaire (voir figure 5). Chacun, en tant que partie prenante, 
partagerait l’espace de décision sur tous les thèmes à travers des pratiques de 
consultation et de participation formelles et informelles. Aussi, selon elles, une 
difficulté de la construction de relations de confiance entre voyageurs et étrangers 
allochtones et autochtones découlerait, d’une part, de la perception chez les 
Autochtones d’une structure imposée et, d’autre part, de la perception chez les 
voyageurs et étrangers allochtones d’une structure en place reconnue comme 
pertinente, mais difficilement respectée. Par exemple, plusieurs rapportent leur 
perception de la rareté et de l’insuffisance des instruments fondamentaux de la 
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gouvernance : politiques, lois et mécanismes d’application, ce qui rejoint les écrits de 
Graham et Wilson (2004) et de Hall (1992). 
 
 
Figure 5 Visions d’Autochtones et de voyageurs et d’étrangers allochtones de la 
structure de gouvernance dans l’école au sein de communautés autochtones20 
 
 Ainsi, selon la vision aplatie et circulaire de la gouvernance, contrairement à 
ce que le cadre théorique suggère (Gabarro, 1978), la propension à faire confiance ne 
dépendrait pas de la position des individus impliqués dans l’organisation, car la 
notion même de position hiérarchique institutionnelle serait considérée comme 
inexistante ou perçue comme peu déterminante au sein des relations dans la structure 
présumée de la gouvernance pour des Autochtones. En d’autres mots peut-on 
                                                     
20 Figure adaptée d’un schéma suggéré par un dirigeant autochtone travaillant dans un conseil de bande 
lors d’une entrevue informelle. 
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comprendre dans ces discours que les conditions favorisant la construction de 
relations de confiance entre la direction et un membre du personnel et celles 
déterminant sa construction entre un membre du personnel et la direction seraient les 
mêmes.  
 
 Selon des directions, leur légitimité ou leur reconnaissance sociale comme 
décideur serait complexifiée par des visions différentes de la hiérarchie 
institutionnelle, de leur rôle et de leurs responsabilités dans l’école selon le point de 
vue où se situe la personne qui en jugerait. Pour quelques directions, la détermination 
plus précise des rôles et des responsabilités de chacun faciliterait la construction de 
relations de confiance en ce sens qu’elle permettrait une plus grande imputabilité des 
directions et, ainsi, leur plus grande légitimité. 
 
 Aussi, certaines signalent que le manque de clarté et de définition des rôles tel 
qu’ils ont été expliqués laisserait place à une grande possibilité d’interprétation des 
responsabilités individuelles dans l’école située dans un milieu autochtone. Cette 
situation influencerait la construction de relations de confiance, puisqu’elle susciterait 
chez les actrices et les acteurs des attentes par rapport aux rôles des autres : rôles 
qu’elles perçoivent comme non totalement assumés. 
 
 De plus, pour des directions, les frontières du processus décisionnel seraient 
minces entre les aspects politiques de la fonction et la gestion administrative. En 
théorie, le directeur serait responsable des relations politiques avec le conseil de 
bande et de la gestion administrative de l’école, mais elles signalent leur impression 
que les membres du personnel autochtones auraient aussi tendance à intervenir dans 
certains aspects de la gestion et des relations politiques, voire dans certains cas de la 
gestion administrative. Des directions expliquent ce phénomène par le peu 
d’importance accordée au lien hiérarchique formel chez les Autochtones. La fonction 
occupée dans l’école ne définirait pas le respect ou l’attention qu’une personne 
accorderait à une autre. Par ailleurs, suivant des normes allochtones fréquentes, la 
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notion d’ambition de promotion individuelle chez les Autochtones serait selon elles 
peu existante. Ce serait plutôt la position dans la famille ou dans le clan qui 
déterminerait la situation de pouvoir des uns par rapport aux autres. Une direction 
exemplifie cette situation en rapportant que parfois des employés autochtones sans 
titre hiérarchique (par exemple un surveillant d’élèves, un concierge ou un conseiller 
d’élèves) pouvaient être très respectés et capables d’influer sur des décisions 
importantes. À ce sujet, une direction autochtone relate qu’elle avait constaté dans le 
passé, avant d’occuper elle-même un poste de direction, qu’une source de méfiance 
entre la direction allochtone de son école et des membres autochtones de l’équipe 
reposait sur le manque d’écoute de la direction de tous les membres du personnel de 
façon égale, sans considération pour leurs fonctions. Une autre direction, allochtone 
celle-ci, signale qu’elle rencontrait de façon informelle plusieurs fois par mois la 
personne responsable de la conciergerie dans son école, car elle lui communiquait des 
renseignements que d’autres ne connaissaient pas dans l’école tout en l’aiguillant sur 
des décisions à prendre. Il s’agissait par exemple d’aspects liés à ce qui se passait 
dans la communauté entre clans ou dans certaines familles, situations qui 
influençaient des relations dans l’école. 
 
 Enfin, tel que le suggèrent les discours des directions, deux visions nuancées 
de la gouvernance et de sa structure dans l’école apparaitraient, ce qui complexifierait 
la détermination des rôles et des responsabilités de la direction en matière notamment 
de prise de décision. La légitimité à cet égard pour une direction serait difficilement 
reconnue, puisqu’elle serait basée en grande partie, quoique non exclusivement, sur 
des attentes — menant à la construction de relations de confiance — que l’autre 
remplisse les conditions de sa fonction attendue. 
 
2.6 Nature des pratiques de pilotage et de gestion 
 
 Selon le discours de directions, il semble que la nature de leurs pratiques de 
gestion et de pilotage constituerait également une condition influençant la 
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construction de relations de confiance. Dans cette partie est présentée la façon dont 
leurs pratiques peuvent aider ou nuire à cette construction selon qu’elles s’inscrivent 
dans un modèle ou un autre de pilotage et de gestion de l’établissement et à plus forte 
raison de gestion des ressources humaines. 
 
 L’analyse des perceptions de directions sur ce point permettent de reconnaitre 
trois modèles généraux de gestion et de pilotage des écoles en milieu autochtone dans 
lesquels s’inscriraient ces pratiques que des directions reconnaissent comme des 
conditions favorisant la construction de relations de confiance (voir figure 6) : un 
modèle acculturé, un modèle culturalisé et un modèle mixte. Les paragraphes qui 
suivent la figure 6 présentent l’idée que des directions se font de ces trois modèles, 
comment ils constitueraient des conditions de la construction de relations de 
confiance associées aux actrices et aux acteurs et comment ils seraient liés aux 
conditions préalables de la construction de relations de confiance.  
 
 
Figure 6 Les modèles généraux de gestion et de pilotage des écoles situées en milieu 
autochtone 
 
 D’abord, les discours des directions exposent un modèle acculturé adapté de la 
culture des voyageurs et étrangers allochtones. On y utiliserait des pratiques connues 
dans le monde de l’organisation scolaire québécois ou nord-américain, voire 
européen, notamment en matière d’organisation en salle de classes composées de 
rangées d’élèves où l’enseignement est majoritairement magistral. Ces pratiques 
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seraient pour la plupart déjà intégrées dans la structure des écoles situées en milieu 
autochtone, puisque le modèle général de l’organisation scolaire en place dans ces 
écoles s’articulerait principalement autour du modèle occidental implanté dès 
l’arrivée des Européens dans les communautés, puis aurait davantage évolué suivant 
ce que les étrangers et voyageurs non autochtones apportaient et moins selon la 
conception des Autochtones. Il serait le modèle le plus courant. Au fil du temps, mais 
surtout plus récemment, il se serait actualisé de quelques segments des cultures 
autochtones, selon la communauté et la nation, mais n’incluant pas nécessairement de 
façon formelle des éléments de leur conception de la gouvernance ou de la vie. 
 
 Des directions allochtones et autochtones dont les pratiques sont davantage 
issues de ce modèle signalent que les membres autochtones du personnel se 
retrouveraient moins dans celui-ci que les membres du personnel qui sont voyageurs 
ou étrangers allochtones. Par ailleurs, appliqué de façon rigoureuse, il accentuerait le 
sentiment chez les Autochtones d’une tentative d’acculturation par les Allochtones et 
d’oubli de leur vision de l’école. Aussi, ce modèle aurait le potentiel d’engendrer des 
conflits, mais surtout des incompréhensions de part et d’autre sur des modes, même 
simples, de fonctionnement et d’organisation.  
 
 Les discours des personnes interrogées permettent de conceptualiser un autre 
modèle : le modèle culturalisé. Ce dernier est fortement marqué par les cultures 
autochtones, notamment leur vision holistique de la vie, leur conception du travail, 
leur rapport au temps et de la place de la tradition orale. Il se distinguerait par la 
grande importance accordée à la communauté et aux relations familiales. Toutefois, il 
serait ajusté aux influences externes ou modernes, comme les encadrements 
institutionnels ou législatifs, les lois du marché ou le droit du travail canadien ou 
québécois. Pour ces directions, des éléments distinctifs caractériseraient ce mode de 
gestion. Il s’agirait d’un modèle très démocratique où seraient consultés, sans 
processus formel, non seulement les membres du personnel de l’école, mais aussi 
plusieurs membres externes de la communauté : parents, élus du conseil de bande ou 
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autres membres influents de la communauté. La recherche de consensus y serait 
primordiale et la direction deviendrait davantage un facilitateur qu’un décideur. Il est 
possible de parler non pas de cogestion, mais de « multigestion ». Le rôle de la 
direction semblerait beaucoup plus « politique » dans ce modèle que dans le modèle 
acculturé. Beaucoup de pouvoir serait accordé à la communauté, incluant les élèves. 
Les mécanismes formels de régulation deviendraient plus rares et peu de politiques 
seraient appliquées de façon rigoureuse. Les règles seraient moins formalisées et plus 
flexibles. Une grande souplesse et une grande autonomie seraient laissées aux 
membres du personnel sur le plan de la pédagogie, de la didactique ou quant à la 
discipline envers les élèves. De plus, le rendement des membres du personnel, ainsi 
que la discipline seraient gérés avec tolérance et patience et de façon peu normative. 
Enfin, l’improvisation prendrait une grande place et les changements à la dernière 
minute ne seraient pas rares. 
 
 Pour plusieurs directions allochtones et autochtones, ce modèle rendrait plus 
souvent les membres du personnel allochtones moins à l’aise, sans repères 
structurants connus auxquels se rattacher. Il aurait le potentiel d’engendrer des 
incompréhensions et des perceptions d’injustice et de partialité. Dans ce modèle, 
aussi, des Allochtones surtout voyageurs pourraient avoir de la difficulté à saisir 
certaines décisions — par exemple celles prises en fonction d’éléments culturels 
autochtones de nature familiale, clanique ou politique — qui auraient moins de sens 
pour eux, puisqu’ils auraient davantage de difficultés à en reconnaitre les tenants et 
les aboutissants. 
 
 Enfin, le modèle mixte n’est pas un modèle qui fusionne les éléments des 
deux modèles précédents. Selon les discours de directions, il serait plutôt caractérisé 
par l’exercice simultané des deux modèles tels que définis plus haut, mais appliqués 
selon les caractéristiques culturelles des personnes. Ainsi, dans ce modèle, deux 
traitements différents seraient envisageables pour une même réalité. En d’autres 
termes, pour une même situation, des membres du personnel autochtones seraient 
236 
 
 
gérés selon le modèle culturalisé et des membres du personnel allochtones, selon le 
modèle acculturé.  
 
 Selon des directions, cette situation serait plus fréquente chez les directions 
allochtones qui ont de l’expérience au sein des écoles de milieux autochtones. Dans 
ce modèle, on fait entendre aux deux groupes que la situation de l’autre est différente 
et qu’ils doivent être gérés de façon différente. Il aurait l’avantage selon elles de 
fournir une structure aux membres du personnel allochtones et une plus grande 
flexibilité aux membres du personnel autochtones. Elle aurait aussi l’avantage pour 
les membres des deux groupes de se sentir respectés dans leurs mœurs et cultures. 
Bien que ce modèle semblerait fonctionner adéquatement, des directions rapportent 
qu’il aurait le potentiel d’engendrer des conflits et des perceptions d’injustice et de 
partialité de part et d’autre des groupes. 
 
 Ainsi, selon les personnes interrogées, sans nier la portée d’autres éléments, la 
mise en œuvre de pratiques issues de l’adhésion à différents degrés aux 
caractéristiques d’un modèle de gestion et de pilotage serait déterminée 
principalement par leur origine ethnoculturelle et par celle des membres du personnel. 
Notamment, il semblerait qu’une direction allochtone aurait tendance à s’inscrire 
dans un modèle acculturé ou mixte tandis qu’une direction autochtone adhèrerait plus 
fréquemment au modèle culturalisé, bien que ce ne soit pas si tranché, rapportent-
elles.  
 
 La tendance à se rattacher plus ou moins aux caractéristiques d’un modèle ou 
d’un autre deviendrait selon des directions une condition de la construction de 
relations de confiance entre les groupes culturels majoritairement autochtone ou 
majoritairement allochtone. Par exemple, et tel que l’illustre le tableau 15, selon 
l’analyse des propos des directions interrogées, une direction d’origine autochtone 
mettant en œuvre des pratiques correspondant à des caractéristiques du modèle 
acculturé faciliterait ainsi la construction de relations de confiance entre elle et un 
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membre du personnel allochtone, mais nuirait à sa relation avec un membre de 
l’équipe autochtone. De même, une direction allochtone mettant en œuvre des 
pratiques issues de l’adhésion à un modèle mixte favoriserait la construction de 
relations de confiance entre elle et les membres du personnel autochtones et 
allochtones.   
 
Tableau 15 Construction de relations de confiance favorisée (+) ou entravée (—) 
selon la mise en œuvre de pratiques issues de l’adhésion à des caractéristiques d’un 
modèle de pilotage et de gestion acculturé, culturalisé ou mixte et l’interaction entre 
les directions et les membres de l’équipe, selon l’appartenance à un groupe culturel 
majoritairement autochtone ou allochtone 
  
Membre autochtone 
de l’équipe 
Membre allochtone de 
l’équipe Cadre 
Appartenance à un 
groupe culturel 
majoritairement... 
Modèle acculturé 
Allochtone (–) (+) 
Autochtone (–) (+) 
Modèle culturalisé 
Allochtone (+) (–) 
Autochtone (+) (–) 
Modèle mixte 
Allochtone (+) (+) 
Autochtone (+) (+) 
 
 
 Suivant des discours de directions, on peut également percevoir l’influence de 
certaines de leurs caractéristiques individuelles sur leur décision d’adhérer aux 
caractéristiques d’un modèle de pilotage et de gestion en particulier, notamment 
l’influence d’autres caractéristiques que l’appartenance à une culture.  
 
 Notamment, des directions signalent que leur compréhension de l’histoire des 
communautés et de ses répercussions les conduirait parfois à considérer des pratiques 
plus près de ce qu’elles connaissent de la culture autochtone, donc plus près d’un 
modèle culturalisé, pour la gestion des ressources humaines autochtones. Dans ce cas, 
cependant, elles ne privilégieraient pas ce modèle particulièrement pour la gestion des 
ressources humaines allochtones. 
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 Aussi, l’hétérogénéité des équipes mènerait des directions à gérer selon un 
modèle mixte. Par contre, dans les cas où les membres de l’équipe appartiendraient 
majoritairement à un même groupe culturel, elles signalent que le modèle de gestion 
aurait tendance à se rapprocher davantage de ce qui convient à la majorité. Par 
exemple, tel que le relate une direction, à l’école secondaire, le nombre de 
spécialistes nécessaire fait en sorte que la presque totalité des membres du personnel 
serait allochtone, tandis qu’au primaire, c’est souvent la situation inverse. Sans être 
une généralité, il appert selon cette personne que des directions des écoles 
secondaires dans lesquelles la majorité est allochtone tendraient vers un modèle de 
gestion aux caractéristiques se rapprochant davantage du modèle acculturé. Toutefois, 
une tendance vers des caractéristiques du modèle mixte apparaitrait pour quelques 
directions lorsqu’une majorité du personnel enseignant serait allochtone et une 
majorité du personnel administratif et de soutien autochtone. 
 
 Par ailleurs, selon le discours de certaines directions, il semble que leur 
tendance vers l’acculturation ou l’« autochtonisation » modulerait leurs pratiques vers 
un modèle plutôt qu’un autre. En effet, plus on chercherait à rendre autochtones les 
structures et le fonctionnement de l’école, plus on tendrait vers le modèle culturalisé. 
De même, une plus forte tendance vers l’acculturation de la direction mènerait à la 
mise en œuvre de pratiques issues du modèle acculturé.  
 
 Enfin, l’éloignement géographique ou la proximité d’un centre urbain 
apparaitrait pour quelques directions comme ayant une influence sur le choix des 
pratiques de pilotage et de gestion. Des personnes interrogées signalent que la 
proximité d’une ville et ses conséquences — échanges fréquents d’élèves, 
communication fréquente avec une commission scolaire, réunions avec d’autres 
directions, présence plus importante d’employés allochtones, formation plus complète 
des employés autochtones et allochtones — les conduiraient plutôt vers des pratiques 
se rapprochant d’un modèle acculturé. 
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3. LA CONTRIBUTION PARTICULIÈRE À L’OBJET DE LA RECHERCHE 
 
 La problématique de cette recherche suppose que les dynamiques de la 
construction de relations de confiance et de la modulation de la méfiance entre les 
actrices et les acteurs de l’organisation scolaire en milieu autochtone sont tributaires 
de conditions préalables et associées à leurs pratiques, actions, attitudes ou 
comportements. L’analyse et l’interprétation des discours des directions interrogées 
permettent de déterminer que ces conditions s’inscrivent dans des interactions 
particulières entre ces actrices et ces acteurs aux spécificités hétérogènes dont certains 
s’affilient et qui caractérisent la constitution de la culture organisationnelle. 
 
 Selon l’analyse des propos des personnes interrogées, la culture 
organisationnelle de l’école en milieu autochtone serait organisée en groupes et en 
communautés culturelles d’individus qui s’affilieraient spécifiquement selon des 
identités ou des appartenances individuelles ou de groupe de différents ordres, 
notamment ethnique, linguistique, familial ou idéologique. Cette recherche révèle que 
de grandes tendances se démarquent dans la culture organisationnelle de l’école en 
milieu autochtone et que l’observation de ces tendances permet une meilleure 
compréhension des dynamiques de construction de relations de confiance dans ce 
contexte. 
 
 Cette section se consacre à la présentation des catégories-types d’affiliation 
entre les actrices et les acteurs dans l’organisation des équipes-écoles, à la description 
des caractéristiques des dynamiques interactionnelles ainsi créées, puis à la façon 
dont les conditions de la construction de relations de confiance préalables aux actrices 
et aux acteurs et associées à leurs comportements, attitudes, actions et pratiques 
s’insèrent dans ces dynamiques. 
  
240 
 
 
3.1 Organisation de l’équipe-école et éléments caractéristiques 
 
 L’équipe-école serait principalement organisée autour de six catégories-types 
d’individus, dont les caractéristiques ont été présentées précédemment : les voyageurs 
autochtones et allochtones, les étrangers autochtones et allochtones et les natifs 
autochtones et allochtones. 
 
 Des directions rapportent des associations ou des affiliations entre certaines 
de ces catégories-types d’individus qui se regrouperaient selon leur identité ou à leur 
appartenance individuelle ou de groupe d’ordres par exemple ethnique, linguistique, 
familial ou idéologique. Elles seraient marquées par des valeurs et des intérêts 
communs et partagés, par une forte solidarité et par des attentes claires chez ses 
membres. Dans le cadre de cette recherche, ces associations sont appelées des 
« communautés culturelles d’individus ». Ces communautés distinctives d’individus 
se démarqueraient particulièrement au sein de la culture organisationnelle des écoles. 
Deux grandes tendances d’associations ou d’affiliations apparaitraient au sein de 
l’école de milieu autochtone : (A) la communauté culturelle des Autochtones 
voyageurs et natifs et (B) la communauté culturelle des Allochtones voyageurs et 
étrangers, auxquelles se grefferaient ponctuellement des voyageurs autochtones et, 
théoriquement, car absents dans tous les cas de cette recherche, des natifs allochtones 
(voir les encadrés en gras dans le tableau 16).  
 
 
Tableau 16 Rappel des catégories-types d’individus et identification des 
communautés culturelles 
 APPARTENANCE OU IDENTITÉ ETHNIQUE 
ORIGINE Autochtone Allochtone 
Voyageur Le voyageur autochtone Le voyageur allochtone 
Étranger L’étranger autochtone L’étranger allochtone 
Natif Le natif autochtone Le natif allochtone 
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 Aucune de ces deux communautés ne semblerait dominer dans les écoles 
étudiées, malgré la tendance vers une plus grande proportion des membres de la 
première communauté d’individus (A) à l’école primaire et d’une plus grande 
proportion des membres de la deuxième communauté d’individus (B) à l’école 
secondaire.   
 
 La première communauté culturelle (A) constituerait pratiquement une 
ethnoculture, au sens où ces membres partageraient presque tous l’ethnicité — 
autochtone variée — et la culture. Cette communauté serait constituée de groupes 
formés de clans familiaux qui comprennent leurs obligations et leurs contraintes 
internes, leur organisation politique et leur système de fonctionnement. La deuxième 
communauté culturelle (B) serait quant à elle constituée d’individus majoritairement 
allochtones pluriethniques aux multiples singularités. Elle serait caractérisée plus 
particulièrement par un mélange linguistique, ethnique, culturel ou idéologique, 
éléments menant également au regroupement d’individus de taille inférieure à 
l’intérieur de la communauté. 
 
3.2 Groupes et communautés d’individus : configuration de dynamiques de 
confiance et conditions et fondements de sa construction 
 
 L’analyse des discours des directions quant à l’appartenance à une des deux 
communautés culturelles d’individus (A ou B), ainsi qu’à d’autres individus pouvant 
graviter autour de ces communautés, permet une meilleure compréhension des 
relations de confiance et de sa construction à travers la définition de certaines 
configurations dans l’organisation qui se présentent sous forme de dynamiques 
interactionnelles entre membres de communautés culturelles distinctes 
(intercommunautés) et entre individus et groupes à l’intérieur d’une même 
communauté culturelle (intracommunautés).  
 
 En effet, la configuration des interactions en plusieurs dynamiques de 
confiance deviendrait manifeste : il existerait, en plus des interactions entre les 
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individus des deux communautés dominantes, une multitude d’interactions entre des 
individus à l’intérieur des communautés culturelles. Cependant, et compte tenu de 
l’analyse des propos tenus par des directions, trois principales dynamiques 
interactionnelles de confiance — c’est-à-dire qui concerne la relation interpersonnelle 
entre deux individus dont les comportements s’influencent mutuellement et se 
modifient chacun en conséquence — émergent et pourraient être distinguées plus 
précisément afin de dégager une meilleure compréhension des relations de confiance 
dans l’école (voir figure 7). Il s’agirait de la dynamique qui existe entre des individus 
appartenant à une communauté différente d’individus (intercommunautés A et B), de 
la dynamique entre des individus de clans familiaux différents (intracommunauté A) 
et de la dynamique entre des individus de deux groupes différents, autres que 
claniques familiaux (intracommunauté B). Ces dynamiques engloberaient plusieurs 
des probabilités d’interactions entre les individus dans l’école et chacune d’elles, 
toutes aussi complexes les unes que les autres, serait à appréhender et à traiter 
différemment par la direction, puisqu’elles comporteraient, selon l’analyse des 
discours, des caractéristiques singulières liées à l’appartenance ou non de l’individu à 
une communauté ou à un groupe qui influenceraient la relation de confiance.  
 
 
Figure 7 Principales dynamiques interactionnelles de confiance au sein de 
l’organisation scolaire autochtone 
243 
 
 
 Par ailleurs, les conditions de la construction de relations de confiance 
préalables aux actrices et aux acteurs et associées à leurs comportements, attitudes, 
actions et pratiques s’insèreraient dans ces dynamiques, mais selon l’analyse des 
propos des directions rencontrées, ce ne seraient pas toutes les conditions qui 
influenceraient les différentes dynamiques, mais elles les marqueraient selon des 
intensités variables. Puis, cette influence pourrait être positive ou négative, c’est-à-
dire que chacune des conditions aurait le potentiel de favoriser ou de défavoriser la 
construction de relations de confiance ou de moduler les sentiments de méfiance entre 
les individus à l’intérieur de ces dynamiques.  
 
 Enfin, la compréhension des caractéristiques de ces dynamiques permet 
d’associer des fondements théoriquement reconnus à la confiance avec chacune 
d’elles. En cette matière, la compréhension des dynamiques de confiance dans le 
contexte autochtone que permet cette recherche correspond en grande partie à la 
conceptualisation que le cadre théorique avance. En effet, et comme il sera explicité 
ultérieurement, les relations de confiance seraient aussi évolutives et répondraient à 
une progression temporelle qui dépendrait de facteurs cognitifs et affectifs. Il s’agit 
de la dissuasion et du calcul qu’un individu peut faire de sa relation, des 
connaissances et de l’information qu’il détient sur l’autre partie et qui l’aideront à 
juger de sa fiabilité et de l’identification à l’autre en matière d’internalisation des 
valeurs et des préférences. 
 
 On réfère à la confiance basée sur le calcul lorsque le cout des conséquences 
en cas de rupture du lien est plus élevé que les bénéfices potentiels à retirer d’un 
comportement opportuniste (Shapiro et coll., 1992). Alors, l’importance est accordée 
aux conséquences résultant de la création et de la durabilité d’une relation et des 
couts attribués à la rupture du lien de confiance (Lewicki et Bunker, 1995). 
 
 La confiance basée sur la connaissance concerne un choix rationnel, c’est-à-
dire que l’individu qui accorde sa confiance le fait parce qu’il perçoit que l’autre a 
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l’intention de réaliser une action qui lui est bienveillante (Lewicki et Bunker, 1995 ; 
Shapiro et coll., 1992). Il se base sur l’information crédible qu’il possède quant aux 
intentions ou aux compétences de l’autre. Les individus se limitent alors à des 
échanges particuliers, non personnels. Ils se fient à la réputation ou à sa connaissance 
personnelle de l’autre, bâtie notamment grâce à une communication fréquente. C’est 
la connaissance de l’autre qui explique qu’un individu peut prédire le comportement 
fiable ou non de l’autre partie (Rousseau et coll., 1998). 
 
 Enfin, la confiance basée sur la relation ou l’identification consiste à 
l’internalisation des préférences et des valeurs de l’autre et à une prise de décision qui 
est dans l’intérêt des deux parties (Lewicki et Bunker, 1995 ; Shapiro et coll., 1992). 
Les individus s’identifient alors aux désirs de l’autre et sa compréhension mutuelle 
des besoins de l’autre le pousse à agir pour lui ou, du moins, dans son sens. Elle peut 
provenir d’interactions positives répétées depuis un certain temps (Rousseau et coll., 
1998). 
 
 Les paragraphes suivants se consacrent à la présentation des caractéristiques 
de ces trois dynamiques interactionnelles selon les conditions associées à la 
construction de relations de confiance entre les individus impliqués dans chacune des 
dynamiques. Aussi, ils proposent certains fondements de la confiance qui 
sembleraient prédominer au sein de chacune de ces dynamiques. Les propos des 
directions justifient l’utilisation de ce cadre pour comprendre davantage les 
dynamiques de confiance dans le contexte d’écoles en milieux autochtones, puisqu’ils 
référent souvent à des caractéristiques propres à ces trois fondements.  
 
 Il apparait dans l’analyse des discours que l’appartenance à une des deux 
communautés dominantes, de même que l’affiliation à un groupe ou à un autre à 
l’intérieur de celles-ci, parce que ce ne serait pas les mêmes conditions qui agissent 
sur les individus selon cette appartenance, détermineraient les fondements sur 
lesquels reposerait la confiance entre les membres. Ainsi, pour chacune des 
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dynamiques interactionnelles et des conditions de la construction de relations de 
confiance dans ces dynamiques, il est possible de déterminer quels fondements de la 
confiance semblent être interpelés. Cet exercice permet une meilleure compréhension 
des dynamiques de confiance dans le milieu scolaire autochtone.   
 
3.2.1 La dynamique de confiance entre membres de communautés culturelles 
différentes  
 
 Une première dynamique concernerait les relations de confiance entre un 
individu de la communauté culturelle A et un individu de la communauté culturelle 
B. Parce qu’ils sont nombreux, les éléments caractéristiques de cette dynamique sont 
présentés de façon globale dans un tableau placé en annexe (voir Annexe K). Presque 
toutes les directions interviewées rapportent des éléments qui, une fois analysés, 
indiquent que cette dynamique serait caractérisée davantage par des relations de 
méfiance à l’intérieur desquelles plusieurs conditions devaient être remplies pour que 
la confiance se construise. En effet, l’analyse suggère que la coexistence de ces 
communautés dans l’organisation provoquerait un impact souvent négatif sur les 
relations de confiance et leur construction entre leurs membres, puisque leurs 
frontières seraient peu poreuses et accepteraient peu ce qui provient de l’extérieur, 
malgré des interpénétrations et des partages communs. Bien que quelques individus 
chevaucheraient ces communautés et que, ponctuellement, des actrices et des acteurs 
s’y grefferaient, elles se caractériseraient tout de même par leur quasi-imperméabilité 
quant à certains aspects caractéristiques des individus de l’autre communauté 
d’individus. Aussi, elles apparaitraient indépendantes l’une de l’autre, fonctionnant 
selon leur système propre, parallèlement, mais non sans exclure d’autres structures 
institutionnelles ou organisationnelles plus formelles. Elles se créeraient pour des 
raisons différentes et évolueraient de façon distincte. 
 
 Aussi, l’analyse des discours des directions conduit à proposer que les 
frontières perçues peu poreuses et parfois imperméables des deux communautés 
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d’individus pourraient rendre les membres d’une communauté moins ouverts aux 
membres de l’autre communauté. Les discours des directions suggèrent que la 
porosité plus ou moins importante des frontières aurait le potentiel d’influencer cette 
dynamique de confiance. Une condition de la construction de relation de confiance 
pourrait ainsi devenir l’affirmation moindre de son identité à travers son appartenance 
à un groupe, un clan ou une famille au profit de l’affirmation de son identité 
individuelle, mais en reconnaissant la « souveraineté » de la communauté A sur son 
territoire. Cela permettrait, selon les discours entendus, la meilleure définition d’un 
modèle propre à la dynamique de l’école, mais également une minimisation de 
l’importance accordée au contexte social et politique de la communauté, sans 
toutefois en faire abstraction.  
 
 Par ailleurs, l’affirmation plus forte de son identité individuelle irait de pair, 
selon l’analyse des propos collectés auprès des directions, avec la reconnaissance de 
l’identité individuelle de l’autre, au-delà de son groupe d’appartenance dans l’école, 
ainsi que de ses caractéristiques individuelles comme réceptrice ou récepteur de 
confiance.  
 
 Une telle consolidation des identités individuelles, inscrite dans des 
interactions entre les communautés d’individus, permettrait de diminuer l’impact des 
caractéristiques qui les distinguent et les discriminations négatives et les 
comportements d’exclusion, voire de rejet. À ce titre, une plus grande connaissance 
de l’individualité de l’autre, eu égard à leur communauté d’appartenance, serait 
porteuse de cette potentialité. Elle augmenterait la volonté d’interagir 
professionnellement avec les membres de l’autre groupe et pourrait faciliter 
l’acceptation des interventions de la direction.  
 
 Les actions des actrices ou des acteurs d’une organisation portent la marque 
des représentations qu’ils se font de l’autre. Lorsqu’elle ou il se trouve devant un 
individu de la même communauté culturelle, l’actrice ou l’acteur, comme l’écrit 
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Richard (2014), est davantage attentif à ses caractéristiques personnelles puisqu’elle 
ou qu’il est, d’une certaine façon, indifférent aux caractéristiques communautaires 
partagées avec l’individu. 
  
 Toutefois, devant un membre d’une autre communauté culturelle dont les 
caractéristiques culturelles apparaitraient différentes et souvent méconnues, son 
attention se porterait davantage sur ces caractéristiques collectives. Ainsi, le 
stéréotype à l’égard du groupe d’appartenance de l’autre deviendrait saillant, puisque 
l’esprit, n’aimant pas l’inconnu, chercherait alors des points de référence (Richard, 
2014). Cette situation, comme l’explique Richard (2014), risque d’aveugler 
momentanément ou indéfiniment les caractéristiques individuelles de cette autre qui 
ne partage pas la même appartenance communautaire que soi. Alors, poursuit-il, ses 
actions risqueraient d’être orientées par les représentations qu’il aurait intégrées par le 
passé vis-à-vis de cette communauté et encore plus si la rencontre se fait, par 
exemple, dans des situations de compétition. En effet, dans une telle situation, l’esprit 
de l’actrice ou de l’acteur devient moins flexible et moins ouvert, notamment parce 
qu’une menace est perçue, et celui-ci s’accrocherait encore plus aux stéréotypes qui, 
selon Richard (2014), orienteraient alors la sélection de l’information et 
l’interprétation des comportements. 
 
 Il ajoute que la compétition fait également en sorte que l’actrice ou l’acteur 
peut être en mode « protection de sa propre identité », donc moins disposé à intégrer 
de nouvelles pratiques qui pourraient remettre en question les siennes propres. Bref, 
dans cet état d’esprit, il serait moins en mode « découverte de l’autre » et les risques 
que, par exemple, l’expérience ou la compétence de l’autre ne soient pas reconnues 
deviendraient plus importants (Richard, 2014). 
 
 De plus, la composition en clans familiaux dans la communauté culturelle A 
supposerait l’existence d’obligations « implicites » et tacites liées au statut de 
l’individu dans le clan, à son appartenance ou à son allégeance à celui-ci. Cette 
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situation mènerait à la complexification des relations au sein de cette communauté et 
à la difficulté pour l’autre communauté de comprendre ses dynamiques selon ses 
interprétations et son point de vue « culturel », ce qui pourrait mener à la 
mécompréhension de réalités impliquées dans la construction de relations de 
confiance. Parallèlement, la composition hétérogène de la communauté culturelle B 
engendrerait des dynamiques internes elles aussi complexes, mais liées pour leur part 
aux différences interindividuelles qui conduiraient également à des difficultés de 
compréhension de ses dynamiques internes pour la communauté culturelle A. 
 
 Par ailleurs, la composition ethnique plus homogène ferait en sorte de 
renforcer le sentiment d’identité ethnoculturelle chez les individus de la communauté 
culturelle A. Ce sentiment serait toutefois plus diffus chez les individus de la 
communauté culturelle B, étant donné les grandes différences interindividuelles, dont 
ethniques. 
 
 Pour la communauté culturelle A, l’appartenance au territoire et la 
reconnaissance de son identité comme groupe ethnoculturel distinct seraient fortes. 
Aussi, le développement de l’identité de chaque individu serait lié à cette 
appartenance au territoire. Ce sentiment s’accompagnerait d’un fort désir 
d’autonomie sur ce territoire, allant jusqu’au désir d’un pouvoir de décision plus 
grand sur des questions liées à l’école, à l’éducation, voire à la pédagogie.  
 
 Les rôles exercés et les responsabilités professionnelles des individus de la 
communauté culturelle B seraient surtout liés au cadre de l’école, sauf exception de la 
direction dont les fonctions débordent celui-ci et concernent plusieurs aspects du 
secteur communautaire. Toutefois, l’analyse des discours permet de considérer qu’il y 
aurait existence d’un double rôle pour l’actrice ou l’acteur de la communauté 
culturelle A : son rôle dans l’école et son rôle dans la communauté comme membre 
d’un clan, avec des intérêts parfois non complémentaires. Ainsi, les intérêts 
individuels et collectifs des communautés culturelles A et B à l’école seraient 
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différents. Dans le cas de la communauté B, ceux-ci dépasseraient rarement le cadre 
de l’école — malgré des activités et des projets impliquant la communauté — et des 
objectifs d’éducation des élèves, sinon parfois des associations ou des alliances créées 
vers l’amélioration de leurs conditions de travail — notamment des regroupements 
ayant comme but une accréditation syndicale. En ce qui a trait à la communauté 
culturelle A, malgré le cadre de l’école et ses finalités, les intérêts d’autres natures de 
ses membres, notamment familiales, claniques ou politiques, pourraient interférer 
dans leurs rôles et responsabilités à l’école. De même, de nombreux jeux d’influence 
et de pouvoir seraient perçus entre eux vers, par exemple, des gains politiques dans la 
communauté.  
 
 Les individus de la communauté culturelle A, puisqu’elle est composée en 
majorité d’individus de même origine ethnique, possèderaient une conscience 
collective caractérisée par des « traumatismes historiques », particulièrement en ce 
qui a trait à l’éducation au sein des écoles résidentielles. Ces éléments de leur histoire 
les lieraient indéniablement de façon défensive et les sépareraient des individus de la 
communauté B, qui, quoiqu’ils puissent les reconnaitre et peut-être les comprendre, 
vivraient peu les impacts de ces situations dans leur travail quotidien à l’école et ses 
représentations.  
 
 En ce qui concerne la gestion de l’école, la communauté culturelle A est 
caractérisée par une orientation de la direction pour un cadre de pilotage et de gestion 
propre à leur culture, sinon mixte, avec une délimitation des rôles et des 
responsabilités moins déterminées, plus diffuse ou se chevauchant, et une faible 
imputabilité des actrices et des acteurs de l’école. D’ailleurs, la conception du 
pilotage de l’organisation serait souhaitée comme très démocratisée et consensuelle, 
dans laquelle les décisions définitives appartiendraient à plus d’une personne. Enfin, 
les structures de décision seraient perçues davantage de façon circulaire et aplatie. La 
communauté B, quant à elle, se caractériserait par une tendance de la direction vers 
un cadre de pilotage et de gestion plus acculturé au milieu d’intervention, sinon 
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mixte, une détermination des rôles et des responsabilités plus transparente, plus 
précise ou se chevauchant moins et une imputabilité des actrices et des acteurs plus 
formelle. Le pilotage de l’organisation se définirait selon la conception d’une autorité 
hiérarchique consultative et bienveillante, au sein de laquelle la décision définitive 
appartiendrait à une seule personne qui en assumerait la responsabilité. Au sein de 
cette communauté, les structures de décision seraient perçues davantage en forme 
pyramidale. Les canaux de communication seraient plus informels entre les membres 
de la communauté d’individus A qu’entre les membres de la communauté culturelle 
d’individus B.   
 
 Par ailleurs, contrairement aux individus de la communauté B, les individus 
de la communauté culturelle A adhèreraient d’abord et dans une large mesure aux 
normes culturelles (conscientes et inconscientes) de leur culture, puis, et dans une 
moindre mesure, aux normes organisationnelles ou institutionnelles — normes liées 
au travail (rendement, discipline), au fonctionnement logistique (administration, 
organisation) ou au respect d’une structure (hiérarchie, ligne d’autorité ou de prise de 
décision). Il y aurait une régulation « locale » plus implicite, ancrée dans une tradition 
et une adhésion moindre aux modes de régulation explicites — institutionnels ou 
organisationnels — contrairement aux individus de la communauté B qui 
accorderaient une plus grande importance aux modes de régulation explicites et 
codifiés de l’école.  
 
 Quant aux instruments fondamentaux de la gouvernance, une plus grande 
importance serait accordée aux politiques, aux lois et à leurs mécanismes 
d’application dans la communauté culturelle B, comparativement à la communauté 
culturelle A. 
 
 Pour les deux communautés culturelles d’individus, selon l’analyse des 
discours des directions interrogées, il semblerait plus difficile d’accorder de la 
légitimité à un individu en général, et à une direction en particulier, appartenant à 
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l’autre communauté. Aussi, les membres des deux communautés d’individus auraient 
une tendance à considérer l’individu de l’autre communauté selon les distinctions du 
groupe et non pas selon ses distinctions individuelles. Ce comportement ou cette 
attitude aurait le potentiel d’engendrer chez des membres des formes possibles de 
discrimination ou de ségrégation entre les deux communautés culturelle. D’ailleurs, la 
tendance vers l’« autochtonisation » serait plus forte au sein de la communauté 
culturelle A et celle vers l’acculturation du milieu plus forte au sein de la 
communauté culturelle B. 
  
 De plus, malgré certaines divergences familiales ou claniques entre les 
membres de la communauté culturelle A, une grande solidarité les habiterait sur les 
questions supracommunautaires et liées à leur identité comme nation. Pour les 
membres de la communauté culturelle B, cette solidarité s’exprimerait plutôt selon 
des intérêts ponctuels liés à des revendications dans l’école pour des questions 
d’ordres pédagogique ou organisationnel, dont celles liées aux conditions de travail.   
 
 Enfin, pour les individus des deux communautés culturelles face aux individus 
de l’autre communauté, il serait « difficile » de reconnaitre une forme de dépendance 
à l’autre communauté, ainsi qu’à ces besoins. Les membres de la communauté 
culturelle A vivraient une plus grande difficulté que les membres de la communauté 
culturelle B à se montrer « vulnérables » aux individus de l’autre groupe — malgré la 
différence d’interprétation du sens de la vulnérabilité pour les deux groupes — et une 
« prise de risque » vers la construction de relations de confiance serait plus rare.  
 
 Pour conclure, ce contexte annonce peu de potentialité quant à la construction 
de relations de confiance. Il semblerait que les individus interagissant dans une telle 
dynamique fonderaient leur confiance à construire majoritairement sur le calcul et sur 
la connaissance et très peu sur la relation ou l’identification à l’autre. D’une part, ils 
feraient le calcul que le cout des conséquences en cas de rupture du lien serait plus 
élevé que les bénéfices potentiels à retirer d’un comportement opportuniste. Ainsi, 
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malgré les perceptions analysées des directions selon lesquelles la méfiance 
semblerait très présente au sein de cette dynamique, il apparait que quand la 
confiance est accordée, elle le serait en partie parce que l’individu d’une communauté 
culturelle semblerait faire le calcul qu’il aurait plus à gagner qu’à perdre s’il accordait 
sa confiance à l’individu de l’autre communauté culturelle. D’autre part, un choix 
rationnel d’accorder de la confiance s’exercerait aussi à partir de l’information 
crédible quant aux intentions ou aux compétences de l’individu. Malgré que les 
échanges seraient limités et non personnels, la connaissance de l’autre et sa réputation 
pourraient être suffisantes pour permettre à l’individu de prédire le comportement 
fiable ou non de l’autre partie. 
 
3.2.2 La dynamique de confiance entre membres de clans familiaux distincts 
 
 Une deuxième dynamique concerne les relations entre les individus de deux 
clans familiaux différents à l’intérieur de la communauté culturelle A 
(intracommunauté). Cette dynamique serait caractérisée, d’abord, par des obligations 
implicites ou morales vis-à-vis de l’autre, faisant également partie de sa nation et 
l’existence dans certains cas d’un sentiment de « redevabilité » vis-à-vis de l’autre, 
comme il a été expliqué précédemment. 
 
 De plus, elle se distingue par la connaissance de l’autre et la compréhension 
de ses besoins et de sa condition sociale, économique ou psychologique. Par ailleurs, 
une grande proximité relationnelle existerait entre ces individus, bien qu’ils 
appartiennent à deux familles ou deux clans différents, et ce, notamment à cause de la 
taille de la communauté, mais aussi de l’intrication des familles, dans le sens par 
exemple des alliances matrimoniales ou autres qui existent entre clans et familles. De 
même, ces individus partageant une même culture auraient tendance à s’allier étant 
donné leur appartenance à une ethnoculture quasi généralisée et, ainsi, étant donné 
leur plus grande capacité à s’identifier à l’autre et à sa condition. Dans ce cas, il 
apparait que la confiance à construire serait fondée sur la relation et l’identification à 
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l’autre ; l’individu internaliserait en effet les préférences et les valeurs de l’autre vers 
une prise de décision qui est dans l’intérêt des deux parties. Les individus 
s’identifieraient à l’autre dans cette dynamique et sa compréhension des besoins de 
l’autre le pousserait à agir pour lui ou, du moins, dans son sens ou, plus largement, 
dans l’intérêt de la famille, du clan, de la communauté ou de la nation.  
 
 Ensuite, il semblerait exister une certaine alliance entre ces individus qui 
serait due à leur appartenance à la même ethnoculture, voire une confiance en ce que 
l’autre pense comme soi et agisse en conséquence, surtout en ce qui a trait aux 
situations concernant des interventions des individus de la communauté B qui les 
impliqueraient. Comme l’écrit Quéré (2001), la confiance de l’individu serait dans ce 
cas basée sur la connaissance. Il accorderait sa confiance notamment sur la base de 
son appartenance à un groupe, étant entendu que la fiabilité et la loyauté figureraient 
dans les propriétés attribuées à ce groupe et parce qu’il connaitrait les traditions et les 
valeurs de ces collectifs ou leur réputation. 
 
 Enfin, toutefois, les relations de confiance entre les membres des différents 
clans seraient fragilisées du fait des jeux perçus d’influence entre eux pour accéder au 
pouvoir dans la communauté. Un sentiment d’inégalité existerait entre certaines 
familles sur des questions politiques, territoriales ou de partage de ressources ou de 
privilèges et de nombreux liens de pouvoirs informels seraient à respecter dans 
l’organisation de la communauté. Ces interactions entre individus, malgré leur 
proximité et leurs liens, mèneraient à une confiance davantage basée sur le calcul ; 
chacun calculerait ce qu’il a à gagner ou à perdre en matière de pouvoir dans une telle 
relation. 
 
3.2.3 La dynamique de confiance entre membres de deux groupes autres que 
claniques  
 
 Enfin, la troisième dynamique concerne les relations entre les individus de 
groupes différents autres que claniques, c’est-à-dire majoritairement à l’intérieur de la 
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communauté culturelle B (intracommunauté). Ces relations seraient caractérisées par 
des alliances entre individus partageant des affinités ou des intérêts linguistiques, 
ethniques, culturels ou de croyance, éléments menant à l’association en groupes 
d’individus de taille inférieure à l’intérieur de la communauté culturelle. 
 
 Selon l’analyse des discours de directions, la relation de confiance entre ces 
groupes serait déterminée difficilement, dans le sens où, tel que le signale une 
direction, ce ne serait pas parce qu’ils ne se font pas confiance qu’ils ne s’associent 
pas, mais plutôt parce qu’ils ont davantage d’affinités avec les individus qui, 
notamment, parlent la même langue qu’eux ou qui proviennent du même pays ou de 
la même région. De plus, comme le relate une autre direction, cette affiliation 
permettrait de créer un sentiment de sécurité, voire de familiarité, chez l’individu qui 
vit loin de son milieu natal. Cependant, ces affiliations engendreraient entre ces 
individus une coopération plus faible et des problèmes de communication à l’intérieur 
de la communauté culturelle. Ces alliances plus ou moins ouvertes entre individus à 
l’intérieur de la communauté culturelle B favoriseraient selon l’analyse des discours 
l’entretien de stéréotypes qui nuiraient à la construction de relations de confiance 
entre les membres des associations formées.  
 
 Toutefois, comme pour les membres de clans familiaux différents, ces 
individus auraient tendance à croire que l’autre, parce qu’il fait partie du même 
groupe ou plus largement de la même communauté culturelle que lui, pense et agit 
comme lui en ce qui a trait aux situations concernant des interventions des individus 
de la communauté culturelle A qui les impliqueraient.  
 
 Enfin, la relation de confiance pourrait aussi être influencée par le fait que ces 
individus partageraient comme caractéristiques leur statut de voyageur, ou dans une 
moindre mesure d’étranger, et ce qu’il impliquerait : isolement partiel par les 
membres autochtones natifs ou étrangers des individus de la communauté culturelle 
A, isolement social dû à l’éloignement de leur famille proche et de leur cercle d’amis 
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antérieur ou besoin d’adaptation sociale et professionnelle au milieu. Ces individus se 
sentiraient compris par les membres de leur groupe par rapport à ce qu’ils vivent dans 
la communauté. Alors, la confiance serait basée sur l’identification à l’autre. 
 
 L’analyse des propos entendus des directions relatifs aux dynamiques 
interactionnelles de confiance perçues s’inscrit dans plusieurs éléments du cadre 
théorique et permet de les développer. En effet, ils confirment le caractère complexe 
et multifactoriel de la confiance dans la relation entre les actrices et les acteurs 
évoluant dans l’école. Aussi, ils renforcent la conception selon laquelle la 
construction de relations de confiance se réalise via un processus difficile à 
déterminer exactement, puisqu’il implique plusieurs conditions et types d’individus 
susceptibles d’être associés à sa construction.  
 
 Cette analyse des discours des directions interrogées indiquent aussi que, 
comme McAllister (1995) l’écrit, la confiance dans le contexte autochtone serait 
graduelle, accordée plus faiblement ou pas du tout au début, puis modifiée selon le 
contexte. Elle serait rarement accordée du jour au lendemain et se décrirait plutôt 
comme un phénomène progressif qui demanderait du temps. Aussi, elle confirme que 
la confiance pourrait être absente de la relation, sans pour autant qu’il y ait méfiance 
ou défiance (McAllister, 1995), mais qu’il pourrait aussi y avoir méfiance même 
lorsqu’une relation de confiance est établie. En ce sens, au sein d’écoles de milieux 
autochtones, elle serait également en évolution (Akrout et Akrout, 2010 ; Miles et 
Creed, 1995 ; Rousseau et coll., 1998), dans la mesure où elle semblerait pouvoir se 
développer, se maintenir, diminuer ou se briser selon que les actrices ou les acteurs 
remplissent ou non les conditions de sa construction. 
 
 Enfin, selon McAllister (1995), la confiance peut reposer sur l’affection ou sur 
la cognition. Il s’appuie sur des bases de la psychologie sociale pour distinguer la 
confiance d’ordre cognitif (cognition-based trust) et d’ordre affectif (affective-based 
trust). Selon cette recherche, il semble que la base affective ou cognitive de la 
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confiance dans le contexte des établissements scolaires en milieu autochtone serait 
variable selon les différentes configurations et dynamiques des écoles. La confiance 
cognitive semblerait prendre place au sein des relations entre les membres des 
équipes-écoles de milieux autochtones dans la mesure où l’actrice ou l’acteur de 
l’école cumule des connaissances sur les autres et sur son environnement et qu’elle ou 
il choisit à qui elle ou il accorde sa confiance et dans quelles circonstances. Aussi, 
certaines relations de confiance spécifiques entre membres des équipes-écoles de 
milieux autochtones auraient tendance à davantage reposer sur l’affection et, comme 
l’écrit McAllister (1995), elles concerneraient davantage les liens émotifs qui unissent 
les actrices et les acteurs, l’investissement personnel qu’elles ou qu’ils accordent à la 
relation et le soin qui y est porté. Ainsi, c’est parfois le souci de l’autre et la 
préoccupation interpersonnelle qui formeraient davantage la base de la relation de 
confiance, et ce, notamment pour les échanges entre membres d’une même famille, 
entre membres se connaissant ou travaillant ensemble depuis longtemps ou entre 
membres partageant une affiliation à un groupe à l’intérieur d’une communauté 
d’individus.  
 
4. CONCLUSION, PISTES DE RECHERCHES FUTURES ET LIMITES DE LA 
RECHERCHE  
 
 La contribution particulière de cette recherche exploratoire consiste à une 
étude originale des dynamiques de confiance entre des actrices et des acteurs de 
l’école en milieu autochtone. Cette contribution apporte une compréhension 
actualisée de la façon dont les dynamiques de confiance se vivent et de la façon dont 
les relations de confiance se construisent dans ce contexte particulier. Il apparait que 
ces dynamiques s’inscrivent dans une organisation singulière des équipes-écoles se 
caractérisant par six catégories-types d’individus qui se déclinent selon leur origine et 
leur appartenance ou leur identité ethnique, à savoir les voyageurs autochtones et 
allochtones, les étrangers autochtones et allochtones et les natifs autochtones et 
allochtones.  
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 La compréhension de cette organisation conduit à la conception large de la 
configuration des dynamiques interactionnelles entre des individus et des groupes 
(dynamiques intracommunautés d’individus) et entre des communautés d’individus 
(dynamiques intercommunautés d’individus) caractérisant la culture organisationnelle 
des écoles en milieux autochtones. Ces individus s’affilient spécifiquement selon des 
identités ou des appartenances individuelles ou de groupe qui peuvent être de 
différents ordres soit particulièrement, mais non exclusivement, ethnique, 
linguistique, familial ou suivant des croyances particulières.  
 
 Cette recherche suppose que la construction de relations de confiance et de la 
modulation des relations de méfiance entre des actrices et des acteurs sont tributaires 
de conditions dans lesquelles s’inscrivent ces dynamiques interactionnelles 
particulières entre ces actrices et ces acteurs aux caractéristiques hétérogènes. 
Influencées par le contexte autochtone singulier, ces conditions déterminant la 
construction de relations de confiance sont préalables aux actrices et aux acteurs et 
associées à leurs comportements, attitudes, actions et pratiques. 
 
 Du côté des conditions préalables aux actrices et aux acteurs, cette recherche 
révèle que certains éléments historiques auraient des répercussions sociales et 
psychologiques qui les influenceraient dans la construction de leurs relations de 
confiance. Aussi, pour des actrices et des acteurs autochtones de l’école, les rapports 
qu’elles ou qu’ils entretiendraient avec leur territoire et leur identité autochtone 
amplifieraient un certain sentiment de menace identitaire qui affecterait leurs 
relations de confiance entre des non-Autochtones et eux. Par ailleurs, la composition 
hétérogène des équipes-écoles, l’éloignement géographique, de même que 
l’intrication des familles et de la constitution de groupes d’individus en clans 
constitueraient des éléments qui contribueraient positivement ou négativement aux 
dynamiques de confiance. Enfin, la confiance se construirait suivant la tendance des 
Autochtones et des Allochtones à l’« autochtonisation » ou à l’acculturation de leurs 
pratiques. 
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 Du côté des conditions associées aux comportements, attitudes, actions et 
pratiques des actrices et des acteurs, l’adhésion des actrices et des acteurs à un 
système commun et partagé de normes, leur perception de la justice dans l’école, de 
l’égalité entre ces membres et de l’impartialité des décisions prises, de même que des 
interactions positives répétées dans le temps sont autant d’éléments qui dépendent de 
leurs comportements, pratiques, actions et attitudes et qui influenceraient les 
dynamiques de confiance. Par ailleurs, la reconnaissance de l’interdépendance entre 
les individus de groupes ou de communautés d’individus différents constituerait aussi 
une condition de la construction de relations de qualité. Enfin, en plus de la nature des 
pratiques de pilotage et de gestion de la direction — acculturées, culturalisées ou 
mixtes —, la reconnaissance de sa légitimité et de son rôle comme décideur 
constituerait un élément intervenant dans la construction de relations de confiance 
entre les membres de l’équipe-école de milieux autochtones. 
 
 Ces éléments s’inscrivent dans des composantes du cadre théorique à savoir 
que la confiance se fonderait sur le calcul des individus de ce qu’ils ont à gagner ou à 
perdre dans la relation, sur la connaissance de l’autre, comme sa réputation ou la 
confirmation de ces attentes positives, ou sur la relation et l’identification à l’autre, 
notamment en matière d’internalisation des valeurs ou des préférences de l’autre.  
 
 Malgré ces apports nombreux pour la compréhension des organisations 
scolaires au sein de communautés autochtones, cette recherche soulève des questions 
essentielles, présente des ouvertures pour des possibilités de recherches futures et 
comporte certaines limites. 
 
 L’analyse des dynamiques interactionnelles de confiance en fonction de 
groupes et de communautés d’individus soulève des questions cruciales en matière de 
coordination, de coopération et de cohésion interne entre les membres de l’équipe-
école, éléments nécessaires pour assumer sa mission et réaliser ses objectifs, mais 
aussi pour interagir efficacement avec son environnement intérieur et extérieur. 
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L’étude des mécanismes de coordination, de coopération et de cohésion interne 
adéquats au contexte autochtone s’avère une piste de recherche à développer. 
 
 Aussi, le rôle des représentations et des croyances individuelles, de groupes 
ou de communautés culturelles d’individus suggère des défis de taille pour la 
direction. La recherche sur ces représentations et croyances, ainsi qu’une meilleure 
compréhension de leurs tenants et aboutissants dans le contexte autochtone 
permettraient une compréhension de situation de pratiques pour des gestionnaires 
scolaires d’établissement de milieux autochtones. Un premier défi lié à ces 
représentations et croyances consiste pour la direction à analyser, à comprendre et à 
rendre cohérentes les interactions entre les différents groupes et communautés 
d’individus qui composent la culture organisationnelle. Un autre défi lui demande de 
justifier l’interdépendance des communautés d’individus, sans minimiser leur 
autonomie et leur force comme entité. De plus, elle doit parvenir à arrimer des 
groupes « naturels » dans l’école, comme les cultures de métier ou de départements 
ou les équipes-années, avec des groupes et des communautés d’individus qui 
constituent des entités éloignées des réalités d’une école « normale », avec des 
appartenances autres comme la langue, l’ethnicité ou la culture. Ainsi, la composition 
hétérogène de la culture organisationnelle rend également fortement hétérogènes les 
modes d’interactions entre les individus, ce qui suppose le défi pour la direction de 
trouver un sens commun et une vision commune entre les actrices et les acteurs de 
l’école, afin de concilier leurs valeurs et leurs intérêts parfois divergents, de déceler 
des interconnections entre eux et de faciliter les interactions. 
 
 De plus, le renforcement d’une culture organisationnelle dominante au sein 
des écoles de milieux autochtones pourrait éventuellement être étudié sous l’angle de 
son rôle comme vecteur d’intégration des différents groupes et communautés 
d’individus dans l’organisation, menant par exemple à la rétention des employés 
allochtones « voyageurs ». Aussi, il pourrait devenir un facteur de cohésion 
intercommunautés culturelles et intracommunautés culturelles dans l’école, facilitant 
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les interactions entre individus et groupes d’individus ou permettant l’amélioration 
des réseaux de communication hiérarchiques et non hiérarchiques.  
 
 Par ailleurs, cette recherche ouvre la porte à l’intégration des modèles 
interculturels dans la compréhension des dynamiques interactionnelles au sein des 
organisations, modèles de plus en plus prégnants dans divers types d’organisations, 
tout en focalisant sur l’importance de l’intérêt de la gestion interculturelle. 
  
 Enfin, il s’avère pertinent de poursuivre le développement de cette recherche 
afin d’éclairer d’autres questions qui ont été soulevées pendant celle-ci. Par exemple, 
il serait intéressant d’étudier plus particulièrement les relations entre le conseil de 
bande et les écoles au point de vue de leur implication. De même, plusieurs questions 
liées à l’implication des gouvernements fédéral et provincial dans le développement 
d’un système d’éducation centralisé ou décentralisé restent en suspens. Aussi, il serait 
intéressant d’aller plus loin dans l’étude des différentes pratiques mises en place par 
des actrices et des acteurs afin de favoriser la construction de relations de confiance 
dans des milieux autochtones ailleurs qu’au Québec ou même à l’extérieur du 
Canada, afin de percevoir d’autres impacts des institutions et du contexte sur ces 
relations. 
 
 Dans le cadre de cette recherche, malgré les efforts investis pour les 
minimiser, certaines limites sont apparues en matière de conceptualisation, 
d’interprétation et d’analyses des résultats. Notamment, des difficultés ont émergé en 
matière de qualification des réalités perçues des directions sans recourir à des formes 
de généralisations binaires avec, d’un côté, les Autochtones et, de l’autre, les 
Allochtones. La sensibilité du sujet a rendu particulière l’écriture qui a dû se faire 
avec beaucoup de soin et toujours beaucoup de délicatesse dans les propos afin de 
préserver des possibilités de susceptibilités éventuelles de membres autochtones et 
allochtones des communautés ou d’ailleurs. Toutefois, malgré ce soin, le risque 
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demeure que certains se sentent visés ou ségrégués et rejettent des éléments de cette 
thèse suivant leur impression d’une généralisation trop rapide.  
 
 Une autre limite concerne le fonctionnement des écoles grâce à des modes de 
gestion qui m’ont semblé paradoxaux. Il a été difficile de reconnaitre particulièrement 
des structures ou des cadres favorisant la construction de relations de confiance et il 
m’a souvent semblé au cours de la recherche que les directions géraient dans des 
univers extrêmement complexes. Elles y éprouvaient souvent des difficultés à 
comprendre toutes les subtilités des relations entre les différents membres du 
personnel, vivant des périodes de questionnement quant à leur gestion au sein de 
laquelle se vivent des pratiques parfois paradoxales, voire antagonistes. Ainsi, leurs 
difficultés à appréhender leur réalité souvent tacite a rendu plus difficile leur 
potentialité à l’expliciter en entrevue de quelques heures et, éventuellement, a rendu 
plus complexe ma capacité à en reconnaitre les tenants et les aboutissants. 
 
 Par ailleurs, cette situation a permis de constater une autre limite, consistant 
au fait que la sensibilité de la réalité multiculturelle des équipes des écoles en milieux 
autochtones a peut-être conduit des directions rencontrées à s’exprimer de façon à ne 
pas elles-mêmes transposer à travers ma démarche des éléments pouvant être 
considérés comme menant à des formes potentielles de ségrégation entre des groupes. 
Deux raisons me semblent pouvoir expliquer cette limite. D’une part, par acquit de 
conscience du fait de leur position, de mes propres expériences du milieu et de leur 
compréhension de la réalité de la situation et, d’autre part, selon mes observations, 
par une certaine désirabilité sociale. En effet, le sujet de la thèse, politiquement 
délicat par ailleurs, a peut-être entrainé un biais dans des réponses de certaines 
directions qui auraient peut-être voulu me dire ce qu’il était politiquement correct de 
me dire dans les circonstances. Il s’agit sans aucun doute d’actrices et d’acteurs 
stratégiques et politiques et il est impossible d’écarter cette dimension qui m’a limitée 
dans certaines interprétations qui seraient devenues plutôt hasardeuses, voire risquées.  
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 Malgré ces limites, l’apport de la thèse demeure considérable. Sur le plan 
théorique, notamment, ses contributions principales concernent la présentation d’un 
cadre de référence sur la construction de la confiance au sein des organisations en 
l’appréhendant au regard de dynamiques organisationnelles larges des actrices et des 
acteurs référant, entre autres, aux fonctions de gouvernance, de régulation et de 
pilotage, tout en s’éloignant des lectures psychodynamiques plus usuelles de ce 
phénomène. De façon plus pointue, une étude sur ce phénomène dans les écoles 
autochtones représente également un apport significatif et original, dans un contexte 
historique important et de grande actualité. Le traitement des données réalisé a par 
ailleurs permis, de façon euristique, d’introduire une dimension culturelle et 
ethnoculturelle dans l’analyse, ce qui a enrichi le cadre théorique de départ. Somme 
toute, de nouvelles pistes de recherche sont ouvertes. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 
 
 Cette dernière section a pour objectif de clore la thèse en faisant un retour sur 
l’ensemble de la recherche et en faisant un résumé de la démarche réalisée et des 
résultats obtenus. La question principale de cette recherche porte sur les conditions de 
la construction de relations de confiance et se formule ainsi : 
 
Quelles conditions influencent la construction de relations de confiance au sein 
d’équipes-écoles d’établissements situés en milieux autochtones du Québec 
selon les perceptions de leur direction ? 
 
 Cette recherche a consisté à l’étude de l’intérieur de la dynamique de 
construction de relations de confiance entre les actrices et les acteurs au sein des 
équipes-écoles. Cette dynamique a été étudiée à partir de perceptions de directions 
d’établissement selon leurs observations de leur équipe-école et du milieu, leur 
expérience, leurs pratiques professionnelles, leur vécu et les significations qu’elles en 
donnent. Elle se voulait une démarche globale vers une meilleure compréhension du 
contexte de la gestion et de l’administration des écoles en milieu autochtone. 
 
 Pour mener cette étude, les perceptions de directions d’établissements 
scolaires situés dans des communautés autochtones du Québec ont été interrogées 
quant à plusieurs aspects des relations entre les membres du personnel. Plus 
particulièrement, elle s’est intéressée aux conditions de la construction de relations de 
confiance préalables aux actrices et aux acteurs et associées à leurs comportements, 
attitudes, actions et pratiques qui les conduisent à accorder ou non leur confiance ou à 
susciter ou non la confiance de l’autre dans ce contexte. Ils sont ainsi considérés 
comme des réceptrices et des récepteurs ou des porteuses et des porteurs de 
confiance.  
 
264 
 
 
 La préoccupation de cette recherche reposait, d’une part, sur la problématique 
particulière du contexte autochtone caractérisé par différents enjeux sociaux, 
culturels, ethnoculturels, économiques ou administratifs où l’exercice efficace des 
rôles, des responsabilités et des devoirs des administratrices et des administrateurs 
scolaires de milieu autochtone, notamment en ce qui concerne les répercussions de 
ces enjeux sur les relations humaines et sur la gestion du personnel, apparait 
complexe. D’autre part, elle reposait sur l’idée que la confiance entre les membres du 
personnel pouvait avoir le potentiel de teinter ces relations et qu’elle constituait peut-
être une clé pour les directions des écoles dans la gestion optimale de l’éducation à 
l’échelle de l’école, vers un climat favorisant le travail efficace de tous et ainsi, vers 
la réussite des élèves. 
 
 La thèse a débuté par la présentation de la problématique de la recherche 
articulée autour du contexte de l’étude, de la position du problème, de la formulation 
de la question générale de recherche et de deux sous-questions. Dans le contexte de 
l’étude, divers aspects touchant à l’histoire de l’éducation chez les Autochtones du 
Québec, à l’organisation de leur système d’éducation et aux enjeux de la gestion en 
milieu autochtone ont été considérés. Puis, les enjeux liés à l’administration et à la 
gestion des établissements scolaires qui conduisent à des difficultés potentielles qui 
impactent les gestionnaires de l’éducation, dont des directions d’établissements 
scolaires et le personnel des écoles ont été relevés plus particulièrement. Aussi, c’est 
après avoir considéré les particularités et les besoins du milieu scolaire autochtone, 
ainsi que l’importance de construire des relations de confiance dans un contexte 
souvent d’instabilité qui peut provoquer des déséquilibres et fragiliser les relations 
entre les actrices et les acteurs, que l’étude des conditions associées à la construction 
de la confiance au sein des écoles de ce milieu a été proposée. Ces défis sont 
particulièrement marquants pour les directions d’établissement qui ont comme tâche 
fondamentale de réguler ces relations afin de susciter la qualité des services éducatifs. 
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 Par la suite, les cadres conceptuel et théorique sur la notion de confiance ont 
été élaborés afin d’en dégager les principales considérations établies par la littérature 
et d’en rendre compte. Ainsi ont été définis le concept de confiance et ces 
fondements, puis l’analyse de la littérature au regard des conditions de la construction 
de la confiance a été déclinée en quatre catégories : 1) les conditions associées aux 
caractéristiques de l’institution (ou niveau macro social) ; 2) les conditions associées 
aux caractéristiques de l’organisation (ou niveau méso social) ; 3) les conditions 
associées aux caractéristiques de la relation entre les actrices ou les acteurs (ou niveau 
micro social) ; et 4) les conditions associées aux caractéristiques des actrices et des 
acteurs (ou niveau micro individuel). 
 
 Ces divers éléments ont conduit à l’élaboration du contexte et de la 
problématique de la recherche, qui se veut à la fois analytique, interprétative et 
compréhensive. Aussi, ils ont permis la formulation des objectifs spécifiques de 
recherche. Ceux-ci visaient la meilleure compréhension des dynamiques de confiance 
au sein des équipes-écoles d’établissements scolaires situés en milieu autochtone. Ils 
ont été formulés comme suit : 1) l’analyse d’entretiens avec des directions 
d’établissements scolaires autochtones à la lumière du cadre conceptuel afin de les 
interpréter et de les comprendre au regard de la notion de confiance et des conditions 
associées à sa construction au sein de leur établissement ; 2) l’analyse transversale 
permettant de déterminer ces conditions qui, selon des directions, participent à la 
construction de relations de confiance au sein de leur équipe-école ; et 3) la 
proposition de modèles suggérant divers éléments de compréhension des dynamiques 
de construction de relations de confiance selon différentes perspectives.  
 
 Ces objectifs ont conduit à privilégier une méthodologie de recherche 
qualitative avec une posture épistémologique constructiviste et interprétativiste. 
Aussi, il s’agit d’une recherche exploratoire qui cherche à mobiliser les connaissances 
et les expériences de praticiennes et de praticiens actrices et acteurs du milieu et qui 
se situe dans une perspective sensible à la logique des phénomènes subjectifs en 
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mettant l’accent sur des données expérientielles. Elle a permis de mettre en lumière et 
de comprendre différentes réalités complexes de directions d’établissements 
autochtones selon la méthode particulière de l’entrevue semi-dirigée. Vingt-trois 
directions provenant de dix-sept communautés et de trois nations différentes ont été 
interrogées afin de faire ressortir leurs perceptions au sujet des conditions de 
construction de la confiance au sein des équipes-écoles de milieux autochtones.  
 
 L’analyse thématique des données a permis de dégager, à partir du matériel 
recueilli, que la construction de relations de confiance et de la modulation des 
relations de méfiance entre des actrices et des acteurs aux caractéristiques 
hétérogènes sont tributaires de conditions dans lesquelles s’inscrivent des 
dynamiques interactionnelles particulières. Influencées par le contexte autochtone 
singulier, ces conditions déterminant la construction de relations de confiance sont 
préalables aux actrices et aux acteurs et associées à leurs comportements, attitudes, 
actions et pratiques. 
 
 Les conditions préalables à l’individu comprennent les répercussions sociales 
et psychologiques de l’histoire, les rapports qu’entretiennent les actrices et les acteurs 
avec leur territoire et leur identité, la composition hétérogène des équipes-écoles, 
l’éloignement géographique, l’intrication des familles et la constitution de groupes 
d’individus en clans, ainsi que la tendance des Autochtones et des Allochtones à 
l’« autochtonisation » ou à l’acculturation de leurs pratiques. 
 
 Les conditions associées à l’individu concernent l’adhésion des actrices et des 
acteurs à un système commun et partagé de normes, leur perception de la justice dans 
l’école, de l’égalité entre ces membres et de l’impartialité des décisions prises, les 
interactions positives répétées dans le temps, l’affirmation de l’interdépendance entre 
les individus de groupes ou de communautés d’individus différents, la nature des 
pratiques de pilotage et de gestion de la direction et la reconnaissance de sa légitimité 
et de son rôle comme décideur. 
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 La contribution particulière de cette recherche consiste à une étude originale 
des dynamiques de confiance entre des actrices et des acteurs de l’école située en 
milieu autochtone par l’analyse de ces conditions. Elle apporte une meilleure 
compréhension de la façon dont les dynamiques de confiance se vivent et de la façon 
dont les relations de confiance se construisent dans ce contexte particulier. Il est 
apparu que ces dynamiques s’inscrivent dans une organisation singulière des équipes-
écoles se caractérisant par six catégories-types d’individus qui se déclinent selon leur 
origine et leur appartenance ou leur identité ethnique, à savoir les voyageurs 
autochtones et allochtones, les étrangers autochtones et allochtones et les natifs 
autochtones et allochtones.  
 
 La meilleure compréhension de cette organisation a conduit à la conception 
large de la configuration des dynamiques interactionnelles entre des individus et des 
groupes (dynamiques intracommunautés d’individus) et entre des communautés 
d’individus (dynamiques intercommunautés d’individus) caractérisant la culture 
organisationnelle diversifiée des écoles en milieux autochtones. Ces individus 
s’affilient spécifiquement selon des identités ou des appartenances individuelles ou de 
groupe qui peuvent être de différents ordres soit particulièrement, mais non 
exclusivement, ethnique, linguistique, familial ou suivant des croyances particulières.  
 
 
  
 
 
 
 
GLOSSAIRE 
 
 
Administration: « Most activities of senior federal authorities, a few highly skilled 
FED-BOS principals and administrators, and most classrooms teachers. » 
(Hall, 1992, p.59). 
 
Amérindien (en anglais Indian) : « Pour désigner les Indiens d’Amérique. Le 
syntagme Autochtone est officiellement utilisé au Québec pour désigner 
spécifiquement les Indiens, c’est-à-dire les personnes reconnues en vertu de 
la Loi sur les Indiens (1876) » (Bernier et Rigaud, 2009, p.1). À noter que les 
Inuits ne sont pas des Amérindiens et qu’en français, le terme Indien n’est 
plus utilisé que lorsque mention de la Loi sur les Indiens. 
 
Autochtone : « Toute personne dont les ancêtres sont considérés comme les premiers 
habitants d’un pays ou territoire. (…) [C] e vocable s’applique aussi bien aux 
individus et aux groupes nationaux, aux regroupements institutionnels 
(collectivités territoriales), aux territoires dévolus (réserves, villages ou aires 
d’activité réservées), aux coutumes ou aux pratiques communautaires de ces 
populations, ainsi qu’aux revendications de la composante de la population 
québécoise qui se reconnait ou se réclame de cette filiation » (Bernier et 
Rigaud, 2009, p.1). Ce terme inclut les Amérindiens et les Inuits. 
 
Bande ou communauté (band or community) : « Group of Indians who share a 
common culture and language, who reside in the same general locale, and 
who derive similar benefits and privileges because of the official Indian 
status. » (Hall, 1992, p.60). 
 
Conseil d’école (School committee) : « Group of individuals appointed by a band 
council to advise, recommend action and policy, and perhaps carry out minor 
management functions with respect to a FED-BOS or federal school located 
on the specific reserve governed by the band council. » (Hall, 1992, p.60). 
 
Conseil de bande (Band council) : « Duly elected legislative body of adults from 
among the members of a band. » (Hall, 1992, p.60). 
 
École (School) : « Combination of a body of students organized as a unit for 
educational purposes under the supervision of a principal, the teachers or 
other staff members associated with the unit, and the facilities and 
equipment associated with the unit. » (Hall, 1992, p.60). 
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École fédérale (Federal school): « School still directly operated by the federal 
government on Indian reserves. » (Hall, 1992, p.59). 
 
École provinciale (Provincial school) : « School operated by a local provincial 
school division under the authority of the provincial government and a 
locally elected school board. » (Hall, 1992, p.59). 
 
Inuit : « Pour désigner officiellement sur le territoire du Québec les personnes dont 
les ancêtres d’origine asiatique ont migré en Amérique du Nord et dont la 
civilisation, les conditions de vie et le lieu d’habitation sont historiquement 
liés au milieu arctique » (Bernier et Rigaud, 2009, p.2).  
 
Métis : « Les personnes qui ont à la fois des ancêtres européens et des ancêtres 
membres des Autochtones » (Bernier et Rigaud, 2009, p.2). 
 
Nation : « Group of Indian bands sharing the same culture and customs even though 
the geographic region of habitation may be segmented, intermingled with 
other Indian nations, and fully encompassed within the larger land mass 
known as Canada. » (Hall, 1992, p.60). 
 
Programme éducatif (Educational program): « Organized set of activities that, in 
the opinion of those responsible for its supervision, enables students to learn 
attitudes and skills relevant to their immediate and lifelong needs. » (Hall, 
1992, p.60). 
 
Réserve (reserve) : « Tract of land set aside for the benefit and use of an Indian 
band. » (Hall, 1992, p.60). 
 
Statuts individuels et collectifs (qui déterminent l’état civil et affectent les 
conditions de vie) : 
L’identité « indienne » (Bernier et Rigaud, 2009, p.2) :   
(1) soit des « Indiens inscrits » au Registre des Indiens administré par le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) ; 
- tributaires des droits et obligations du statut d’Indien ; 
- rattachés à une « bande » reconnue en vertu de la Loi sur les Indiens ; 
- quelques privilèges (exemptions fiscales, exonérations de taxes ou droit à 
certaines pratiques d’activités traditionnelles) ; 
(2) soit des « Indiens non-inscrits », appelés aussi « Indiens sans statut » 
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ANNEXE B — ORGANIGRAMME DE LA COMMISSION SCOLAIRE KATIVIK 
Source : Site Internet de la CS Kativik (consultée le 5 aout 2014) http://www.kativik.qc.ca/fr/organigramme-de-la-csk 
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ANNEXE C — ORGANIGRAMME DE LA COMMISSION SCOLAIRE CRIE 
Source : Site Internet de la Commission scolaire Crie (consultée le 5 aout 2014) http://www.cscree.qc.ca/index.php/organization-chart 
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ANNEXE D — DES DÉFINITIONS DE LA CONFIANCE 
Tableau 17 Les définitions de la confiance (partie 1) 
AUTEURS DÉFINITIONS 
Barney et Hansen, 
1994 
Croyance mutuelle à ce qu’aucune partie dans l’échange ne profite des faiblesses de l’autre. 
Bhattacharya, 
Devinney et 
Pillutla, 1998 
Résultat positif anticipé sur la base des comportements attendus de la part de l’autre dans une interaction 
caractérisée par l’incertitude. 
Butler, 1991 Promesse implicite que l’autre ne cherchera pas à faire du mal. 
Carneval et 
Weschler, 1992 
Attente d’un comportement éthique et juste en ce qui concerne les droits de l’autre. 
Chiles et 
McMackin (1996) 
 « un accroissement de la vulnérabilité de quelqu’un face à l’accroissement du risque de comportement 
opportuniste de l’autre » (p.85) 
Clark et Payne, 
1997 
Volonté de dépendre ou de compter sur un autre. 
Cumming et 
Bromiley, 1996 
Croyance d’un individu qu’un autre individu fait preuve de bonne volonté pour s’efforcer de se comporter en 
accord avec tout engagement explicite ou implicite, est honnête dans toutes les négociations précédant de tels 
engagements et ne tire pas un avantage excessif au détriment d’autrui même si l’occasion se présente.  
Das et Teng, 2001 État subjectif d’une attente positive quant à la bonne volonté de l’autre partie dans une situation à risque. 
Ferres, Connell et 
Travaglione, 2004 
Évaluation de la loyauté (trustworthiness) de l’autre et volonté d’agir de l’individu suivant cette perception de 
loyauté.  
Lewicky et Bunker, 
1996 
Attente positive confiante quant à la conduite de l’autre. 
Lorenz, 1988 Acceptation de se mettre en situation de vulnérabilité vis-à-vis d’un tiers. 
Mayer, Davis et 
Schoorman, 1995 
Volonté de l’une des parties d’être vulnérable aux actions d’une autre partie, fondée sur l’espoir que l’autre 
réalisera une action importante pour celle qui accorde sa confiance, sans tenir compte de la capacité à 
contrôler l’autre partie.  
McAllister, 1995 Croyance d’un individu (et volonté d’agir sur une certaine base) aux mots, aux actions et aux décisions 
d’un autre.  
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Tableau 18 Les définitions de la confiance (partie 2) 
AUTEURS DÉFINITIONS 
Mishra, 1996 Volonté d’une partie d’être vulnérable par rapport à un autre parti, s’appuyant sur la croyance que ce dernier 
est compétent, ouvert, attentif et fiable.  
Offe, 1999 Croyance concernant l’action à attendre d’un autre qui réfère à la probabilité qu’il fasse certaines choses ou 
qu’il s’en abstienne de façon à contribuer au bienêtre de l’autre et de ne pas lui nuire. Cette croyance peut être 
fausse et ainsi causer un dommage à la personne qui prend le risque de faire confiance. 
Quéré, 2001 « Sorte d’adhésion première, tacite, une adhésion qui se sait au-delà des preuves, mais qui n’est pas à 
proprement parler de l’ordre d’un savoir (qui normalement est propositionnel), une adhésion qui n’est que 
l’envers d’une absence de pertinence de la méfiance » (p.142) 
Ring, 1996 Croyance non calculatoire en l’intégrité morale ou le goodwill des autres, dont les acteurs économiques 
dépendent pour la réalisation des buts collectifs et individuels quand ils s’impliquent dans une relation aux 
résultats futurs imprévisibles. 
Rousseau, Sitkin, 
Burt et Camerer, 
1998 
État psychologique comprenant l’intention d’accepter une vulnérabilité fondée sur des attentes positives à 
propos des intentions ou du comportement d’une autre personne. 
Shockley-Zalabak, 
Ellis et Winograd, 
2000 
Volonté d’être vulnérable par rapport à un autre parti, s’appuyant sur l’identification aux buts, valeurs, normes 
et croyances de l’autre parti, ainsi que sur la croyance que l’autre partie soit compétente, ouverte, attentive et 
fiable.  
Simmel, 1999b Hypothèse sur une conduite future, assez sure pour qu’on fonde sur elle l’action pratique. 
Simon, 2007 « Croyance qu’un autre individu, une organisation ou une institution agira de façon conforme à ce qui est 
attendu de lui » (p.85). 
Whitener, Brodt, 
Kosgaard et 
Werner, 1998 
Attentes ou aux croyances qu’une autre partie dont l’individu dépend se comportera d’une façon bienveillante, 
bien qu’il ne soit pas possible de la contrôler ou de le forcer à la faire. 
Zucker, 1986 Série d’attentes sociales partagées par des personnes impliquées dans un échange économique. 
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ANNEXE E — COMPARAISON DE TROIS PARADIGMES ÉPISTÉMOLOGIQUES* 
Tableau 19 Comparaison de trois paradigmes épistémologiques 
Paradigme épistémologique 
constructiviste (Guba et Lincoln, 
1989, 1998) 
Paradigme épistémologique 
constructiviste pragmatique (Von 
Glasersfeld, 2001 ; Le Moigne, 1995, 
2001, Avenier, 2011) 
Interprétativisme  
(Avenier et Gavard-Perret, 
2012) 
Q
ue
st
io
nn
em
en
ts
 o
u 
hy
po
th
ès
es
 d
’o
rd
re
…
 
Ontologique 
Quelle est la 
nature du réel ? 
Relativisme ; plusieurs réels 
socialement construits existent et 
ne sont pas gouvernés par aucune 
loi (naturelles, causales, etc.). 
« Postule l’existence d’un réel 
expérimenté, mais sans se prononcer sur 
l’existence ou la non-existence d’un réel 
unique tel qu’il est ou pourrait être en 
lui-même en dehors de toute expérience 
humaine. En conséquence, pas 
d’hypothèse fondatrice sur la nature 
d’un éventuel réel tel qu’il est en lui-
même. » (p.25) 
Des flux d’expériences humaines 
existent. 
L’activité humaine est 
structurée. 
Signification (considérée 
comme la réalité objective) de 
façon consensuelle attribuée par 
des sujets à une situation à 
laquelle ils participent. 
Épistémologique 
Quelle relation 
entre le sujet 
connaissant et ce 
qui est connu ? 
Non-séparabilité entre observateur 
et phénomène étudié. 
« Les résultats de l’investigation 
sont une création littérale du 
processus d’investigation. » (p.25) 
(Une seule réalité subjective) 
« Dans le processus de 
connaissance, il y a 
interdépendance entre le sujet 
connaissant et ce qu’il étudie. » 
(p.25) 
Association de ce paradigme avec 
Non-séparabilité entre observateur et 
phénomène étudié. 
Il est impossible de connaitre le réel 
autrement que par son apparence 
phénoménale. 
« Est connaissable l’expérience humaine 
active. Dans le processus de 
connaissance, il y a interdépendance 
entre le sujet connaissant et ce qu’il 
étudie, lequel peut néanmoins exister 
indépendamment de la chercheuse ou du 
chercheur qui l’étudie. L’intention de 
« Est connaissable l’expérience 
vécue. Dans le processus de 
connaissance, il y a 
interdépendance entre le sujet 
connaissant et ce qu’il étudie. 
L’intention du sujet connaissant 
influence son expérience vécue 
de ce qu’il étudie. » (p.25) 
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les paradigmes naturaliste, 
herméneutique et interprétativiste. 
connaitre influence l’expérience que l’on 
a de ce que l’on étudie. » (p.25) 
Dissociation de ce paradigme avec les 
paradigmes naturaliste, herméneutique et 
interprétativiste. 
Méthodologique 
Quel(s) mode(s) de 
justification 
spécifique(s) ? 
Méthode herméneutique. 
Coconstruction des connaissances 
entre la chercheuse ou le 
chercheur et les répondantes ou les 
répondants. 
« Processus continuel d’itérations, 
d’analyse, de critique, de 
réitération, de réanalyse, 
conduisant à l’émergence de 
représentations coconstruites à 
partir d’interprétations. » (p.25) 
Pas de généralisation. 
Toute méthode. 
Pas nécessairement une coconstruction 
entre les acteurs. 
Possibilité que la connaissance 
construite modifie la connaissance 
préalable. 
« Méthodes herméneutiques et 
ethnographiques. Justification 
des validités 
communicationnelle, 
pragmatique et transgressive. » 
(p.25) 
But de la connaissance 
« Comprendre les constructions de 
sens impliquées dans le 
phénomène étudié. Conception 
pragmatique de la connaissance. » 
(p.25) 
« Construire de l’intelligibilité dans le 
flux de l’expérience à fin d’action 
intentionnelle. Conception pragmatique 
de la connaissance. » (p.25) 
« Comprendre les processus 
d’interprétation, de construction 
de sens, de communication et 
d’engagement dans les 
situations. Conception 
pragmatique de la 
connaissance. » (p.25) 
*Adapté d’Avenier et Gavard-Perret (2012) et de Gavard-Perret, Gotteland, Haon et Jolibert (2012)
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ANNEXE F — LE GUIDE D’ENTREVUE 
PARTIE PRÉLIMINAIRE – 5 minutes 
Entrée en matière 
 Explication succincte du contexte de l’étude et du phénomène étudié ;  
 Présentation du déroulement de l’entrevue, de ce qui est attendu d’eux et des aspects éthiques 
de la recherche (confidentialité, anonymat, possibilité de se retirer à tout moment), 
vérification de leur(s) question(s) possible(s) ; 
Mise en confiance/Création d’un climat favorable 
 Questions générales permettant de mieux connaitre le participant. 
o Parlez-moi de votre expérience de direction d’école.
ENTREVUE – 60 minutes 
A | Éléments contextuels 
1. Parlez-moi de l’équipe-école.
- Qu’est-ce qui caractérise l’école/l’équipe ? 
2. Y a-t-il eu dans les dernières années des évènements marquants ou des éléments qui
ont influencé (changé la dynamique) les relations entre les membres du personnel,
incluant vous-mêmes ?
- Pouvez-vous en discuter ?
- Quel a été l’impact sur le climat en général ?
3. Quelle est votre perception de la dynamique entre les employés, vous incluant ?
- Pouvez-vous me donner des exemples pour expliquer votre point de vue ?
4. Pouvez-vous me parler de la confiance entre les membres du personnel entre eux,
mais aussi avec vous, de façon générale ?
- Si je posais cette question aux autres membres de l’équipe, que me répondraient-ils ? 
B | Mises en situation 
5. Pensez à un évènement, une activité ou une situation pendant lequel ou laquelle il y a
eu consolidation ou construction de relations de confiance entre les membres du 
personnel. Pouvez-vous m’en parler ? 
- À quel moment/pour quelles raisons avez-vous senti que la confiance se créait ? 
- Quels éléments étaient présents ou absents ? 
- Qui étaient impliqués dans la construction de relations de confiance à ce moment-là ? 
- Comment ont-ils agi ? 
- Et vous ? Comment avez-vous agi ? /Que feriez-vous différemment aujourd’hui ? 
6. Au contraire, pensez à un évènement qui a nui à la confiance entre les membres du
personnel ou qui a eu lieu sans confiance ?
- À quel moment/pour quelles raisons avez-vous senti que la confiance se créait ?
- Quels éléments étaient présents ou absents ?
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- Qui étaient impliqués dans la construction de relations de confiance à ce moment-là ? 
- Comment ont-ils agi ? 
- Et vous ? Comment avez-vous agi ? /Que feriez-vous différemment aujourd’hui ? 
C | Confiance 
7. Selon vous, qu’est-ce qui permet de construire la confiance au sein de votre équipe,
dans une école en milieux autochtones ? 
- Mettez-vous maintenant à la place des autres membres de l’équipe-école : que 
pensez-vous qu’ils répondraient à cette question ?  
- Ont-ils déjà abordé la question avec vous et si oui, de quelle façon et quels étaient 
leurs demandes/besoins ? Y avez-vous donné suite et y a-t-il eu selon vous des 
changements ? 
- De quoi ont-ils besoin pour avoir confiance les uns aux autres et envers la direction ? 
- Y a-t-il des éléments qui proviennent de l’extérieur de l’école 
8. Et inversement, qu’est-ce qui nuit à cette construction ?
D | Contexte autochtone 
9. En matière de construction de relations de confiance, diriez-vous qu’il y a des
différences entre les contextes autochtone et non autochtone ? 
- Si non : Vous vous basez sur quoi pour dire cela ? 
- Si oui : Quels éléments ou enjeux ou défis différencient les contextes autochtone 
et non autochtone, selon vous ?   
- Pouvez-vous me donner un exemple ? 
CONCLUSION – 3-5 minutes 
10. En guise de conclusion, est-ce qu’il y a une question que je ne vous ai pas posée et à
laquelle vous auriez aimé répondre ?
11. Pourquoi avez-vous décidé de participer à cette recherche ?
Note : Si jamais j’avais besoin d’éclaircissements quant à quelques questions, est-ce que je peux vous 
rappeler ou vous envoyez un courriel ? Merci ! 
Présentation d’un court questionnaire de questions sociodémographiques à remplir. 
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ANNEXE G — FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 
Projet : Les conditions de la construction de relations de confiance au sein d’équipes-
écoles de milieux autochtones au Québec selon les perceptions de directions 
d’établissement. 
IDENTIFICATION 
Chercheuse responsable du projet : Émilie Deschênes 
Programme d’enseignement : Doctorat en administration de l’éducation 
BUT GÉNÉRAL DU PROJET ET DIRECTION 
Vous êtes invité(e) à prendre part à ce projet visant à comprendre le phénomène de la 
confiance dans les écoles situées au sein de commuanutés autochtones du Québec. Il 
vise notamment à comprendre l’état actuel de la confiance dans ce contexte, les 
conditions de la construction de relations de confiance, les rôles de chacun dans cette 
construction ainsi que les pratiques favorisant la construction de relations de 
confiance. Ce projet est réalisé dans le cadre d’une thèse de doctorat, sous la direction 
de Messieurs Guy Pelletier et Michel Boyer, professeurs du département 
d’administration de l’éducation de la Faculté d’Éducation. Ils peuvent être joints 
ainsi : 
M. Michel Boyer 
M. Guy Pelletier  
PROCÉDURE(S) OU TÂCHES DEMANDÉES À LA PARTICIPANTE OU AU PARTICIPANT 
Votre participation consiste à donner une entrevue individuelle au cours de laquelle il 
vous sera demandé de décrire, entre autres choses, votre expérience et votre avis sur 
les relations de confiance au sein de votre école de milieu autochtone. Cette entrevue 
est enregistrée numériquement avec votre permission et prendra entre 90 et 100 
minutes de votre temps. Le lieu et l’heure de l’entrevue ont été convenus avec la 
responsable du projet. La transcription sur support informatique qui en suivra ne 
permettra pas de vous identifier.  
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AVANTAGES ET RISQUES 
Votre participation contribuera à l’avancement des connaissances par une meilleure 
compréhension de la vision de la confiance dans les relations entre les membres des 
équipes-écoles de milieux autochtones. Il n’y a pas de risque d’inconfort important 
associé à votre participation à cette rencontre. Vous devez cependant prendre 
conscience que certaines questions pourraient raviver des émotions désagréables liées 
à des expériences passées que vous avez peut-être mal vécues. Vous demeurez libre 
de ne pas répondre à une question que vous estimez embarrassante sans avoir à vous 
justifier. Une ressource d’aide appropriée pourra vous être proposée si vous souhaitez 
discuter de votre situation. Il est de la responsabilité de la chercheuse de suspendre ou 
de mettre fin à l’entrevue s’il estime que votre bienêtre est menacé. 
ANONYMAT ET CONFIDENTIALITÉ 
Il est entendu que les renseignements recueillis lors de l’entrevue sont confidentiels et 
que seuls la responsable du projet, Mme Deschênes, et ses directeurs de recherche, 
MM. Pelletier et Boyer, auront accès à votre enregistrement et au contenu de sa 
transcription. Le matériel de recherche (enregistrement numérique et transcription 
codés) ainsi que votre formulaire de consentement seront conservés séparément sous 
clé par la responsable du projet pour la durée totale du projet. Les enregistrements 
ainsi que les formulaires de consentement seront détruits 5 ans après les dernières 
publications. 
PARTICIPATION VOLONTAIRE 
Votre participation à ce projet est volontaire. Cela signifie que vous acceptez de 
participer au projet sans aucune contrainte ou pression extérieure, et que par ailleurs 
vous être libre de mettre fin à votre participation en tout temps au cours de cette 
recherche. Dans ce cas, les renseignements vous concernant seront détruits. Votre 
accord à participer implique également que vous acceptez que le responsable du 
projet puisse utiliser aux fins de la présente recherche (articles, mémoire, essai ou 
thèse, conférences et communications scientifiques) les renseignements recueillis à la 
condition qu’aucune information permettant de vous identifier ne soit divulguée 
publiquement à moins d’un consentement explicite de votre part. 
COMPENSATION FINANCIÈRE 
Votre participation à ce projet est offerte gratuitement. Un résumé des résultats de 
recherche vous sera transmis au terme du projet si vous le désirez.  
DES QUESTIONS SUR LE PROJET OU SUR VOS DROITS ? 
Vous pouvez contacter la responsable du projet pour des questions additionnelles 
sur le projet. Vous pouvez également discuter avec les directeurs de recherche 
des conditions dans lesquelles se déroule votre participation et de vos droits en tant 
que participant de recherche.  
Le projet auquel vous allez participer a été approuvé sur le plan de l’éthique de la 
recherche avec des êtres humains. Pour toute question ne pouvant être posée aux 
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directeurs de recherche ou pour formuler une plainte ou des commentaires, vous 
pouvez contacter le Président du Comité d’éthique de la recherche de l’Université de 
Sherbrooke, M. Eric Yergeau
REMERCIEMENTS 
Votre collaboration est importante à la réalisation de ce projet et nous tenons à vous 
en remercier.  
SIGNATURES 
A) Participant :
Je reconnais avoir lu le présent formulaire de consentement et consens volontairement 
à participer à ce projet de recherche. Je reconnais aussi que la responsable du projet a 
répondu à mes questions de manière satisfaisante et que j’ai disposé de suffisamment 
de temps pour réfléchir à ma décision de participer. Je comprends que ma 
participation à cette recherche est totalement volontaire et que je peux y mettre fin en 
tout temps, sans pénalité d’aucune forme ni justification à donner. Il me suffit d’en 
informer la responsable du projet. 
Signature du participant : _________________________  Date : _____________ 
         (jour/mois/année) 
Nom (lettres moulées) et coordonnées : ____________________________ 
B) Responsable du projet :
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques du projet et avoir 
répondu par autant que je sache aux questions posées. 
Signature de la responsable du projet : _________________ Date : _____________ 
   (Émilie Deschênes)       (jour/mois/année) 
Un exemplaire du formulaire d’information et de consentement signé doit être 
remis au participant. 
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ANNEXE H — QUESTIONNAIRE DE DONNÉES 
SOCIODÉMOGRAPHIQUES POUR LES PARTICIPANTS 
(1) Depuis combien de temps occupez-vous vos fonctions de directeur/directrice 
d’école dans un milieu autochtone ? 
Nombre d’années : _____________ 
(2) Depuis combien de temps au total (incluant les autres fonctions occupées) 
travaillez-vous dans un milieu autochtone ? 
Nombre d’années : _____________ 
(3) Avez-vous travaillé comme directeur/directrice d’école dans un milieu non 
autochtone ? Si oui, pendant combien d’années ? 
Oui (Nombre d’année : ___________________) 
Non 
Je préfère ne pas répondre 
(4) Avez-vous travaillé ou travaillez-vous dans une communauté où l’école était 
administrée par (plus d’une réponse est possible) : 
Une commission scolaire (Si oui, combien d’année(s) : __________) 
Le conseil de bande (Si oui, combien d’année(s) : __________) 
(5) Êtes-vous un homme ou une femme ? 
Homme 
Femme 
Je préfère ne pas répondre 
(6) Quel âge avez-vous ? 
J’ai _______ ans. 
Je préfère ne pas répondre 
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(7) Quelle est votre langue maternelle ? 
Algonquin  
Anglais  
Cri 
Français 
Langue Atikamekw 
Langue innue 
Autre, précisez : _________________ 
Je préfère ne pas répondre 
(8) Quelle(s) langue(s) utilisez-vous le plus fréquemment dans votre travail ? 
Algonquin  
Anglais  
Cri 
Français 
Langue Atikamekw 
Langue innue 
Autre, précisez : _________________ 
Je préfère ne pas répondre 
(9) Quelle origine ethnique/culturelle vous décrit le mieux parmi les suivantes : 
Autochtone, précisez : _______________ 
Non-autochtone, précisez : _______________ 
Je préfère ne pas répondre 
(10) Avez-vous déjà enseigné dans une école en milieu autochtone ? 
Oui 
Non 
Je préfère ne pas répondre 
(11) Avez-vous déjà enseigné dans une école en milieu non autochtone ? 
Oui 
Non 
Je préfère ne pas répondre 
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(12) Avez-vous un diplôme en enseignement ? 
Oui 
Non 
Je préfère ne pas répondre 
(13) Avez-vous fait des études en administration scolaire ? 
Oui 
Non 
Je préfère ne pas répondre 
(14) Quel(s) diplôme(s) avez-vous obtenu(s) parmi les suivants (Précisez 
svp quel(s) diplôme(s)) ? 
Diplôme d’études secondaires 
Diplôme d’études collégiales 
Certificat en __________________________________ 
Baccalauréat en _______________________________ 
Maitrise en ___________________________________ 
Doctorat en __________________________________ 
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ANNEXE I — EXEMPLES DE GRILLES D’ANALYSE POUR AIDER À LA 
CATÉGORISATION ET À L’ORGANISATION DES DONNÉES 
C1-CONTEXTE : L’état actuel de la confiance dans le contexte 
C
1-
1 
: 
T
yp
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e 
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nf
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nc
e
C1-1A : 
Confiance 
affective 
- liens émotifs qui unissent deux personnes ou une ou 
des personnes à son (leur) organisation ou son (leur) 
institution ; 
- investissement personnel accordé à une relation. 
C1-1B : 
Confiance 
cognitive 
- forgée par l’information disponible et les « bonnes 
raisons » ; 
- cumul de connaissances, choix de la personne à qui 
on fait confiance et des circonstances. 
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C1-2A : 
Méfiance 
- incertitude, voire insécurité ; 
- perception d’un grand risque à accorder sa confiance. 
C1-2B : Absence 
de confiance 
- pas nécessairement de la méfiance ; 
- neutralité. 
C1-2C : 
Confiance basée 
sur le calcul 
- estimation d’une des parties que l’autre partie est 
digne de confiance ; 
- cout des conséquences en cas de rupture du lien de 
confiance plus élevé que les bénéfices potentiels à 
retirer d’un comportement opportuniste ; 
- importance accordée aux conséquences résultant de 
la création et de la durabilité d’une relation et des 
couts associés à la rupture du lien de confiance. 
C1-2D : 
Confiance basée 
sur la 
connaissance 
- l’individu se base sur l’information crédible qu’il 
possède quant aux intentions ou aux compétences de 
l’autre ; 
- se limite à des échanges particuliers, non personnels ; 
- provient de la réputation ou de la connaissance 
personnelle de l’autre, bâtie notamment grâce à une 
communication fréquente. 
C1-2E : 
Confiance basée 
sur la relation et 
l’identification 
- internalisation des préférences et des valeurs de 
l’autre et à une prise de décision qui est dans l’intérêt 
des deux parties ; 
- identification aux désirs de l’autre et compréhension 
mutuelle des besoins qui poussent à agir pour l’autre 
ou, du moins, dans son sens ; 
- interactions positives répétées depuis un certain 
temps ; 
- attentes positives au sujet des intentions de l’autre 
parti. 
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C2-PORTEUSE-PORTEUR : les caractéristiques du porteur de confiance comme 
facteurs de construction de relations de confiance. 
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C2-1 : Facteurs démographiques : sexe, âge, nombre d’enfants, statut 
matrimonial 
C2-2 : Origine culturelle/ethnicité/normes culturelles 
Réalité sociale et culturelle polymorphe 
Différences culturelles intragroupes et intergroupes  
C2-3 : Prédisposition/propension à faire confiance  
C2-4 : Valeurs personnelles partagées 
C2-5 : Sentiment d’efficacité personnel et de compétence professionnelle 
C2-6 : Expériences antérieures 
C2-7 : Influençabilité par des pairs 
C2-8 : Niveau d’éducation ou de formation 
C2-9 : Compréhension de son rôle 
C3-RELATIONS : les caractéristiques de la relation entre les acteurs comme facteurs 
de construction de relations de confiance. 
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C3-1 : Compréhension et connaissance de l’histoire et du passé de l’autre 
C3-2 : Interactions initiales 
C3-3 : Attentes réciproques 
C3-4 : Cout associé à l’échange 
C3-5 : Durée de la relation/profondeur de la relation 
C3-6 : Position des individus impliqués dans l’organisation/Rôles respectifs 
C3-7 : Réciprocité du sentiment de confiance 
C3-8 : Proximité relationnelle des acteurs 
C3-9 : Nature politique de la relation et rapport à la nation non autochtone 
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C4-ORGANISATIONS : les caractéristiques de l’organisation comme facteurs de 
construction de relations de confiance. 
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C4-1 : Alternatives disponibles de celui qui accorde sa confiance 
C4-2 : Perception du niveau de risque 
C4-3 : Politiques et pratiques organisationnelles (clarté, cohérence, 
continuité) 
C4-4 : Forme/structure organisationnelle 
C4-5 : Culture organisationnelle 
C4-6 : Vision/mission de l’organisation 
C4-7 : Leadeurship transformationnel des cadres dirigeants 
C4-8 : Perception du support organisationnel 
C4-9 : Perception de justice procédurale/Iniquité perçue 
C4-10 : Philosophie managériale 
C4-11 : Mécanismes de régulation 
C4-12 : Organisation du pouvoir/partage des pouvoirs entre les différentes 
instances 
C4-13 : Planification à moyen et à long terme 
C4-14 : Partage d’information entre les niveaux micro, méso et macro 
C4-15 : Respect des principes de bonne gouvernance/gestion 
C4-16 : Existence de structure(s) de gouvernance, de législations et de 
politiques pour le soutien des écoles  
C4-17 : Légitimité de la gouvernance 
C4-18 : Centralisation/décentralisation de l’organisation 
C4-19 : Responsabilisation/imputabilité des acteurs 
C5-RÉCEPTRICE-RÉCEPTEUR : les caractéristiques du récepteur de confiance comme 
facteurs de construction de relations de confiance. 
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C5-1 : Constance/cohérence/prévisibilité du comportement 
C5-2 : Bienveillance/bonté/démonstration d’une préoccupation pour l’autre 
C5-3 : Précision et la fréquence de l’information fournie 
C5-4 : Ouverture/Réceptivité 
C5-5 : Rétroaction donnée 
C5-6 : Disponibilité 
C5-7 : Compétence/habileté 
C5-8 : Discrétion 
C5-9 : Équité 
C5-10 : Intégrité 
C5-11 : Loyauté 
C5-12 : Respect des promesses 
C5-13 : Délégation du pouvoir 
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C6-INSTITUTIONS : les caractéristiques de l’institution comme facteurs de 
construction de relations de confiance. 
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 C6-1 : Responsabilités vs grandeur de l’institution locale 
C6-2 : Marge de manœuvre de l’individu 
C6-3 : Partage de normes institutionnelles 
C6-4 : Publicités des institutions 
C6-5 : Rapport à l’institution 
C6-6 : Encadrement législatif lacunaire/insuffisant 
C6-7 : Partage de l’information 
C6-8 : Financement (juste, suffisant, adéquat) 
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ANNEXE J — CERTIFICAT DU COMITÉ D’ÉTHIQUE SUR LA 
RECHERCHE DE L’UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 
 
 
 
 
ANNEXE K - SYNTHÈSE DES CARACTÉRISTIQUES ET DES CONDITIONS LIÉES À LA DYNAMIQUE ENTRE 
LES MEMBRES DES DEUX COMMUNAUTÉS CULTURELLES DOMINANTES D’INDIVIDUS A ET B 
 
Tableau 20 Synthèse des caractéristiques et des conditions selon la communauté culturelle (partie 1) 
 
Communauté culturelle d’individus A Communauté culturelle d’individus B 
Composé des résidents autochtones du territoire et de 
quelques étrangers autochtones et allochtones (ethnoculture 
quasi uniforme, langue commune) 
Composés d’étrangers et de voyageurs majoritairement allochtones, mais 
pouvant également être autochtones (présence d’ethnocultures 
nombreuses, mélange linguistique plus grand) 
Appartenance forte au territoire et sentiment d’identité lié à 
cette appartenance 
Appartenance faible au territoire 
Sous-groupes internes se composant selon des familles et 
des clans  
Sous-groupes internes se composant selon certains éléments 
caractéristiques de l’hétérogénéité du groupe (langues, sous-
ethnocultures, formation, âge, etc.) 
Intérêts individuels et collectifs des sous-groupes dépassant 
le cadre de l’école et ses objectifs d’éducation des jeunes 
(intérêts politiques, familiaux, claniques) (jeux perçus 
d’influence entre eux pour accéder au pouvoir dans la 
communauté) 
Intérêts individuels et collectifs des sous-groupes dépassant rarement le 
cadre de l’école et ses objectifs d’éducation des jeunes  
Conscience collective forte des aspects historiques 
(conséquences, etc.) 
Peu d’histoire commune et impact faible des aspects historiques 
Sentiment d’identité culturelle fort Sentiment d’identité culturelle plus diffus 
Revendication forte d’une autonomie de gestion Revendication faible d’une autonomie de gestion 
Structures de décision perçues davantage de façon circulaire 
et aplatie 
Structures de décision perçue davantage en forme pyramidale 
Vision de l’autre culture dominante comme un tout (on 
s’adresse à l’individu membre de l’autre groupe comme 
possédant toutes les caractéristiques du groupe sans trop 
faire de distinctions interindividuelles) 
Vision de l’autre culture dominante comme un tout (on s’adresse à 
l’individu membre de l’autre groupe comme possédant toutes les 
caractéristiques du groupe sans trop faire de distinctions 
interindividuelles) 
Comportements et attitudes ayant le potentiel de mener vers 
des comportements ou des attitudes de ségrégation ou de 
discrimination 
Comportements et attitudes ayant le potentiel de mener vers de la 
discrimination entre les sous-groupes et entre groupes dominants 
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Tableau 21 Synthèse des caractéristiques et des conditions selon la communauté culturelle (partie 2) 
 
Communauté culturelle d’individus A Communauté culturelle d’individus B 
Existence d’obligations « implicites » liées au statut de 
l’individu dans le clan, à son appartenance simple ou à son 
allégeance à celui-ci (théories du clan) (=complexification 
de groupe culturel et difficulté pour l’autre groupe de 
comprendre - interprétations selon leur point de vue culturel 
et mécompréhension) 
Peu d’implications implicites et de non-dits, mais dynamiques internes 
elles aussi complexes liées aux différences interindividuelles et qui 
conduiraient également à des difficultés de compréhension de ses 
dynamiques internes pour le groupe A 
Existence d’un double rôle pour l’acteur et l’actrice dans 
l’école : son rôle dans l’école et son rôle dans la 
communauté comme membre d’un clan (intérêts des deux 
parfois non complémentaires) 
Rôle unique : acteur et actrice de l’école (peu, voire pas du tout, de rôle 
communautaire) 
Exception : direction 
Tendance plus marquée à l’autochtonisation Tendance plus marquée à l’acculturation au milieu d’intervention 
Grande solidarité entre les membres sur les questions 
supracommunautaires  
Solidarité diffuse selon les groupes d’intérêts 
Adhésion aux normes culturelles (conscientes et 
inconscientes) de son groupe dans une large mesure et aux 
normes organisationnelles dans une moindre mesure (liées 
au travail [rendement, discipline], au fonctionnement 
logistique [administration, organisation] ou au respect d’une 
structure [hiérarchie, ligne d’autorité ou de prise de 
décision]. 
Adhésion aux normes organisationnelles dans une large mesure, puis à 
des normes culturelles singulières dans une moindre mesure 
Adhésion moins importante aux modes de régulation 
explicites [institutionnels ou organisationnels] et régulation 
à l’interne 
Adhésion importante aux modes de régulation explicites et codifiés 
[institutionnels ou organisationnels] 
Jeux de pouvoir et d’influence nombreux dans 
l’organisation et à l’extérieur 
Jeux de pouvoir et d’influence moins nombreux dans l’organisation — et 
à l’extérieur 
Utilisation fréquente de canaux de communication 
informels 
Utilisation moins fréquente de canaux de communication formels 
Reconnaissance faible de la dépendance à l’autre groupe et 
faible reconnaissance de ses besoins 
Reconnaissance faible de la dépendance à l’autre groupe et faible 
reconnaissance de ses besoins 
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Tableau 22 Synthèse des caractéristiques et des conditions selon la communauté culturelle (partie 3) 
 
Communauté culturelle d’individus A Communauté culturelle d’individus B 
Difficulté à se montrer vulnérable aux individus de l’autre 
groupe et « prise de risque » vers la confiance plus rare  
Moins grande difficulté à se montrer vulnérable aux individus de l’autre 
groupe [parce qu’on ne connait pas les mœurs et coutumes du territoire] 
et « prise de risque » vers la confiance moins rare 
Accord de la légitimité à une direction appartenant à l’autre 
groupe plus difficile 
Accord de la légitimité à une direction appartenant à l’autre groupe plus 
difficile 
Pilotage de l’organisation selon une conception très 
démocratisée et par consensus, dans laquelle la décision 
finale appartient à plus d’une personne 
Pilotage de l’organisation selon une conception hiérarchique et 
consultative, selon laquelle la décision finale appartient à une seule 
personne qui en assume la responsabilité 
Faible imputabilité des actrices et des acteurs de l’école Imputabilité des actrices et des acteurs plus importantes 
Quant aux instruments fondamentaux de la gouvernance : 
moins grande importance accordée aux politiques, lois et 
mécanismes d’application 
Quant aux instruments fondamentaux de la gouvernance : plus grande 
importance accordée aux politiques, lois et mécanismes d’application 
Tendance vers une détermination des rôles et des 
responsabilités moins importante ou se chevauchant  
Tendance vers une détermination des rôles et des responsabilités plus 
importante, moins diffuse ou se chevauchant moins 
Tendance de la direction vers un cadre de pilotage et de 
gestion plus propre à leur culture, sinon mixte 
Tendance de la direction vers un cadre de pilotage et de gestion plus 
acculturé, sinon mixte 
 
 
 
